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PRÉFACE 


Celui  à  qui  est  donnée  la  mission  que  je  rem- 
plis doit  se  borner  à  peu  de  paroles  pour  exposer 
le  but  quHl  s'est  proposé  et  la  méthode  qu'il  a  sui- 
vie ;  peut-être  suffirait-il  de  dire  c  J'ai  eu  cou- 
re stamment  le  modèle  sous  les  yeux;  je  l'ai  imité 
«  autant  que  mes  forces  me  l'ont  permis.  » 

Cependant,  malgré  ma  vive  admiration  pour 
les  travaux  à  la  suite  desquels  viennent  se  placer 
les  miens,  malgré  ma  ferme  résolution  de  prendre 
pour  guide  le  grand  maître  qui  m'a  accordé  une  si 
honorable  confiance;  je  n'ai  pas  dû,  je  n'ai  pas 
pu  renoncer  à  exprimer  mes  convictions  person- 
nelles :  c'eût  été  abdiquer  mon  droit  de  penser. 

Il  est  utile  d'ailleurs  que  j'indique  comment 
j'ai  mis  à  profit  les  documens  dont  j'ai  pu  disposer; 
que  je  désigne  les  sources  auxquelles  j'ai  puisé, 
et  que  je  constate  les  progrès  qu'a  faits  la  science^ 
depuis  le  moment  où  M.  TouUier  a  cessé  d'en- 
seigner et  d'écrire.  Je  crois  aussi  qu'un  mot  est 
nécessaire  sur  les  circonstances  qui  m'ont  appelé 
à  l'honneur  et  au  péril  de  cette  publication. 

Lorsque  M.  Toullier  eut  achevé  le  traité  du 
contrat  de  mariage,  il  résolut  de  terminer  sa  car- 
rière de  jurisconsulte,  et  de  passer  sa  glorieuse 
vieillesse  dans  le  repos  et  la  retraite:  Il  choislt^^y^ 


iv  Pft£FiuQ£. 

*  continuer  son  ouvrage,  M.  Carré,  son  collègue  et 
son  ami.  Celui- q^  à%n^  np  ypy^ge  qu'il  fit  à  Paris, 
me  parla  de  ses  travaux,  de  ses  projets,  me  proposa 
d'être  son  collaborateur.  Au  milieu  des  chagrins 
dont  il  était  accablé ,  il  paraissait  se  complaire  dans 
l'iolée  que  M.  Chauveau  (Adolphe),  son  intime  ami, 
raidirait  à  publier  le  supplétnent  dôs  Lois  de  la 
procédure;  que  je  travaillerais  avec  lui  à  iSti  co/z- 
timmtiaH  de  TouUier;  et  qu'il  pourrait  donner 
une  édition  de  s^s  œuvres  complètes.  Il  repartit 
sans  avoir  riei^  arrêté,  et  mourut  peu  de  temps 
«près.  U  n'avait  encore  donné  à  l'impression  que 
quelque»  ieuUle$  l^ur  la  veate;  mais  les  matériaux 
avaient  été  rassemblés  ^différens  traités  avaient 
été  ébauchés  »qus  ses  yeux ,  et  dans  tout  cela , 
afi9  fréquçpte»  communicationa  avec  son  vénéra- 
ble eQQfrère  avaient  été  mises  à  profit. 

Gea  précieux  documens  nfont  été  confiés.  J'ai 
SoUieité  et  M.  TouUier  a  bien  voulu  m'accorder  le 
titre  de  eoptinuateuF. 

Il  est  inutile  4^  mettre  le  public  dans  la  con- 
fidence de  toutes  les  auxiélés  qui  ont  précédé 
ilia  détermination;  je  me  borae  à  dire  qu'elles 
ont  été  vivcajet  àmcônsde  me  aupposerle  plus 
esiltravagant  ampur-^propre ,  on  en  siera  &cilement 
convaincu. 

Commençant  mon  travail  à  cette  partie  du 
Gdde  civil  y  où  commencent  1^3  dispositions  re- 
latives aux  différentes  espècea  de  contrats,  je  n'ai 
eu  qu'à  &ire  TappUcatiou  dea'  principea  gêné- 


raux,  si  admirablement  exposés  par  M.  Toultier  lui- 
même  (i).  Sa  science  est  devenue  la  mienne,  son 
jugement  a  dirigé  ma  raison,  ses  traces  m'ont  in* 
diqué  la  route,  et  mon  édifice  s'élève  sur  les  foh» 
démens  qu'il  a  jetés. 

Le  titre  même  m^a  donné  de  profitables  con- 
seils :  il  y  est  dit  que,  dans  l'ouvrage^  on  a  tâché  de 
réunir  la  théorie  à  la  pratique. 

J'ai  suivi  cette  direction,  et  j'ai  constamment 
cherché  à  allier  les  règles  générales  et  abstraites 
aux  notions  fournies  par  l'expérience ,  à  mppro* 
cher  latloctrine  pure  et  les  solutions  d'espèces. 
Je  n'ai  même  présenté  avec  confiance  des  oon« 
ceptions  à  priori^  que  lorsque  j'ai  pu  les  apprécier  • 
par  leurs  résultats  dans  l'application.  Aujourd'hui^ 
je  le  sais,  les  abstractions, -les  théories  ne  sont  pas 
en  faveur;  cependant  abstraire  c'est  généraliser 
et  s'élever^  et  tout  ce  qui  est  pratique  maintenant 
a  été  théorie  autrefois.  Au  surplus,  je  le  répète, 
alors  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de  donner  des  défi- 
nitions, d'établir  des  principes  généraux,  de  dé- 
terminer ce  qui  est  de  l'essence  des  contrats, 
d'indiquer  leurs  caractères  constitutif  et  leurs 
effets  principaux;  j'ai  toujoui*s  recherché,  dans 
les  anciens  docteurs  ^  ou  dans  les  monumens  de 
la  juns{M*udence  moderne,  des  citations  jus tifica- 
tives,  des  exemples  confirmatib. 
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£n  reproduisant  les  règles  générales,  j'ai  con- 
stamment cherché  à  les  perfectionner  par  un  pro- 
cédé que  je  crois  sûr  et  utile.  J'ai  vérifié  si  elles 
étaient  en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  science; 
j.'ai  fait  disparaître  les  dissidences  que  j'ai  cru 
apercevoir  et  j'ai  essayé  de  placer  dans  l'expres- 
sion des  principes,  l'indication  des  conséquences 
nouvellement  déduites  par  la  sagesse  des  tribu- 
naux ou  l'expérience  des  légistes. 

C'est  ainsi  que j^ ai  uni  la  théorie  à  la  pratique, 
suivaiit  le  précepte  du  maître. 

On  comprend  pourquoi  j'ai  cru  devoir  en  même 
temps  puiser  dans  les  ouvrages  des  vieu^  juriscon- 
sultes et  dans  les  décisions  de  nos  tribunaux.  On 
trouve  dans  les  uns  le  germe ,  et  quelquefois  le 
texte  même  des  dispositions  de  nos  lois  ;  dans  les 
autres,  on  en  voit  l'appliôation.  Il  est  bien  difficile 
que  leur  véritable  sens  échappe  à  celui  qui  les  étu- 
die  ainsi  dans  leur  origine  Jet]  dans  leurs  effets. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  dix«huitième  siè- 
cle, qu'il  faut  s'adresser  si  l'on  cherche  de  la  science 
élevée  et  solide ,  des  idées  profondément  élabo- 
rées, et  les  sources  de  notre  législation.  Il  faut 
remonter  plus  haut  :  le  dix<*huitième  siècle  a  été 
plutôt  une  époque  de  propagation ,  que  de  créa- 
tion; plutôt  un  temps  de  développement  que  de 
découvertes:  et  dans  ces  périodes,  on  perd  assez 
ordinairement  en  profondeur  ce/ que  l'on  gagne 
en  surface. 

Les  arrêts^  €t  surtout  les  arrêts  de  là  Çoù^  de 
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cassation  ont  maintenant  une  grande  aatorité; 
d'habiles  jurisconsultes  les  recueillent  avec  un 
soin  religieux ,  on.  les  cite  dans  les  plaidoiries , 
les  livres  en  sont  faits.  Cependant,  dans  les  écoles, 
on  proteste  contre  Tempiétement  de  la  jurispru- 
dence sur  la  doctrine  ;  au  Palais,  où  Tosage  est  jugé 
bon ,  on  commence  à  se  plaindre  de  l'abus. 

Si  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'institution  de  la 
Cour  de  cassation  avait  reçu  tout  son  développe- 
ment,^ les  arrêts  émanés  de  ce  haut  tribunal  seraient 
respectés  comme  la  loi  elle-même.  Les  magistrats, 
ceux-là  même  qui  aujourd'hui  ne  croient  pas  que 
la  Cour  de  cassation  puisse  être  nommée  la  Cour  su- 
prême^ seraient  les  premiers  à  donner  l'exemple  de 
la  soumission;  et  les  jurisconsultes  auraient  bien  ra* 
rement  osé  opposer  leur  conviction  individuelle  à 
la  doctrine  du  corps  placé  au  sommet  de  la  hiérar- 
chie judiciaire.  Mais  la  division  de  la  Cour  en  plu- 
sieurs sections,  les  différens  systèmes  suivis  pour 
l'interprétation  deslois,  l'absence  de  toute  règle  sur 
l'autorité  des  arrêts,  même  des  arrêts  rendus  par  les 
Chambres  réunies,  le  défaut  de  garanties  pour  la 
composition  de  la  Cour;  toutes  ces  causes  réunies 
ont  empêché  l'institution  de  porter  ses  fruits. 

La  Cour  n'a  pas  été  régulatrice,  elle  n'a  pas 
procuré  au  pays  une  jurisprudence  fixe  et  uni- 
forme, bienfait  presque  égal  à  l'uniformité  de  la 
législation.  Les  tribunaux,  mêniç  les  plus  petits^.se 
sont  crus  autorisés  à  regimber  cootre  les  solutions 
venues  de  si  haut  :  ce  qu'on  appelle  l'indépen- 
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J'ai  dù  par  conséquent  chercher  à  me  rendre 
compte  du  système  dans  lequel  avait  été  conçu 
le  Code  civil.  Il  me  semble  que  M.  Toullier  Ta  in- 
diqué dans  une  foule  de  passages  qu'il  serait  trop 
Ibûgdereproduire  ici,  raaisque  roeslecteurs  retrou- 
veront f  j'en  suis  convaincu ,  dans  leur  souvenir. 

Le  Code  civil  a  été  fait  dans  un  moment  de  réac- 
tion, mais  de  réaction  modérée,  contre  les  idées 
révolutionnaires;  à  une  époque  où  l'on  comprenait 
que  l'ancienne  législation  devait  être  modifiée  ;  qù 
l'on  trouvait  que  la  législation  nouvelle  s'était  trop 
violemment  éloignée  du  passé  (i).  En  un  mot,  c'est 
une  pensée  de  transaction  qui  a  présidé  à  la  con- 
fection du  Code. 

Toutes  les  paroles ,  toutes  les  réflexions  du 
Premier  Consul,  dans  les  discussions  au  Conseil 
d'Etat  sont  profondément  empreintes  de  ce  carac- 
tère (a);  et  l'on  n'a  qu'à  jeter  un  coup-d'œil  sur  les 
différens  titres  pour  reconnaître  l'intention  de  se 
placer  dans  une  sorte  de  mezzo  termine,  je  dirais 

(i)  «  Pour  recouvrer  les  avanti^eé  de  la  liber  té  9  on  tomba  peu- 
dant.quelipies  instaus,  dans  les  abus  de  la  licence^)»  Discours  de  M.Por- 
talis,  en  présentant  la  loi  du  3o  yentose  an  xu,  sur  la  réunion  des  lois 
civiles  en  un  seul  corps.       ^ 

(9)  Le  Tribunat  était  partisan  des  idées  nouvelles.  Le  Premier 
Consul  en  était  effrayé  et  irrité  :  Ohf  dit-il  un  jour  en  plein  Conseil 
d'État ,  si  l'on  marche  ainsi,  fe  reprendrai  mon  sabre»  On  sait  qu'après 
le  rejet  du  titre  préliminaire ,  il  retira  tout  le  projet ,  et  on  lit  dans  le 
message  «  que  le  gouvernement  est  convaincu  que  le  temps  n'est  pas  venu  où 
Von  portera  dans  ces  grandes  discussions  le  calme  et  ^ unité  it intention 
qu'ei/es  demandent  (Message  in  Corps  législatif ,  du  19  ifÎTOse  an  x.) 


volontiers  dans  un  juste  milieu ,  si  cette  expression 
n'avait  pas  été  gâtée  en  passant  dans  le  vocabulaire 
.  des  partie  politiques. 

Selon  l'ancienne  législation ,  les  enËms  naturels 
flétris  du  nom  de  bâtards  étaient  privés  de  tout 
droit  de  parenté. 

Les  lois  de  l'an  ii,  se  jetant  dans  l'extrémité  op- 
posée^ les  assimilèrent  aux  en&nslégitimes.  Le  Gode 
civil  moins  sévère  que  les  anciennes  règles,  moins 
indulgent  que  les  nouvelles,  leur  assigne  un  état, 
qui  n'est  ni  l'exclusion  absolue  de  la  famille,  ni  la 
participation  complète  à  tous  ses  droits. 

Autrefois ,  le  lien  conjugal  était  indissoluble  : 
le  dogine  religieux  et  la  loi  civile  s'unissaient 
pour  en  assurer  la  durée. 

La  révolution  permit  le  divorce,  le  divorce  fa- 
cile ,  possible  par  la  seule  volonté  des  époux. 

Le  Code  l'admit  aussi ,  mais  avec  précaution , 
en  l'entourant  de  difficultés,  avec  un  sentiment 
marqué  de  répugnance,  (i) 

Avant  1 789 ,  l'inégalité  présidait  à  presque  tous 
les  partages. 

La  législation  révolutionnaire  posa  le  principe 
contraire  avec  une  rigueur  extrême.  Elle  abolit 
les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  elle  ren- 
ferma dans  d'étroites  limites  la  faculté  de  dis- 
poser ,  elle  voulut  l'égalité  absolue. 


{i)V6y.  dans  M.  Locré,  ProléçcmhMs  ^  page  9$,  Itsparolet.du 
FlranuMp' Gbàfiilf 
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La  Gode  civil  n'admet  point  le  droit  de  primo* 
géniture;  mais  il  laisse  au  père  de  famille  une 
certaine  latitude  pour  la  distribution  de  ses  biens. 
L'égalité  est  dans  là  loi ,  mais  l'inégalité  peut  ré- 
sulter de  la  volonté  de  l'homme. 

Les  substitutions,  permises  autrefois ^  abolies 
sans  exceptions  ni  réserves  en  1792^  se  sont 
d*abord  glissées  dans  le  Code  civil,  et  y  ont  ensuite 
occupé  une  place  importante. 

Le  régime  dotal  et  le  régime  de  la  communauté 
se  partageaient  l'ancienne  France:  dans  la  nouvelle, 
chacun  est  libre  de  choisir  entre  les  deux  systèmes. 

11  n'est  pas  possible  de  trouver  un  exemple,  qui 
manifeste  mieux  l'esprit  du  législateur.  Qu'il  me 
soit  permis  de  faire  remarquer  qu'il  est  ici  poussé 
fort  loin  ;  que  cette  espèce  d'indifférence  ne  con- 
vient pas  au  pouvoir  chargé  de  donner  des  rè- 
gles à  la  société-  Je  coi^çois  une  pareille  tolérance 
et  une  semblable  neutralité*  dans  des  lois  tran» 
sitoirés;  mais  c'est  le  ton  du  commandement 
qui  sied  à  l'autorité  législative  ;  ce  sont  des  dé- 
terminations fermes  et  bien  prises  qu'on  doit  at- 
tendre d'elle ,  lol*squ'elle  fût  des  actes  destinés  à 
une  longue  durée. 

Dans  les  dispositions  relatives  aux  hypothèques^ 
on  retrouve  la  même  pensée  de  (Conciliation  entre 
des  systèmes  opposés. 

La  publicité  et  la  spécialité ,  auxquelles  l'andeh 
rég^ne  hypothécaire  n'attachait  pas  d'importance 
et  n'accordait  aucune  efficacité ,  devinrent  les  ba- 
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se»  da  la  législation  iatermédiaira  Elles  ont  été 
conserréas  par  le  Code ,  mais  il  les  a  modifiées 
•par  de  graves  exceptions,  (i) 

Dan9.  les  titres  relatifs  aux  contrats,  on  ne 
peut  signaler  avec  la  même  facilité,  la  tendance 
qui  e$fc  si  bien  marquée  dans  les  autres  parties  ;  ' 
car  la  législation  intermédiaire  étant  à-peu«près 
muette  sur  cette  matière,  le  progrès  et  le  moa«- 
vement  de  réaction  ne  se  manifestent  point  avec 
la  même  évidence*Toutefois  il  suffit  de  quelque  at- 
tention, pour  apercevoir,  là  comme  ailleurs,  le  1er 
gislateur  s'interposent  entre  les  doctrines  extrêmes. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  dominé  dans  la  codifi- 
cation de  nos  Ipis  civiles. 

S'ailleurscbaoune  des  matières  qu'elles  régissent, 
est  placée  sons  l'influence  ^des  principes  spéciaux 
dont  il  n'est  pas  moins  utile  de  se  rendre  compte. 

Les  d^>ositk)ns  relatives  aux  contrats  qui  sont 
l'objetdes  travaux  que  je  commence,  me  semblent 
toutes  «ibordonnées  à  cette  idée  que  la  volonté 
des  parties  doit  recevoir  son  exécution  ;  à  moins 
que  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs ,  un  texte 
formdlement  prohibitif,  ou  l'essence  même  de  la 
eonventÎQn  ues^  pf^osent  Je  crois  avoir  quelque- 
fois  réussi ,  en  appliquant  cette  règle  trop  souvent 

■<  *         > 

{z)  F#f.Ucûnaparûioi^delaloidaiibniinaireaBVzxetchicode 
cîiila  diM  0^  Tolrnna,  o^*  «S  «t  smT.  D'«iD«nr8  It s  kypothècpits  lé- 
gales assujëties  à  rinscription  par  la  loi  de  Tan  yu^p'y  sont  pas  abr 
solmnent  soumises  par  le  Code.  Fo^«  M.  Grenier ,  Diâcours  prélimi- 
aalK  Al  TnHé  des  hypothècpies. 
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oubliée,  quoique  fieimilière,  à  résoudre  avec  cer- 
titude et  facilité,  des  questions  graves  et  compli- 
quées. , 

Ayant  à  traiter  des  actes  relatifs  à  la  trans» 
mission  de  la  propriété ,  au  louage  des  choses 
et  du  travail ,  à  la  circulation  des  capitaux,  et  au 
système  de  crédit  fondé  sur  la  propriété  immobi- 
lière, j'ai  à(k  quelquefois  chercher  dés  lumières 
dans  les  principes  de  l'économie  sociale.  Il  m'a 
semblé  que  les  distinctions  établies  entre  la  pro- 
priété immobilière  et  la  propriété  mobilière,  sous 
le  régime  féodal,  et  conservées  en  grande  partie 
jusqu'en  1789,  cédant  à  une  action  lente  mais 
continue,  s'effiicent  et  disparaissent  chaque  jour. 
Je  suis  convaincu  que  les  immeubles  et  les  valeurs 
mobilières  ne  seront  bientôt  considérés  que  sous 
un  point  de  vue  principal ,  comme  instrumens 
de  travail;  que  la  législation  et  les  mœurs  ten- 
é&at  k  les  assimiler,  autant  que  le  permettent  les 
différences  inhérentes  à  leur  nature,  sous  le  rap- 
port de  la  transmission  et  de  l'exploitation.  J'ai 
cru  que  le  jurisconsulte  devait,  dans  ses  solutions , 
tout  en  respectant  le  texte  de  la  loi  écrite ,  recher- 
cher le  mouvement  industriel,  le  progrès  social 
et  les  suivre. 

Le  respect  du  texte,  je  le  répète  à  dessein,  peut 
et  doit  s'allier  aux  considérations  les  plus  élevées  : 
cette  conviction  n'existe  peut-être  pas  assez  dans 
tous  les  esprits. 

Les  écrivains  sont  faciles  à  condamner  la  let- 


ire  y  sous  prétexte  de  contradiction  avec  ce  qu'ils 
croient  être  r esprit.  Les  juges  s'érigent  as- 
sez volontiers  en  législateurs,  substituant  leur  sen- 
timent  personnel  qu'ils  appellent  V équité  à  la  vo- 
lonté de  la  loi  qui  se  nomme  le  droit;  abus  d'au^ 
tant  plus  dangereux,  qu'il  naît  d'un  Srentiment 
honorable ,  et  que  ce  mot  équité  si  vague ,  si  mal 
défini ,  a  quelque  chose  qui  attire  la  confiance  et 
qui  inspire  le  respect. 

Pour  moi,  j'ai  sans  doute  cherché  à  saisir  l'in- 
tention (i);  mais  je  n'ai  pas  cru  légèrement  que  le 
législateur  se  fût  mépris  sur  le  sens  et  la  portée  des 
mots  qu'il  a  employés  pour  l'exprimer.  Je  préfère 
l'idée  au  signe ,  mais  le  signe  me  semble  le  meil- 
leur guide  pour  arriver  à  l'idée. 

Sous  l'influence  de  ces  principes  et  dirigé  par 
ces  vues,  je  me  suis  attaché  à  résoudre  toutes 
les  difficultés  que  j'ai  pu  prévoir,  ou  qui  m'ont  été 
révélées  par  l'expérience,  à  rappeler  toutes  les 
questions  qui  ont  été  décidées  par  les  docteurs , 
ou  soumises  aux  tribunaux;  me  bornant  à  citer 
les  autorités  et  à  indiquer  les  motifs  lorsque  je  n'ai 
aperçu  aucune  raison  grave  de  doute.  J'ai  donné 

(z)  Les  dlscassîons  publiques  qui  précèdent  les  lois,  révèlent  la 
pensée  da  législateur.  Tous  les  jurisconsultes  ont  lu  et  médité  les 
discussions  du  Code  dyil  au  Conseil  d*État;  tous  aujourd'hui  cou* 
snltentles  débats  parlementaires,  qui  plus  yifs,  plus  animés,  plus  li- 
bres, sont  moins  instructifs  et  moins  graves.  Au  surplus ,  c'est  avec 
précaution  qu'il  faut  puiser  à  cette  source,  ^oj.  ce  que  j'ai  dit  à  cet 
égard  dans  ce  volume ,  n**  85  et  475,  et  tome  33  de  ma  Collection 
des  lois,  page  3o6;  Voj,  aussi  Bentham ,  de  la  Codification^  page  346. 


plU9  d'étendue  aux  discussions,  lorsque  la  contro- 
v^i^e  m'a  paru  utile  pour  mettre  en  évidence  la 
vérité.  J'ai  cherché  à  empêcher  qu'on  ne  dise  :  res 
maxmà  parte  trUas  auctor  magna  hquacitate 
prqfkrU 

J'ai  joint  à  ce  volume  une  notice  sur  la  vie  et 
les  ouvrages  de  M.  Carré,  que-M.  Leroux  conseiller 
à  la  Cour  de  Rjennes,  son  gendre,  a  bien  voulu 
m'adresser. 

£lle  retrace  l'histoire  et  présente  l'analyse  des 
travaux  du  jurisconsulte;  elle  peint  de  la  manière 
la  plus  heureuse  et  la  plus  fidèle,  l'excellent  homme 
qu'ont  aimé  tous  ceux  qui  l'ont  connu;  qui,  placé 
au  premier  rang  dans  la  science ,  et  au  milieu  des 
relations  les  plus  élevées ,  était  resté  simple ,  ac- 
cessible à  tous,  tendant  la  main  aux  plus  incon- 
nus, se  ÊEÛsant  l'égal  des  plus  petits.  Noble  et  bon 
caractère  dont  j'ai  eu  l'expérience  personnelle; 
et  dont  le  souvenir  m'est  d'autant  plus  cher ,  que 
j'en  ai  bien  peu  rencontré  de  semblables. 
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NOTICE 


Sun 
LA  VIE  E^r  LES  OUVRAGES  DE  M.  CARRÉ, 

PAR  M.  LEROUX, 

ooimnxxiL  a  ul  covm  rotax.!  dx  &unm« 


«  L»  eonridèratioD,  qui  Mt  U  récom- 
pense que  le  public  accorde  i  ceux  qui 
be  déToueut  à  son  service,  n'est  point  at- 
tachée au  litre,  mais  à  la  profession  d'a- 
vocat. Il  faut  être  réellement  utile  à  let 
concitoTcna ,  ou  par  set  conseils  ou  par 
ses  discours .  ou  par  ses  écri'  s  pour  mé- 
ritwr  leur  estime.  »  (l'^lett.  d«  Cwnut 
sur  la  profession  d'avocatt] 


La  justice  civile  et  criminelle  est,  suivant  Jousse  (i),  Part  d'apporter 
aux  négociations  humaines  leur  vraie  forme  et  leur  solennité  légitime;  de 
manière ,  ajoute  Tauteur ,  que  ce  n*est  autre  chose  que  Tordre  même.  Les 
formes  de  la  procédure  découlent  directement  de  !a  justice. 

Gomme  la  tranquillité  publique  est  au-dessus  des  considérations  privées, 
et  que  tout  lien  social  serait  rompu  si  chacun  pouvait  repousser  les  at- 
teintes portées  à  ses  droits^  on  a  dû  établir  des  règles  à  Tobservation  des-' 
quelles  toute  réparation  est  soumise:  tel  est  le  bu\  de  la  procédure.  Elle'a  ' 
doBb  pour  objet  l'harmonie  delà  société  et  trace  à  chacun,  d'une  manière 
précise  et  uniforme,  le  mode  de  conservation  de  ses  droits. 

Aussi  honneur  aux  hommes  qui  se  sont  dévoués  à  cette  science,  et  -qui 
font  profiter  leurs  concitoyens  du  fruit  de  leurs  méditations  I 


(i)  Préftiee  da  Traité  th  hjuttiee  trimtnelU, 


/ 


XVllj  NOTICE   SUR   M.    CAIlftE,      . 

Tel  fat  Carré  :  nourri  des  leçons  de  Lanjuinais  (i),  il  apparut  dans  la 
chaire  que  son  habile  professeur,  et  Duparc  avant  lui ,  avaient  illustrée,  et 
siur  laquelle  répaùdait  alors  tant  d^éclat  le  v^érable  auteur  du  Droit  civil 
fnmcms, 

,  M.  Toullier  sut  discerner  Taptitade  que  son  jeune  collègue  apportait  à 
reDseigoement  de  la  procédure  (a)  ,  et  Tamitié  qu*il  lui  voua  dès-lors  fut 
la  p^uve  de  la  haute  opinion  qu'il  en  avait  conçue.  Avant  d'être  initié  au 
saoôrdoce  de  TÉcole,  Carré  s'était  déjà  fait  connaître  par  les  thèses  bril- 
lantes qu'il  avait  soutenues  en  l'an  y  et  en  l'an  vi  sur  le  droit  public  et 
privé.  Vhgmme  qui  savait  si  bien  apprécier  les  efforts  de  ses  élèves ,  Lan- 
juinais^ loi  décerna  deux  fois  les  palmes  destinées  au  vainqueur.  Un  exem- 
plaire de  la  dernière  de  ces  thèses  était  parvenu  à  la  Société  des  belles^ 
tettrtt,  sciences  et  arts  de  Bordeaux,  qui  écrivit  à  Lanjuinais  :«  L'analyse 
que,  d'après  vos  leçons,  le  citoyen  Carré  vient  de  rédiger  sur  les  lois  et  leur 
force  obligatoire  ne  laissera  désormais  aucun  doute  sur  cette  branche,  etc. 
Paisse  l'émulation  enflammer  de  plus  en  plus  votre  élève  et  le  conduire , 
sur  les  traces  de  son  digne  professeur ,  aux  grandes  destinées  qui  rappel- 
lent! En  concevant  pour  lui  ces  vœux  et  cette  espérance,  nous  vous  prions, 
citoyen,  de  lui  témoigner  Piotérêt  que  nous  inspire  la  naissance  d'un 
beau  talent,  et  de  lui  demander,  pour  être  déposés  dans  nos  archives , 
quelques  exemplaires  de  son  analyse.  »  (3) 

Ctrré  avait  préludée  ses  leçons  publiques  par  des  cours  particuliers  qu'il 
avait  ouverts  chez  lui  ;  plusieurs  avocats  distingués  sont  sortis  de  ces 
conférences.  Il  n'est  pas  un  barreau  de  la  Bretagne,  pas  un  de  ses  tribu- 
naux peut-être  où  ne  se  trouvent  encore  quelques-uns  de  ses  anciens  élèves. 
Set  travaux  d'enseignement  ne  l'avaient  pas  empêché  de  se  livrer  à  l'activité 
de  sa  profession.  Fresque  seul  avec  M.  Rébillard  il  était  en  possession  des 
causés  plaidées  devant  les  tribunaux  criminels  et  le  coq  seil  de  guerre.  En 


(t)  Lai^uinii*  I  nommé  professeor  àTécole  de  droit  de  Rennes,  imprima  à  cet  en- 
scigiiMiMnt  ane  direction  grande  et  ntile.  Il  dirisa  non  coars  en  trois  années,  dans  les- 
qiMllea  il  enaeifna  le  droit  naturel  sooa  le  nom  de  Théorie  des  droits  et  des  de¥oin  ,  le 
droit  «onttitatlonnel  français»  le  droit  criminel,  les  règles  de  l'organisation  etde  la  com 
pétenee  des  tribunaux,  le  droit  ciyil  et  la  procédure  ciTÎle.  Il  eut  alors  fOur  diseiple^ 
iiéu  et  etuuHepour  ami  le  célèbre  jurisconsulte  Carré.  (Notice  sur  Lanjuinais,  par  M.  Victo 
Lai^vinaia.) 

(i)  Dans  les  anciennes  facultés,  l'étude  de  la  procédure  était  entièrement  négligée 
•t  on  ne  l'apprenait  que  chez  les  procureurs.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  d'avoir  m  les 
ucillenri  esprits  se  plaindre  de  n'avoir  jamais  pu  apprendre  les  élémens  de  cette 
science. 

(3)  Le  passage  de  cette  lettre  est  extrait  de  la  Notice  que  M.  'Waldeck-Boussean» 
alors  arocat  à  Rennes,  fit  paraître  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  Carré,  au  moment 
de  sa  mort.  M.  Rousseau ,  aussi  modeste  que  laborieux ,  exerce  aoîoard'hni  d'une 
manière  distinguée  sa  profc««ioii«  dans  la  ville  de  Nantes. 


PAR  M.   LECOint.  jàH 

Tan  XI  il  était  membre  du  comité  consultatif  des  hospices ,  et  en  l'an  xxx 
du  comité  de  jurisprudence  charitable. 

Ainsi,  sa  vie  consacrée  aux  ét\ides  sérieuses  appartenait  également  aux. 
malheureux,  dont  il  se  faisait  l'appui  et  le  conseil.  Voilà  de  grave» ensei- 
gnemens  sur  l'étendue  des  obligations  delà  profession  d'avocat,  de  beaux 
exemples  de  la  manière  de  les  accomplir,  (i) 

On  était  encore  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation ,  de  cette  oi<don- 
nance  dont  le  premier  président  de  Lamoignon  avait  inspiré  la  pensée  à 
Louis  XIY,  mais  dont  toute  la  gloire  avait  rejailli  sur  le  conseiller  d'état 
Pussort. 

Jousse, Rodier,  Serpillon  furent  analysés,  annotés  parle  professeur; 
ses  cahiers  furent  extraits  particulièrement  de  ces  anciens  commentàtenrs 
et  du  procès-verbal  de  Tordonoance.  Mais  déjà  ^e  Gode  civil  avait, para, 
et  la  codification  complète  des  lois  de  la  procédure,  promise  depuis. le 
34  août  1790,  arrêtée  le  3  germinal  an  x  parle  gouvernement  consulaire, 
vint  simplifier  les  formes  de  la  justice' et  en  rendre  l'application  pins 
prompte  et  moins  coûteuse. 

Ce  Code  ne  fut  pas  éclairé  des  mêmes  lumières  que  celui  qui  l'àîvait 
précédé:  le  génie  puissant  qui  avait  concouru  aux  discussions  du  Code  ci- 
vil ne  put  surveiller  celles  du  Gode  de  procédure.  Bien  que  l'ànteui^  de 
la  procédure  civile  du  Chàtelet  fàt  l'un  des  commissaires  chargés  de 
préparer  ce  Gode,  on  n'y  trouve  pas  cette  philosophie  élevée  qui  présida 
à  la  rédiction  du  premier;  aussi  M.  Locré  s'exprime- t-il  ainsi  (9)  :  «  Ce 
«  Code  est  celui  qu'on  a  le  moins  discuté  au  Conseil  d'Etat  :  la  matière 
«  était  an'tie,  et  la  plupart  des  membres  du  Conseil  ne  l* entendaient  pas:  » 

Quoique  spécialement  attaché  à  {a  chaire  de  procédure ,  Carré  ne  icmt 
pas  devoir  drconscrire  les  limites  de  son  enseignement  à  ce  Code,  Il  s'im- 
posa une  tftche  plus  large  et  c'est  alors  qu'il  fit  paraître  V Introduction  gé* 
nérale  à  Vétude  du  droit. 

Ouvrir  la  carrière  et  en  montrer  toute  l'étendue  à  ceux  qui  veulent  la 
parcourir;  fixer  leurs  regards  sur  les  principaux  objets  de  cet  immense 
tableau ,  guider  et  soutenir  leurs  premiers  pas ,  tel  était  l'objet  que  Carré 
se  proposait  dans  cet  ouvrage ,  comme  il  le  dit  dans  sa  préface. 

Ce  premier  fruit  de  ses  Veilles  parut  sous  le  patronage  du  nom  de  lian- 
jninais  (3);  il  accomplissait  ainsi  un  devoir  de  reconnaissance. 


(x)  Notice  deM.  Vr«Ideck*Roii88eau. 

(3)  Histoire  da  Code  de  procédure  cÎTile. 

(3)  M.  Waldeck-RoQSseaa ,  dans  sa  Notice  sur  Catré^  nous  apprend  qne  M.  Perreau , 
inspecteur  général  des  études  du  droit  ■  écrivait  ainsi  à  rautcnr  son  opinion  sur  cette 
Jntroduetion,  , 

«  J'ai  déjH  la  votre  excellent  ouvrage,  et  assez  pour  pouvoir  vous  ea  féliciter.  Sagèsift 


IX  NOTICE    SUR    M.    CABRE, 

C'est  vers  cette  époque  <]u'ii  fit  parvenir  à  M.  Montalivet^,  directeur  gé- 
néral des  pouts  et  chaussées ,  un  essai  d'un  Code  uir  la  voirie,  qu'il  avait 
entrepris  de  concert  avec  son  beau-père,  M.  Luczot. 

«  Je  vous  remercie  de  cette  communication,  lui  écrivait  M.  Montalivet. 
J'ai  lu  votre  Mémoire  avec  beaucoup  d'intérêt ,  et  ^j'en  apprécie  toute 
l'importance. 

«  Je  désire  fort  pouvoir  Tannée  prochaine ,  lors  d&  ma  tournée ,  prendre 
eopaaissance  de  l'avancement  de  votre  ouvrage.  »(  Paris ,  i5  novembre 
1808.) 

La  gravité  de  ses  travaux,  la  nature  même  de  son  talent  le  portèrent  à  se 
consacrer  aux  méditations  dn  cabinet;  il  abandonna  la  plaidoirie  pour  se  li- 
▼Tfr  entièrement  à  la  vie  contemplative  de  la  consultation. 

il  avait  entrepris  d'expliquer  \^  texte  du  Code  de  procédure  et  d'en 
faciliter  l'application.  U  oonna  tous  ses  soins  à  ce  nouveau  travail.  Il  fit 
imprimer  en  181 1  son  Analyse,  raisonnée  du  Code  de  Procédure,  (i) 

Chaque  jour  consulté  sur  des  questions  de  procédure,  il  joignit ,  dans 
cet  ouvrage,  les  notions  de  la  pratiquer  la  doctrine  qu'il  avait  développée 
pendant  plusieurs  années  d'enseignement.  Personne  n'avait  été  plus  à 
même  de  donner  un  bon  ouvrage  sur  une  loi  qu'il  avait  eue  sans  cesse  sous 
les  jf eux,  soit  pour  l'expliquer  à  ses  élèves,  soit  pour  y  rattacher  les  déci- 
sions delà  jurisprudence,  soit  enfin  pour  résoudre  les  difficultés  qu'on  lui 
avait  soumises. 

Nous  emprunterons  au  Moniteur  l'opinion  que  l'nn  des  membres  du 
Corps-Législatif.  M.  Jourdain,  président  de  chambre  à  la  Cour  impé- 
riale de  Rennes  exprima  sur  cet  ouvrage  dans  la  séance  du  27  fé- 
trier  i8i3. 

«  Messieurs,  dit-il,  un  professeur  dont  le  mérite  et  les  lumières  ont  dé- 
irancé  les  années,  M.  Carré,  qui ,  dès  l'âge  de  vingt-cinq  ou  vingt-six  ans, 
a  été  jugé  digne  d'enseigner  la  procédure  civile  et  le  droit  criminel,  à 
Rennes,  chef-lieu  de  Cour  impériale  et  d'Académie,  etquî.a  pleinement 
'justifiéce  jugement,  vient,  par  mon  organe,  faire  hommage  au  Corps  lé- 
gislatif d'un  second  fruit  de  ses  veilles.  C'est  une  Analyse  raisqnnée ,  une 
conférence  des  opinions  des  commentateurs  et  des  arrêts  des  Cours  sur  le 
Code  de  procédure  civile. 

••  Cet  ouvrage,  messieurs,  rappelle  les  questions  si  répandues  du  savant 
Kodier  de  Toulouse,  sur  l'Ordonnance  de  1667,  relative  au  même  objet 


«  de  principes,  ordre,  clarté,  pureté,  dignité  de  style  ;  voilà  les  qualités  qu'il  réunit 
K  et  qui  le  rendront  précieux,  non-seulement  pour  les  commençans,  mais  encore  pour 

4c  les  hommes  déjà  formés  dans  ce  genre  de  connaissances » 

~  (i)  a  Tol.  iii-4°.  — i  De  x8ia  à  i8x3 ,  il  présida  à  la  rédaction  dn  Journal  dea  arréu 
de  la  Coar  de  iRenaet  et  il  enriehit  ce  recaeil  de  diversee  diasertations  sur  des  pointt 
coatrovcnés« 


VAR  M.  Lsmooz.  :rs} 

de  législation.  M.  Carré  a  snivi  pas  à  pas ,  comme  son  defaBdfv,  tout  let 
articles  du  Code  de  procédure ,  et  sur  cbacan  de  ces  articles ,  il  a  épHiflé 
la  série  des  questions  qui  sont  nées  ou  qui  peuvent  naitre  du  teste  de 
la  loi. 

«  M.  Carré  a  fort  habilement  profité  du  très  grand  avantage  qu'a  le  dé- 
nier commentateur  d'une  loi  sur  ceux,  qui  Tont  précédé.  Le  Code  de  pi^ 
cédure  civile  a  exercé,  comme  le  Code  Napoléon,  le  jugement  de  nombmx 
jurisconsultes  qui  n'ont  pas  toujours  saisi  le  véritable  esprit  du  légishh. 
teur.  Cette  foule  de  commentaires  qui  se  pressent  les  uns  sur  Ye»  aittref  al 
en  sens  divers  donnent  lieu,  tout  au  moins,  de  douter  s'il  né  serait  ^a 
plus  avantageux  à  la  science  de  la  législation  d'interdire  pendant  un  Inlips 
déterminé ,  toute  publication  de  développemens  des  dispositions  Iégi4ativêa 
sous  quelque  titre  qu*on  voulut  les  présenter.  L*illu^tre  Bacon  était  ennaaiî 
des  commentaires  qui  tuent  la  loi,  dit-il,  au  lieu  d'affermir  son  empiré. 
On  pourrait  du  moins  sans  inconvénient  arrêter  pendant  plus  ou  niains 
d'années  le  torrent  de  ces  gloses  qui  introduisent  tant  dVrreurs  proprO 
à  égarer  plutôt  qu'à  éclairer  les  étudfans,  et  même  souvent  d'énéieo» 
avocats  en  possession  de  la  confiance  publique  ;  et  c'est  de  là  qne  naissent  ki 
procès,  fléau  terrible  des  familles,  abime  sans  fond  ou  viennent  s^ngifouâf 
les  ibrtoues  particulières.  \ 

«  L'unvrage  de  M.  Carré  ayant  mûri  sous  les  ailes  du  teaips,  est  plus 
qu'aucun  commentaire  du  même  genre,  à  l'abri  de  ce  reproche.  Beaucoup 
de  méprises  de  ses  prédécesseurs  ont  été  rectifiées  avec  ce  ton  de  modestie 
et  d'aménité  qui  convient  à  la  vraie  science;  et  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  qui  a  eu  le  temps  de  se  fixer  sur  les  principanx  arti^^  du 
Code,  vient  toujours  à  l'appui  des  décisions  de  l'auteur. 

«  Si  le  sentiment  de  reconnaissance  que  j'ai  eu  à  peine  le  temps  dlnspi-* 
rer  à  l'auteur,  mon  élève,  l'a  porté  à  me  dédier  son  ouvrage  que  jepeuT 
attester  avoir  lu  avec  fruit,  c'est  peut-être  un  motif  pour  moi  de  ne  le 
louer  qu'avec  réserve^  Mais  je  dois  par  dessus  tout,  à  la  justice  et  à  la  vérité 
de  rendre  témoignage  de  l'accueil  favorable  que  lui  a  fisiit  le  public  dans  la 
ressort  étendu  de  la  Cour  impériale  de  Rennes,  et  je  puis  dire  avecHoraee  : 

Eic  meret  œra  liber  sosiis.,.. 
Et  longum  noto  scriptori  prorogat  œtwm. 

Dans  cet  oii'iTage,  Carré  a  saisi  avec  justesse,  a  marqué  avec  préekiaB 
le  point  douteux  dans  chaque  question  ;  il  a  démêlé  avee  sagacité  les  erreurs 
plus  ou  moins  spécieuses  qui  l'obscurcissaient,  a  appliqué  les  printipes 
a^ec  fermeté  et  a  su  déduire  les  conséquences  des  principes. 

Cette  publication  lui  mérita  l'honneur  d'être  consulté  sur  les  quas» 
tiens  de  procédure  de  tous  les  points  de  la  France.  Son  esprit  éclairé 
par  l'étude,   fortifié  par  l'expérience,  donnait  du  poids  à  ses  opinions. 


%jài     ;i  KOTIGE^SUR   M.   CABRE, 

Jameis  d^  ses  avis,  il  ne  perdait  de  vue  les  principes  de  la  bonne  foi  et 
les  règles  d'une  austère  probité. 

Le  savant  Doikiaty  retraçant  les  devoirs  des  jorisconsuUes,  leur  déclarait 
què^  '  comme  juges  et  les  premiers  juges  de  leurs  cliens,  ils  devaient  leur 
pronôhtsét'  îa  justice  et  la  vérité,  comme  leur  promm^t  le  jugement  de 
Dieu,  Carré  n'oublia  jamais  cette  i^le. 

Ce  n*est  pas  an  barreau  seulement  que  brille  la  gloire  de  VavcM^t;  elle 
s'acquiert  aussi  dans  le  calme  du  cabinet,  si  elle  y  est  moins  éclatante, 
elle  est  du  moins  inaccessible  à  HtifltieiMe'dés  passions,  elle  s'j  dépouille 
de  tôint  autre  intérêt  que  tt\\Â  de  la  justice  et  de  la  vérité.     > 

Probe»  déshitéresséj aimable  et  boin,  diezGarré,  les  qualités'du  cœur 
s'unissaient  à  toutes  celles  de  l'esprit.  Il  avait  une  eomposition  facile,  une 
mémoire  beià'euse,  Ûit  goût  sâr,  un  jugement  solide»  et  une  sagacité  Ad« 
mirable. 

En  zSiS,  il  devînt  premier  assesseur  à  la  Cour  des  douanes.  L'aisance 
momentanée  que  ces  nouvelles  fonctioni  lui  procurèrent ,  lui  fit  peu* 
ser  que,  sans  compromettre  son  avenir,  il  pouvait  réjiarer  les  pertes 
qtie  lé  commerce  avait  foit  éprouver  à  son  père.  Trait  bien  bonorable 
dé  ^té  fiKaW,  et  qui  devait  cependant  un  jour  répandre  tant  d'amer- 
tume'surdon  existence  !....  Ses  nouvelles  obligations  excitèrent  l'ardeur 
de  sbn  zèle.  Sa  considération  s'accrut  sans  qu'il  s'en  aperçât  lui-même 
et  inatgfé  te  travail  tiliquel  il  s'assujélit  il  n'en  fai  pas  moins  accessible 
aux  importunités  et  victime  d'une  foule  de  gens  qui  surent  abuser  de  sa 
bonhoniiè. 

De^graves  évèfiémens  politiques  étaient  survenus.  L'homme  qui  pendant 
tant  d'années  avait  présidé  aux  destinées  du  monde,  Napoléon  ne  régnait 
plus.  Une  charte  constitutionnelle,  résumé  du  nouveau  droit  public  fran- 
çais avait  succédé  aux  constitutions  antérieures. 

Une  déclaration  de  Paris  du  a6  juillet  et  la' proclamation  de  Cambrai 
du  a8  juin  i8i5  avaient  dû  effiicer  toutes  les  irritations  que  \e&.eent 
jours  avaient  fait  naître. 

On,  devait  compter  sur  la  foi  des  traités,  et  sur  la  parole  d'un  roi  qui 
avait  dit  :  >  Je  promets,  moi,  qui  n'ai  jamais  promis  en  vain  (l'Europe 
«  entière  le  sait)^  de  pardonner  aux  Français  égarés  tout  ce  qui  s'est  passé 
ce  depi^iâle  jour  o^j*|ti  quitté  Lille,  au  milieu  delant  de  larmes,  jusqu'au 
«  jour  où  je  suis  rentré  dans  Cambrai,  au  milieu  de  tant  d'acclama- 
«tions.»(x) 

Cependant  on  connaît  la  fin  malheureuse  de  l'illustre  maréchal  dont 
la,view8Ly^it  été  respectée  tant  de  fois  #ur  les  diamps  de  bataille. 
-     L'histoire  conservera  la  lettre  pleine  de  noblesse  et  defrancbiie  que 

"  I  ;  " y  \\    ..'..  "      P     ■       ■ 

x)  ProclaraatioQ  d«  Cambrai,  do  a8  juin. 


V 
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i  «  maréchal  Moncey  écrivit  à  cette  occasion  :  elle  a  été  rappelée  bien  hea- 
.  reusemeDtdans  une  des  séances  de  la  Chambre  des  députés  du  nu>is  de  mai 
xS34  par  Thonorable  président  de  celte  Chambre.  Cette  affaire  mémora- 
ble ouvrit  une  nouvelle  ère  de  gloire  au  barreau  de  Paris.  Si  le  courage 
et  rélequence  de  M.  Dupin  (i)  échouèrent  contre  les  passions  du  mtinient, 
combien  de  fois  depuis  furent-ils  couronnés  du  succès  1 
Bor^eaiu^  fut  témoin  de  l'exécution  des  frères  Faucher  de  la  Réole- 
'  GjQS  commotions  avaient  ébranlé  le  sol  de  la  Bretagne.  Déjà  Vun  dt  ses 
fils  (»)  atait  élé  victime  des. réactions  politiques.  A  Rennes ,  on  fit  le  pro- 
cès au  général  Travot  que  le  pouvoir,  s'il  eût. bien  compris  ses  intérêts, 
edt-réoioinpfnsç  pour  la  conduite  loyale  et  pacifique  qu'il  avait  tenue  dans 
les  évènc^men^  de  la  .Vendée»  (3) 

ïiO  barreau  4e  Rennes  fut  fidèle  à  ses  antiques  traditions  de  courage  et 
de  dévoûment. 

MMy  Coatpont,  Bernard  et  Le  Sueur  se  présentèrent  pour  arracher  à 
réchafaud  le  général  Travot,  ' 

Carré  lut  désigné  pour  la  réduction  des  consultations  et  des  précis  qoi 
devaient  appuyer  les  plaidoiries  :  il  ne  recula  pas  devant  la  lutte  opii^- 
tre  qu'il  fallait  engager  presque  corps  à  corps  avec  des  adversaires  puissant. 
Des  personnes  empressées,  ignorant  toute  Tabnégatiou  de  son  Ame, 
toute  la  sainteté  du  ministère  dont  il  était  revêtu  ,  considérant  Pintérét 
de  sa  famille 9  craignant  pour  la  place  qu'il  occupait,  cherchèrent  à  le  dé- 
tourner de  la  défense  qu'il  entreprenait. 

«  Je  remplis  un  des  grands  devoirs  de  ma  profession,  répondit-il;  il 

»  s'agit  4u  sang  d'un  brave,  de  la  vie  d'un  innocent Ma  conscience  est 

»  en  repoa,  advienne  ce  qu'il  plaira  à.  Dieu  (4).  *»  Paroles  qui  honorent  à 
jamais  ef  celui  qui  les  prononça  et  l'ordre  dont  il  était  membre.  (5) 

Par  une  lettre  du  ii  jftivier  i8i6,  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
ordonné  à  JML.le.ei>mte  de  Yioménil ,  gouverneur  de  la  iV  division  mili- 
taire, de  faire  arrêter  le  général  Travot  et  de  le  traduire  devant  un  con- 
seil de  guerre  f  comme  prévenu  d'avoir  comprimé  l'élan  des  fidèles  sujets  4u 
roi ,  paralysé  leurs  efforts  et  tenté  d exciter  la  guerre  civile  pour  rétablir  la 
domination  de  l'usurpateur» 


(i)  On  «ait  que  M.  Dnpin ,  bien  jeune  alors,  partagea  arec  M.  Berryer  p^ra  la  gUAm 
et  ie  danger  de  la  défense. 

(2)  Le  eolonel  Labédoyère. 

(3)  Pendant  les  Centjoun,*en  i8i5,  Travot  eut  un  commandement  daas  la  Vandéa, 
il  y  fit  une  proclamation  ponr  engager  les  babitans  à  ne  point  prendre  les  armes  et 
K-vra  quelques  combats  aox  troupes  que  commandait  le  marquis  de  Larocb^iMfaetin; 
mais  iis'mcquitta  th  84  mssxoir  nivriena  vtvTdr  sacoaa  nr  tkcjntkrwoA  qu'en  guerrier. 
(  Biogr^hie  nouvelle  des  contempormins,  ) 

(4)  auxiliaire  breton,  du  i6  mars  i832. 
^5)  Notice  de  M.  Waldeck-Rousse^^a. 


/^ 


xx^  w^ffrrm  sin  v.  cabw. 


ïjf!  ri  ^n  rn^HM  num  cet  ordre aviif  ^ffèrenélé à  tf.  le 
la  "v^ifi  'ht  ♦fft^^i'jpfcw .  aftwT^i.'oiimiwiiiifiiia  dmtmrmt 
au  m*^njf  rm  t4mnfff, 

Ijf!  mArn'jûnr.  ]»  'ni  d'aiimMfi»  fot  «tmtiwiiiffi  irt  ' 

T^  îjf»i*rîil  n«  fiîf  îirrAt*  k  î.«r*«if  «pie  le  t  .ç  ;  il  fut  ti 
h  U  maison  'l'«rr^  le  tÎ  .  eT  il  fnt  inti*rrni^à/»««rA«rrer  //■. 
Wîre  off^^î^  <^rr<?  Ar  rrrppffrffnr  :  ofimi-ei  it»  fut  nnmmé  amm  ie  lè 

T.€  ri  nMtn  <u>nf ornent  f<*it  d^^fnHenm  do  qéBènt  Tranir  a|i|iiiimt  (|«e 
ïetir  mtirn'^«ï  ^fait  rértftm^ ,  et  quêta euiwuwitiwi  fin  ccnueil  était  Inâfrau 

Cqrr^  Vempr«^^  (ie  faire  imfrnner  une  premicre  omnlratiaK  qv  p«- 
mtdan^  )4  matinée  in  i?  mars.  Klle  avait  pmnr  but  d'étaUir  que  Is  loi 
dn  Tf>  jaf>W«*r  r^r^,  piirranv  amnimie  pleine  et  entière  en  favenr  de  tons 
cetiT  qni  nvai'mt  pri^  par'  «lirentement  on  indirectement  <i  ia  roM&om  et 
usrtrpf*fror>  de  ?7apolpon  ,  était  applieal>le  an  lientenaot-çéBÔni  l^nvot. 

Sa  <;ernnde  «"nnsnl^atinn  panit  dans  ia  soirée  dn  même  jonr  et  Jéfelnfum 
denx  atttf'^  propositions  .  .savoir  :  que  fa  prociamalion  de  Caaivni ,  dn 
nH  jniltet  i9t5,  et  Tordonnane^  dn  34iaillet(i)  mettaient  égalen—fte 
gfn^^if  i  Tabn  d*»  ton» es  pofirsnileii. 

T,es  dAf'^ns'^tTrs ,  qui  ivaiettt  t'air  demamler  par  l'antorité 
pérr'^nrf'  un  d^hi  de  rjainxe  jonrs  à  M.  le  ministre  de  ta 
préparer  f^  <*omf/in«T  le^  moyens  d'une  défemeansii  iaapurtanie,  apprirent 
le  t^  mars  an  matin  ,  par  M.  le  mmie  deTîoménil,  qne  relte  donande 
avait  ^té  favorahfemenf  a^meillre.  Us  enirent  alors  pouvoir  se  livrer  à 
qnelqnf's  insfans  de  repos  ponr  réparer  lenn^rees  époiaéci  par  on  travail 
f^onfinn"!  de  soixanfr-dnnxe  heures,  Qnel  fbt  lenr  étonnemeat,  lovaqn'a 
dix  heures  Ati  snlr  du  même  jonr  ilsre«^rent  de  M.  le  rapportenr  l'avit  c|ne 
la  réunion  du  ennseil  de  guerre  qni  devait  jnger  le  général  Travot  n'avait 
été  différée  qne  par  le  retard  que  l'un  de  Mat.  les  Itenl 
Appelés  h  cnmpIMer  le  ennseil  avait  éprouvé  dans  laroote  etijne  le 
se  réunirait  In  rfl,  sans  désemparer.  (S) 


II)  t/nrt.  I >  fil*  lu  Ini  iln  i3  hrnmairo  an  v  exlg*  ^ae  M  soit  &■  xàWHmxwn.  tpx  fasse 
#n  Intil  l'arArp  èr  ^^^A  H'inAtrnirtion. 

{%)  VA\r  nVlnii  mirhip  (f nr  pniir  pantr  Cattfntat  qni  ayafl  Uvré  à  Mom^fuêê  ùnmy- 
V\p,  l.jnn  .  In  rontr  île  PmiIr  «>t  Pnriii  m^mi»}  mnii  aile  ajoatail  qaa  c'était  an  i;rad«ant 
ta  |trlH«>rt  r«  Itinilant  1^  ncNitlirr  tWn  ciuipoblMi,  aiiMiqnVa  Aa»iim4»T  osa  asnèas  acco' 
airl  4  Tni<K  lin  At>ri>i»  cirniait^  kiiii  tttiiTiaetMi.  En  coMéqoaaca,  aUa  forwait  deux 
r(«M#^  ilUlfnrfrA  Ar  v^as  f|u>llf>  r«r«-|tlHli  dn  partlon  da  r.anbral,  at  la  féaéral  Ti««at 
ti'MaU  |^*.«  p»  «p  pnntMlt  |>i«  i^ltr  mmprlB  dan^eella  iirroiiAra  linta. 

t.'.nt.  ■>  irnionnU  «nir  itoti^tMttp  M«tp  (lp  fiux  qui  aa  davaitnt 4tr« pwMa qwa 4'«» kaa- 
^tlarmi-nt  .  rt  Ir  KrnrvAt  fvn^ot  n«  »p  tmnrail  pat  p(M  a«r  caUa  Ûsit  ^aea«r  iapce» 

^))  f.e  )nni  U ,  jpt  mf ««Vf »  If»  |^u*  «îMtnftqwM  (\ftraii  pHaaa.  Dat  caaom  futat  kn- 
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Le  premier  acte  des  défenseurs  du  général,  devant  le  conseil,  fut  de 
récuser  M.  le  lieutenant-général  Canuel  qui  le  présidait ,  comme  ayant 
servi  contre  le  général  Travot  dans  un  grade  supérieur ,  sous  les  ordres  de. 
M.  de  La  Rochejacquelin. 

Cette  ezceptioD  rejetée  (i),  ils  réclamèrent  le  bénéfice  du  délai  de  quinze 
jours  qui  leur  avait  été  accordé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  (3) 

Les  réclamations  des  avocats  sur  ce  point  donnèrent  lieu  à  des  plaintes 
très  vives  contre  eux  de  la  part  de  M.  le  rapporteur  ;  il  les  accusa  même  de 
perfidie^  d^ avoir  "voulu  tendre  des  pièces ,  d avoir  méconnu  les  attributions 
du  conseil^  etc. 

Les  défenseurs  repoussèrent  ces  inculpations  aussi  extraordinaires  qu'im- 
méritées avec  une  noble  fermeté. 

Cette  première  audience  se  termina  &  onze  heures  de  la  nuit,  et  le  len- 
demain 19  mars,  la  séance  reprit  à  sept  heure»  du  matin. 

Avant  de  subir  interrogatoire,  le  général  présenta  de  nouveau  rià 
moyens  personnels  de  récusation  et  les  défenseurs  insistèrent  pour  obtenir 
un  jugement  définitif  sur  cette  nouvelle  exception.  Elle  fut  rejetée  à  l'una- 
nimité. Alors  on  plaida  sur  les  effets  de  Tamnistie  de  Cambrai ,  de  Tor- 
donnance  du  a4  juillet  i8i5  et  de  la  loi  du  ta  janvier  18 16. 

M.  le  président  invita  les  défenseurs  à  déposer  sur  \e  bureau  la  coè- 
sm.TATioir  pour  le  lieutenant-général  Travot ,  imprimée  et  distribuée  à  la 
date  du  iS  mars  1816,  signée  de  treize  jurisconsultes  du  barreau  de  la  ville 
de  Rennes;  d*y  déposer  également  les  observations  pour  le  même  lieutenaiat- 
général  Travot  devant  le  conseil  de  guerre ,  signée  des  mêmes  juriscon^ 
suites  (3)  et  remises  aux  membres  du  conseil,  au  moment  où  ils  se  retiraient 
à  la  chambre  des  délibérations  pour  y  statuer  et  porter  jugement  définitif 
sur  les  moyens  préjudiciels  d'exception  et  d'incompétence  présentés  par 
l'accusé. 


qnés  à  chaque  rue  qui  aboatissaît  ïk  la  place  da  palais  où  se  tenait  le  conseil  dé  |^erre\ 
qui  fut  enTÎronné  de  troupes.  Une  partie  d'nn  régim«nt  de  cuirassiers/alors  en  garni- 
•on  à  Kennet ,  «tatfvnnait  sttr  la  place  même  du  palais. 

Chaqa»  jour,  pendant  la  dorée  du  prooès ,  ces  précantiont  militaires  liureat  leaov- 
TcLéea. 

(i)  Lq  conseil  de  guerre  déclara,  à  V unanimité ,  que  les  motifs  de  la  récusation  pré- 
sentée étalent  insuffisana. 

.  (2)  Getic  demaa4«  ^Uit  appuyée  d'une  lettre  expresse  de  M.  le  comte  de  Vioméail 
et  de  trois  antres  pièces.  Le  conseil  en  motiva  le  rejet  sur  les  articles  ao  et  23  de  la 
loi  do  i3  brumaire  an  t,  ainsi  conçus  :  Art.  ao.  m  Dans  aucun  cas,  ie  défenseur  ne  pourra 
retarder  la  convocation  du  conseil  de  guerre.  »  Art.  23.  «  Le  conseil  de  guerre,  une  fois 
assemblé,  ne  pourra  désemparer  avant  que  les  prtvenas ,  pour  lesquels  il  aura  été  con- 
Toqné,  ne  soient  déflinitivement  jugés.  » 
^3)  Cet  diverses  consultations,  rédigées  par  Carré»  étaient  signée:^  de  MM.  Tonllier, 

Vénigan,  Amelîne ,  Huuaut>  Lesbaupin,  Yatar.  Coatpoot.  Dnguens,  Morelj  Bernard,  Le 
Soeor,  Boonay-PatylBis. 


^  XVJ  NOTICE    SUR   M.    CARRE , 

Les  défenseurs  déposèrent  sur  le  bureau  ces  deux  imprimés. 

M.  le  président  ordonna  alors  au  rapporteur  ainsi  qu'au  greffier  de  les 
eoter  et  parapher  et  de  les  annexer  aux  pièces  du  procès,  pour,  par  le 
ministère  public,  être  requis  ce  que  de  droit. 

Après  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur  sur  les  moyens  préjudiciels 
présentés  par  l'accusé  et  le  réquisitoire  de  M.  le  commissaire  du  Eoi , 
M.  le  président  prononça  le  jugement  qui  rejetait  à  l'unanimité  Les  moyens 
préjudiciels  et  d'exception  présentés,  déclarait  le  conseil  légalement  con- 
stitué et  compétent  et  ordonnait  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats.  » 

La  séance  ayant  été  reprise  à  six  heures  du  soir,  M.  le  président,  après 
avoir  donné  connaissance  à  l'accusé  des  faits  à  sa  charge,  lui  fit  subir  Tin* 
terrogatoire  d'usage ,  procéda  à  l'audition  des  témoins;  puis  la  séance  fut 
suspendue  jusqu'au  lendemain  matin  sept  heures. 

Le  lendemain  le  conseil  de  guerre  condamna,  à  la  majorité  de  cinq  voix, 
le  nommé  Jean-Pierre  Travot,  lieutenant-général ,  a.  ijl pxinE  ns  mort  (i), 
conformément  aux  art.  87,  91  et  92  du  Gode  pénal. 

Cette  décision  fut  immédiatement  déférée  au  conseil  permanent  de  ré- 
vision. 

Mais  les  consultations  et  les  obsenrations  imprimées  avaient  initié  le 
pnblic  à  la  connaissance  d'une  affaire  qu'on  aurait  voulu  étouffer  dans  Ten- 
ceinte  de  la  salle  d'audience.  Aussi  ;  en  comparant  les  feits  qni  y  étaient 
énoncés  avec  la  condamnation  capitale  qui  les  avait  suivis ,  chacun  éprou- 
vait les  sensations  les  plus  pénibles. 

A  quel  temps,  se  disait-on,  nous  reporte  un  pareil  jugement?  Il  n'est 
donc  pins  rien  de  sacré,  ni  les  paroles  royales ,  ni  la  loi  elle-même. 

Ces  rumeurs,  qui  agitaient  la  ville,  parvini*ent  au  général  Canuel.  Il 
fit  placarder  le  2a  mars,  dans  les  rues  de  la  ville ,  l'avis  suivant  : 

<  M.  le  lieutenant-général,  président  du  premier  conseil  de  guerre  per- 
«  manent  de  la  treizième  division  militaire,  qui  a  rendu  le  ao  mars  le 
(*  jugement  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  le  nommé  Jean-Pierre  Tra- 
«  vot ,  lieutenant-général ,  a  béit oirci  d'office  à  M.  le  procureur  du  Roi , 
«  à  LL.  EEx.  le  garde  des  sceaux,  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de 
«la  police  générale,  la.  coirsuLTATios  pour  ledit  Travot,  délibérée  à 
<«  Rennes  le  x5  mars,  les observatioks  pour  le  même,  délibérées  le  19, 
«  et  LE  PRECIS  APRÈS  JUGEMBRT,  le  SI ,  commc  inexacts  dans  l'exposition 
«  des  faits,  propres  à  égarer  l'opinion  publique  et  injurieux  à  la  justiee 
«  et  à  l'autorité  ministérielle ,  agissant  en  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté. 


'  (x)  Pjurmi  les  délits  impntés  au  générali  il  7  en  avait  an  josqu'alors  inconnu  dans 
les  fastes  de  la  jarbpmdence  criminelte.  «  La  modération ,  estait  à\\,  dans  le  réquisi- 
toire» lamoidratioa  ne  fat  pas  une  des  armes  les  moùu  redoutablesenîre  ses  mains,  la  clémence 
elle'me'fi^  fut  wi  de  ses  moyens  de  succès.  (  Biographie  nouvelle  dee  eont$mponùns.  ) 
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«  I^rsqu^  i'appel  porté  au  conseil  de  révision  aura  rendu  le  jogement 
«  exécutoire  ou  en  aura  décidé  Tannulation ,  les   faits  coirsTAvs  au 

c  PROCÈS  SBEOZrr  établis  £T  PUBLlis  ATXC  EXACTITUDE.  » 

Les  avocats  de  Xravot  ;i*en  poursuivirent  pas. moins,  avec  le  même  cou- 
rage et  le  même  dévoûment,  leur  glorieuse  mission  devant  le  conseil  su» 
périeur. 

Cette  cause  avait  cela  de  particulier,  que  presque  tous  les  inojiens  déjà 
soumis  au  conseil  de  guerre  et  qu'il  avait  rejelés ,  étaient  autant  de  moyens 
de  révision ,  aux  termes  de  la  loi  du  1 8  vendémiaire  an  ¥i. 

Aussi  lisait-on  à  la  première  page  d'un  précis  portant  la  signature  des 
trois  défenseurs  : 

«  Les  défenseurs  du  général ,  s'appuyant  de  nouveau  sur  ces  mêmes 
moyens,  tC  après  F  avis  des  treize  jurisconsultes  qui  ont  arrêté  a  iJvTXAJx'iMTti 
la  consukt^ion  précédemment  distribuée  ^t  dans  laquelle  ils  persisteni  de 
plus  en. plus,  croi&nt  devoir  les  retracer  ici  en  peu  de  mots,  afin  d'éclairer 
d^avaoce ,  par  ces  premières  observations ,  la  religion  du  conseil  de  ré- 
vision. » 

On  s'appuyait  aussi  de  la  proclamation  de  Cambrai ,  qui  n'exceptait  du 
pardon  que  ceux  qui  avaient  ouvert  à  l'étranger  le  ccBur  de  la  France^  et 
comme  le  général  Travot  résidait  à  plus  de  3ao  lieues  du  point  sur  lequel 
Napoléon  avait  effectué  son  débarquement ,  on  en  concluait  que  Texcep* 
tion  ne  lui  était  pas  applicable. 

Ce  précis  était  ainsi  terminé  : 

P.  ^.  «  On  affiche  à  l'instant  dans  la  ville,  par  les  ordres  de  M.  le  lieu- 
tenant-général Canuel,  président  du  conseil  de  guerre,  que  les  avocais 
consulians  et  défenseurs  du  général  Travot  viennent  d'être  dénoncés  d'of- 
fice, par  M.  le  président,  à  MM.  etc.,  comme  ayant  publié  des  écrits  pro' 
près  à  égarer  To^nion publique ,  etc. 

«  Les  défenseurs^du  général  Travot,  forts  du  sentiment  de  leurs  devoirs , 
rertamsdene  s'être  écartés  en  rien,  ni  de  la  vérité,  ni  du  respect  dd  aux 
autorités ,  bien  convaincus  d'avoir  rempli  avec  honneur  et  délicatesse  leur 
difficile  et  pénible  mission ,  protestent  formellement  contre  la  déclaration 
plus  qu'irrégulière  du  lieutenant-général  Canuel  et  réservent  de  se  pour- 
voir par  toutes  les  voies  légales  contre  cette  dénonciation  injurieuse  à  leur 
honneur  et  attentatoire  à  l'indépendance  de  leur  ministère.  »(i) 


(t)  M.  Vator,  actnellemcnt  doyen  de  la  facaltéde  droit  de  Rennes,  etqni,  dans  eelte 
affaire ,  n«  démentit  pas  on  moment  son  beau  caractère  de  loyauté  «t  de  fermeté,  arait 
établi  avec  aataat  de  force  qae  de  logique,  dans  un  écrit  qui  serrit  aux  plaidoiries 
derant  le  conseil  de  rérision,  qu'il  n'existait  pas  de  poursuites  avant  la  promulgation 
de  la  kri  d'amnistie  du  la  janTÎer  ,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  guerre  «reif  mitnpmsi  tm 
emu^éêmctf  wnx  termes  de  l'article  t6  de  la  loi  du  x8  Tendémiaire  an  tt. 


sxTÎij  HOTicz  iim  v.  gâru, 

Le  eonseil  de  rérisioD  se  réunit  le  lendemain,  iS  mars,  sons  la  prési- 
dence de  M.  le  maréchal-de-camp  de  la  BoessièreV  commandant  le  dépar- 
tement d'Ille-et-Tilaine. 

M.  le  président  donna  lecture  d'une  lettre  qui  lui  avait  été  adressée  par 
lei  défenseurs  du  condamné,  dans  laquelle  ils  demandaieqt  que,  s'étapt 
pourvus  près  de  Sa  Majesté  en  grâce  ou  en  commutation  de  peine,  il  plût 
au  conseil  ajourner  sa  séance  jûsqu^à  ce  que  k  décision  de  Sa  Majesté  fût 
connue. 

Les  défenseurs  présens  à  la  séance  plaidèrent  ce  moyen  d'ajournement  ; 
mais  le  conseil  le  rejeta  à  ^unanimité. 

Le  a 4  mars,  à  dix  heures  du  matin,  MM.  Coatpont,  Lesueur  et  Ber- 
nard (()  présentèreut  et  plaidèrent  successivement  neuf  moyens  de  nullité; 
M.  le  roromi.«saire  du  Roi  fil  ses  réquisitions,  et  le  a5à  huit  heures  du  nia- 
lin  les  différens  moyens  d*annuIatiou  furetit  rejetés  à  ruuanimité. 

Ainsi  se  termina  le  procès  du  général  Travot,  dont  le  nom  seul,  au 
dire  de  plus  d*un  témoin ,  valait  dans  la  Vendée  une  armée  de  quinze  mille 
hommes,  (a) 

«  Les  défenseurs  remplirent  leur  devoir  avec  une  supériorité  de  talent 
et  avec  un  dévoùment  qui  honore  le  barreau  de  Rennes.  »  (3) 

On  avait  imprimé  dans  Tun  des  précis  contenant  les  moyens  d*anuula- 
tioti  qui  fiirent  exposés  devant  le  conseil  de  révision  : 


(f)  Chacun  connaît  la  position  élevée  dn  défeiisear  de  La  Cbâiotais.  11.  Le  Sueur 
quitta  la' Franre  après  l'affaire  Travot  et^e  retira  à  l'île  Bdurbon. 

(a)  Apr^a  s'éti-e  distingué  peudauilrs  premières  campagnes  de  la  révolntibn  «t  avoir 
souvent  été  cité  pour  sa  belle  conduite,  Travot  Tut  employé  dans  la  Vendée,  sons  les 
ordres  du  général  en  chef  Hoche.  Pendant  toute  cette  guerre  déplorable,  les  ennemis 
même  qu'il  était  chargé  de  soumettre^  i"endii*ent  justice,  non-seulement  à  l'habiletc  et  aa 
courags  du  général  Travot  ,  mais  encore  anx  rares  et  précieuses  qualités  d'un  chef, 
qui,  à  ceUe  époque,  et  au  milieu  des  discordes  civiles  .  se  fit  constamment  Temarqaer 
par  sa  loyauté  et  son  humanité.  Le  nom  de  Travot  inspirait  aux  Vendéens  non  moins 
de  coiifianri^  après  le  combat  q.u'il  ne  leur  causait  auparavant  de  respect  et  de  crainte. 
(  Biogrmphte  Houvitih  ties  eontemporams.  ) 

(3)  Cet  élo}!e  eal  donné  par  les  auteurs  delà  BimgrmpttM  citée  ci-dessos,  et  ils  content  : 
«  Drs  mémoires  en  faveur  du  condamné  fnrent  sign^  par  tieixe  avocats  de  ce  banreaa, 
qui  s'était  déjà   offert  prrsqu'fu  entier  pour  défendre  le  général  Travot*   Leur  précis 
arrachait  d.  s  larmes  d'attendrissement  aux  lecteurs.  On  leur  répondit  que  des  juges 
inililair4*s ,  étrangers   au  dédale  de  la  chicane,  ne  se  laissaimt  point  éblonir,  qu'on 
aiwil  acoowUftMi»  dèfenseiara  mie  laliliMk»MiMe<we,  mil^re,  iNimitée,  et  qu'on  Tocdait 
bien  considt*rer  comme  txcusubff  pruhr'tre  fabus  qu'iii  atateutfait  du  droit  de  défense.  Ce- 
peudaul  /•  «imiitUtiim,  Ut  o6ser*mtiQms  et  /*  prêtis,  lurent  dénoncés  par  le  général  pré- 
aident du  «unseil ,  au  garde<dr»>5ceaux  et  a«  ministre  d«  Ut  patiœ.  On  oe  jugea  point  à 
]ir«>poa  de  aevir  contre  les  avocftta.  walf  ré  cette  dénoaàation.  U  càt  été  oenveaa  em 
•ffel  d«  sim|»lift«r  ainsi  lea  prooèa  «riminels,  en  envoyant  les  avoeafa  rfjoindre  les  'dmas 
qu'Ut  u'êuraiimt  paa  aauvét.........  Mais  Su  Uiô^té  Louis  XVIII  acooréba  ém  leMrw  de 

grAre,  dan»  leaqutlles  il  UStdU:  «  iVeu»  «mm  rtewuHi  fu«  eeelmimm  eamiéin/int  ^«v**- 
fUMf  neftw  indtdffuf,  »  £t  la  p<àiM  de  mort  fut  commuée  eu  vingt  anaées  de  prisoo.  » 
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«  Que  déjà  M.  le  comte  de  Vioménil  avait  daigné  mettre  le  comble  à  ses 
«  bontés  en  demandant  grâce  ou  commutation  de  peine  par  la  voie  du 
«  télégraphe.  » 

C'était  une  erreur  qui  fut  relevée  officiellement  dans  le  Moniteur  du 
1 7  avril  1816,  en  ces  termes  : 

«  M.  le  comte  de  Tioménil,  gouverneur  de  la  i3*  division  militaire , 
«  n'a  demandé  ni  la  grâce  ni  la  commutation  de  peine  du  général  Travot^. 
u  II  a  seulement  fait  connaître  au  ministre  qu'il  avait  exactement  informé 
x  de  tontes  les  circonstances  de  cette  affaire,  dont  il  avait  reçu  des  instruc- 
<t  lions  pour  chacune  d'elles,  et  d'après  les  ordres  duquel  il  avait  toujours 
«<  agi,  que  les  défenseurs  du  générât  Travol  lui  avaient  écrit  pour  le  prier 
•^  de  demander  la  commutation  de  la  peine.  » 

Ainsi,  comme  l'imprimait  l'Auxiliaire  breton  du  16  mars  1882,  «*'  Nul 
«  doute  que  la  commutation  de  la  peine  capitale  en  une  prison  de  20  ans, 
«<  n'ait  été  le  résultat  des  lumières  que  les  défenseurs  avaient  répandues 
«  sur  le  vide  de  cette  monstrueuse  accusation.  » 

Mais  une  épreuve  était  encore  réservée  à  Carré.  Il  entra  de  nouveau  dans 
la  lice  pour  exercer  son  ministère  en  faveur  de  l'un  de  ses  coufrèi'es, 
M.  Coatpont,  qui  fut  poursuivi  pour  s'élre  déclaré  l'auteur  d'une  phrase 
de  l'un  des  précis  soumis  au  conseil  de  révision ,  et  qui  était  terminée  par 
autant  de  points  qu'il  fallait  de  lettres  pour  composer  le  nom  de 
Napoléon  ! 

Yoici  les  pièces  4^  cet  incroyable  procès. 

«  Une  cause  aussi  juste,  avait  imprimé  M.  Ck>atpont  dans  son  précb, 
«  doit  néanmoins  triompher  de  toutes  les  préventions. 

<€  Nous  osons  même  attendre  qu'elle  sera  l'heureux  signal  de  la  réunion 
«  rie  toutes  les  pensées,  de  tous  les  vœux,  de  toutes  les  passions  môme 
M  dans  un  seul,  unique  et  dernier  sentiment,  dans  l'amour  aussi  sincère 
«  qu'éclairé  de  tous  les  habitans  de  ce  pays  pour  leur  Roi » 

C'est  ce  passage,  contre  lequel  M.  le  procureur  du  Roi  fulmina  un  ré- 
quisitoire. 

Yoici  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  le  suivit  : 

«  Considérant  que  l'apostrpphe  faite  dans  le  même  écrit  aux  habitans  de 
«  Rennes,  contient  une  provocation  indirecte  qui  peut  tendre  à  affaiblir 
«  le  respect  dû  à  des  autorités  établies  par  les  ordres  du  Roi  ; 

«  Considérant  que  les  expressions  renfermées  dans  le  cinquième  alinéa 
«  de  la  page  14  de  cet  écrit  donnent  à  entendre  que  l'on  reconnaît  plu- 
«  sieurs  souverains  en  France  et  paraissent  rappeler  indirectement  l'u- 
«  surpateur;  que  les  huit  points  suspensifs  qui  suivent  le  mot  Roi  et  termi- 
«  Dent  cet  ailnéa  indiquent  suffisamment  le  nom  de  Napoléon  composé  de 
•c  huit  lettres;  qu'ainsi  ce  serait  à  l'usurpateur  que  l'auteur  voudi*ait  rallier 
•  tous  les  habitans  du  pays;  que  si  sou  intention  n'avait  pas  été.  telle,  il 
«  te  fût  disjpeoié  d'ajouter  ces  huit  points»  ouii*eùt(ai8sé  aucune  amlNguité 


liai 
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«  en  nommant  le  souverain  légitime;  que  ces  huit  points  se  trouvent  en 
«  même  nombre,  tant  sur  Tépreuve  déposée  pour  minute  que  sur  lesexem- 
«  plairès  distribués  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  une  prévention  suffisante 
«  contre  le  sieur  Coatpont  d'avoir  indirectement  engagé  les  habitans  à  se 
••  réunir  à  l'usurpateur;  que  ce  délit  est  passible  de  la  police  correc- 
K  tionoelle,  étant  prévu  par  les  articles  5  et  9  de  la  loi  du  9  novem- 
«brei8i5; 

«  Le  tribunal  ordonne  que  ledit  sîeur  Coatpont  soit  renvojfé  à  Tau  - 
w  dience  du  tribunal  pour  y  être  jugé  correctionnellement,  et  qu'il  ue- 

«  XEURERA  PROVISOfRSUEXfT  EIT  ETAT  D^ÂRRESTATIOIT.  » 

En  première  instance ,  M.  Coatpont  fut  acquitté;  sur  Taj^pel  de  M.  le 
procureur  du  Roi ,  Carré  revint  devant  la  Cour  prêter  son  assistance  à 
son  confrère,  à  son  ami,  et  obtint  le  même  succès. 

Il  commença  ainsi  sa  plaidoirie  : 

«  L'entière  liberté  de  parler  et  d'écrire  pour  la  défense  de  ses  cliens, 
est  garantie  à  l'avocat  par  un  droit,  par  un  usage  universel ,  non  moins  sa- 
crés peut-être  que  les  lois  les  plus  formelles ,  contre  toute  personne , 
quels  que  soient  son  rang,  sa  qualité ,  sa  naissance,  sa  dignité. 

«c  Ainsi  s'exprime  un  jurisconsulte  célèbre,  dans  un  ouvrage  devenu 
classique,  sur  la  profession  que  nous  avons  Thonneur  d'exercer. 

•c  Elle  a  toujours  existé  en  France,  -cetie  liberté  que  d'Aguesseau  àem~ 
blait  nous  envier  lui-même ,  en  célébrant  l'indépendance  de  l'avocat  dans 
l'une  de  ses  plus  belles  mercuriales. 

<c  Si  nous  l'avons  vu  disparaître  pendant  les  orages  de  la  révolution  ,  le 
r^lement  de  18 10,  nous  permit  au  moins  d'embrasser  son  ombre.. 

«  Aujourd'hui  la  charte  nous  l'a  rendue  tout  entière  et  pour  toujours 
garantie ,  en  proclamant  le  grand  principe  de  la  publicité  en  matière  cri- 
minelle. 

m  L'indépendance  de  notre  ministère  ne  connaît  plus  d'autres  limites 
que  celles  qui  nous  sont  tracées  dans  la  formule  du  serment  que  nous  avons 
prêté  devant  la  Cour. 

«  A-t-il  franchi  ces  limites ,  celui  de  nos  eouragenx  confrères,  qu^une 
circonstance  vraiment  étrange  appelle  deyant  vous ,  et  met  dans  la  néces- 
sité de  se  défendre  une  dernière  fois  contre  la  plus  extraordinaire  des  pré- 
ventions? 

(t  Eàt-il  vrai  que  l'expression  des  sentimens  qu'il  a  manifestés  couvrît  un 
piège? 

u  Est-il  vrai ,  que  ces  exhortations  dont  le  but  était  de  rallier  tous  les 
citoyens  autour  du  trône ,  ne  fussent  que  des  provocations  séditieuses  ? 

«  Telles  sont  les  questions  qui  se  présentent  à  vos  méditations  :  elles  in- 
téressent essentiellement  Tordre  entier  des  avocats  qni  m'entoure,  et  qui 
en  attend  la  solution  aj^la  même  impatience  que  nous-màne. 
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«  Le  tribunal  correctionDel  de  Rennes  a  rendu  à  M^  Coatpont,  une 
justice  bien  chèrement    achetée  par   un  emprisonnement    de    t&sizb 

JOURS. 

<«  Reportée  devant  la  Cour  par  l'appel  de  M.  le  procureur  du  roi ,  cette 
cause ,  qui  malheureusement  fera  époque  dans  les  annales  du  barreau  de 
Rennes,  prend  un  caractère  plus  imposant.  Nous  ne  devons  donc  rien 
négliger  pour  que  la  défense  soit  complète. 

«  Vous  aurez  à  examiner,  si  quelques  lignes  tracées  avec  une  précipitation 
qui  devrait  au  moins  en  garantir  la  sincérité,  renferment  en  elles-mêmes 
des  provocations  séditieuses;  si  ces  lignes  extraites  de  pages  nombrenses 
qui  n'expriment  que  d'honorables  sentimens,  constituent  un  délit,  soit  aux 
termes  des  articles  5  et  9  de  la  loi  du  9  novembre  x8i5,  soit  aux  termes 
de  Tartide  217  du  Code  pénal  que  M.  le  procureur  du  roi  a  invoqué 
pour  la  première  fois  dans  sa  déclaration  d'appel. 

«  Avant  d'entrer  dans  la  discussion ,  qu'il  me  soit  permis  de  regretter  que 
Ton  n'ait  pas  suivi  a  l'égard  de  M^  Coatpont  la  marche  qui  vient  d*étre 
suivie  devant  le  barreau  de  Paris  daus  une  circonstance  à-peu-près  sem- 
blable. 

«  Tous  n'ignorez  pas,  saus  doute,  que  le  défenseur  du  général  Cam- 
bronne,  prévenu  d*avoir  publié  pour  la  défense  de  son  client  une  doctrine 
contraire  à  la  charte  constitutionnelle,  excita  la  sollicitude  du  ministère 
public. 

<«  Cet  avocat  fut-il  traduit  ^ontanément  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel sous  la  prévention  d'avoir  fait  imprimer  un  écrit  séditieux  P 

«<  A*t-on  procédé  contre  lui  par  forme  demandât  d'arrêt? 

»  L'a-t-on  soumis  à  un  interrogatoire  et  sa  liberté  a-t-elle  été  enchaînée  ? 

«*  Non,  messieurs,  M.  le  procureur  général  de  la  Cour  royale  de  Paris  a 
cm  devoir  pin  d'égards  et  de  respect  à  une  profession  qu'il  a  long-tempsj 
honorée.  , 

«  Ce  magistrat  qui  sait  avec  Barreau  qu'après  le  titre  de  juge  ,  celui 
d'avocat  est  on  des  plus  respectables,  et  qu'il  est  aussi  glorieux  de  passer 
de  la  niagûtntnre  au  barreau  que  du  barreau  à  la  magbtrature,  ce  magis- 
trat a  fid^  convoquer  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre ,  et  l'avocat  a 
d*aliord  été  soumis  au  jugement  de  ses  pairs. 

«  D'un  autre  côté,  n'auriez-vous  pas  encore  à  examiner  s'il  était  possible 
de  placer  M*  Coatpont  en  état  de  prévention,  dans  une  cause  essentielle- 
ment iiii/ipî#i5/0  entre  lui  et  ses  confrères  acquittés  par  la  même  ordon^ 
nonce  qui  le  traduit  lui-même  devant  vous/*  » 

Après  ces  considérations  générales ,  l'orateur  prouva  par  la  lecture  des 
articles  5  et  9  de  la  loi  de  novembre  181 5,  qu'il  n  existait  de  provocations 
se'dkieuses  que  ceWea  qui  étaient  dirigées  contre  la  ^erjon/ie  ou  Vautorité 
élu  roi;  el  aeoompagnées  de  calomnies  ou  d'injures;  et  en  mettant  sous  les 
jeox  de  la.  Cour  le  passage  incriminé,  il  établit  clairement  qu'il  n'ex^s- 
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tait  aucun  rapport  prochain  ni  éloigné,  entre  lesdtrers  article»  cités  el^. 

passage. 

«  C'est  à  tort,  ajouta-t-il ,  que  la  chambre  du  conseil  a  déclaré  que 
M®  Goal  pont  prévenu  d^ avoir  affaibli  le  respect  dû  aux  autorités  étahlies 
par  le  roi,  devait  être  puni  comme  ayant  affeiblile  respect  dû  à  V autorité 
du  roi  lui-même, 

«  Le  délit  imputé  n*a  pas  été  prévu  .par  les  textes  cités. 

«Mats  le  roi  et  les  autorités  créées  par  lui  ne  sont-ils  donc  que  la  même 
personne?  Est-ce  donc  le  même  délit  que  d'affaiblir  le  respect  dû  à  Taiito- 
rite  royale  par  des  calomnies  ou  des  injures  contre  les  personnes  même 
du  prince  ou  de  sa  famille,  ou  d'affaiblir  le  respect  dû  aux  mandataires 
du  prioce  ? 

«  La  confusion  ne  serait  pas  nouvelle»  mais  elle  n'en  serait  pas  moins  abu- 
sive et  dangereuse  ;  et  sous  ce  rapport,  ja  question  de  savoir  si  elle  existe 
dans  nos  lois  prend  une  véritable  importance ,  et  appartient  «u  droi^ 
public. 

«  C'est  évidemment  un  crime  de  lèze-majeslé  de  manquer  de  respect  av. 
prince,  et  Montesquieu  pense  que  c'est  un  monstrueux  abus  de  donner  ce 
nom  à  une  action  à  laquelle  il  n'appartient  pas.  Ce  grand  publiciste  (x) 
signale  deux  lois  des  empereurs  romains  qui  réputaient  le  ciime  qfti 
touche  la  personne  des  ministres  du  priàce,  de  pareil  poids  que  le  crime 
que  l'on  commet  envers  lui. 

«  Mais  qu'on  se  rassure  :  nos  lois  n'offrent  rien  de  semblable.  Elles  distin- 
guent avec  soin  ,  l'outrage  fait  au  magistrat,  de  l'injure  et  de  la  calomnié 
dont  la  personne  du  monarque  pourrait  être  Tobjet.  L'art.  9  de  la  lot  du 
9  novemore  qui  prévoit  ce  deuxième  délit ,  doit  sans  doute  être  exéct|té 
strictement ,  mais  aussi,  son  application  doit  être  faite  avec  discernement 
et  justesse,  (a)  •  . 

«  L'art,  a  17  du  Code  pénal  est  aussi  sans  application  à  la  cause,  etc.     s 

•  Qu'ajouterai-je ?  s'écria  l'orateur  :  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  rejn— 
pression  du  sentiment  pénible  que  j'éprouve ,  d'être  obligé  de  répondre  à 
un  tel  moyen^et^d'avoir  à  vous  entretenir  encore  d'un  deuxième  et  dernier 
chef  de  prévention. 

«  C'est  ici ,  continua-t-il ,  que  les  intentions  les  plus  pures  et  les  plan 
nobles  de  mon  confrère  ont  été  si  étrangement  dénaturées. 

«  Si,  contre  Tévidence  des  mots,  contre  des  faits  bien  précis,  il  était 
possible  à  la  plus  exigeante  susceptibilité  de  trouver  à  reprendre  quelque 
autre  partie  de  l'écrit  dénoncé  ;  pour  écarter  ce  reproche,  j'aurais  préciié  • 


{ I  )  Liv.  XII ,  chap.B. 

(1)  Ces  doctrines  ,  atqourd'hiii  bors  de  toute  discassio& ,  étalent  alon  neovei  *  «t 
deraieat  panttre  siofalièrtoMnt  hardies. 


»All  M.  LÇAomc.  xxxiij 

iBBcnt  dté  Vttiinéa  incriminé.  Peut-on  supposer  des  inte&tionBinal^iDantet 
i  un  avocat  qui  a  exprimé  a^ec  énergie,  une  pensée  qui  Thonçre,  une 
idée  qu'il  serait  consolant  de  Toir  empreinte  dans  les  oœiirs  Traiment 
français? 

«  £t  c'est  là  tout  le  délit  I  !  Huit  points  que  la  main  de  rimprimeur 
comme  celle  du  rédacteur  a  pu  jeter  au  hasard  à  la  fin  d*ttue  phrase, 
indiquent  suffisamment  lé  nom  de  Napoléon  composé  de  huit  lettres  !! 

«  Ces  huit  points  qui  suivent  le  mot  roi /forment  donc,  en  cette  étrange 
af&ûre,  le  corps  du  déit.  Car  il  est  évident,  que  s'ils  n'avaient  pas  existé , 
.  la  chambre  du  conseil  n'eût  pu  rien  trouver  que  de  louable  dans  cet  tf/i/i^a 
qutUs  rendent  crimineL 

m  Quel  embarras  dans  cette  partie  de  ma  défense  ? 

■  Gomment  puis-je  sérieusement  discuter  un  pareil  grief? 

«  Fiudra-t-il  prouver  gravement  que  des  points,  qui  ne  signifient  rien 
par  eux-mêmes,  ne  peuvent  renfermer  quelque  chose  de  répréhénsible  oo 
de  criminel  ?  Et  voyez  où  nous  conduit  le  raisonnement  duquel  on  fait 
découler  le  délit? 

«  Huit  points  remplacent  huit  letton,  les  huit  lettres  représentent 
quatre  sylhbes;  quatre  syllabes  précisément  composent  lé  nom  de  Na- 
poléon. 

•  Doncy  Tanteur  de  ces  points  a  voolu  substituer  ce  nom  à  cetiii  du  roi 
actuel. 

«  Donc  cette  ponctuation  est  évidemment  perfide/criminiéllc^  attenta* 
\oire  àla  majesté  royale. 

*•  Donc  rartidé  5  de  la  loi  de  novembre  doit  être  sévèrement  àp^tl^^ué 
à  M«  Coatpont. 

«  S'il  est  vrai  qu'un  argument  qui  prouve  tout  ce  qu'on  veut  ne  prouve 
rien ,  jamais  cette  vérité  ne  reçut  mieux  qu'id  son  application. 

«  La  fausseté  des  conséquences  prouve  à  l'instant  la  fausseté  du 
principe. 

X  Je  ne  dirai  pas  que  le  plus  léger  examen  fait  tomber  d'elle-même 
cette  étrange  inculpation;  que  si  huit  points  sont  absolument  nécessabres 
pour  baser  la  prévention,  il  faut  au  moins  retrancher  le  point  final  de  la 
phrase;  qu'alors  il  ne  reite  plus  que  sept  points ,  et  que  cette  suppression 
renverse  tout  l^ifice  élevé  par  M.  le  procureur  du  Koi. 

«  Je  ne  dirai  pas  que  ce  notnbre  mystérieux  de  huit  points,  combiné 
d'une  manière  différente,  peut  présenter  une  foule  d'épiihètes  heureuse- 
ment applicables  au  roi  Louis  dix-huit;  que  par  conséquent  l'équité  seule 
prescrirait  de  leur  donner  un  sens  favorable  plutôt  qu'un  sens  perfide.... 

«  Eh  quoi!  huit  points  placés  à  la  fin  d'une  phrase  prouveront  qu«  leur 
auteur  veut  persuader  qu'il  existe  plusieurs  souverains  en  France  I 
'    «  D  est  d^ataht  plus  impossible  de  se  rendre  i  cette  supposition  que  la 
simple  raisoîii  Mffit  l^ur  écartèif  salis -f^oury  ^'a^èt^ij^é^i^fl^  dés  dif'^ 


xiaùv  iroTicB  sur  m.  cA»fià, 

Urmf  içrif^pi^  xÂdactoirs  n'ont  nottuué,  n'ont  mToquéx[ue  le  fiioi 

»  tifflofixt  4}ft  ontf  arlé  flu  iLoi  4{m  a  <^4^  Ja  proclamatkn  de  Cambrai, 
quia  clos  et  fermé  les  listes  arrêtées  le  ^t^  juillet  à  Paris,  qui  a  vaowi.- 
ovi'  Jt'MWsesi^  d».^^  jsrwier;  du  ^oi,  aiK[Uiel  ils  ont  demandé  la  gr|ice 
du  ^çnèral  T^vot,  et  qui  n'a  pas  refusé  de  commuer  sa  peine.  Nonrseur 
liVie^t  ils  ox^  p^lé  |iiar]tout  de  ce  iloi,  mais  encore  ils  n'ont  parlé  ^e 
deljû! 


«  Eh{!  quels  risques  ne  court-on  pas  en  isolant  <une  fdirase  d'un  écrit 
quel  qu'il  soit  ? 

«  Ne  couTvent-Jil  pas  de  saisir  rensomble  d'un  ouvrage  quand  on  veut 
i^i$9  QQJPIwilU^  ]^  ^tentions  de  Ji'autevr,  de  lier  ce  qui  suit  à  ce  qui  pré- 
Cfija^  in^  jàià  ^  lorgner  enfin  une  idée  d'un  passage  /entier  qu'en  le  prenant 
tfi^  ^'jj  i^Xf  ;ï^»  Je  jdi?iser^  sans  le  morceler. 

«  J!i^[^.q^',est.-il  besoin  de  toutes  ces  considérations ,  lorsqu'il  n'est  pas 
m$0ie  justifié  que  J|/[.  Goatpont  soit  l'auteur  de  cette  ponctuation  aï. crMel- 
lement  interprétée  contre  lui? 

«  ^n  pr.ej[i^.ier  interrogatoire  prouve  qu'il  ne  comprit  même  pas  la  ges- 
tion que  lui  fit  sur  les  huit  points  M.  le  juge  d'instruction  ;  qu'ignorant 
que  JiaTninut^  4l^^^  partie  qu*il  avait  rédigçe  sujr  jme  £suijl^  volante 
n'existait  plus ,  il  demanda  la  représentation  de  cette  minute  h  deux  re- 
pr^^ft  .^ffér^tf^  |p9ur  vérifier  avant  tout  la  prétendue  existence  des  huit 
points. 

p£pi;ain)'junprimcur.a-t-41  fait  toutes  les  recherches  pour  découvrir 
cette  minute^  ,e(.lç  ne  s'est  point  retrouvée. 

«  Q|i  veut  Ij^L  remplacer  aujourd'hui  par  la  dernière  épreuvo^  dont  les 
corrections  sont  d'une  autre  main  que  celle  de  mon  confrère. 

«  JMlaiSfÇilors  même  qu'il  eût  corrigé  l'épreuve,  les  points  «'y  trouvent 
inimriinés;  il  ne  les  a  donc  pas  Routés  sur  l'épreuve ,  l'épreuve  ne  pept 
doqt$  MijQvplacer  la  minute.  » 

jf^ffàs^  .^yoir  pulvérisé  la  prévention  sur  ce  points  Carré  passe  à  un. 
dernier  reproche  que  l'on  avait  fait  aux  défenseurs  du  général  Xravot, 
jffiyf^rdonn4l^^  trop  ffrofide  publicité  à  leurs  écrits» 

m  jpk^  M.  Qoatpcmt^  conti9ue-t-il,  a  répondu  que  même  dans  des  af- 
dgUQejs  .Civiles»  et  notamment  dans  Taffaire  des  assurances  de  Nantes^  il  avait 
£ûf  4W|pnmer  un  mémoire  à  plus  de  deux  mille  exemplaires. 

«  9  jpofivait  ajouter  que^  même  avant  la  révolution,  le  méminre  de 
Bergasse  pour  V^ornman  avait  été  imprimé  à  cpnt  niiQe  exemplakes. 

»4J[)ie  JkNTsqvi'nn  de  nos  respectables  compatriotes  livra  une  gu»enr«  à 
in8rt,M'UiJG^  Ç^ut^^  ij[  fit  imgiciinfir  à  plus  de  vif^  jnille. 
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m  Mais  ici,  ]a  Charte  répond  à  tout.  Elle  a  consacré  le  grand  principe 
de  la  publicité,  surtout  en  matière  criminelle;  et  Ton  sait  que  tous  not 
publiçistes  n*ont  cessé,  dans  tous  les  temps ,  de  critiquer  sous  ce  rapport 
IQiQS  imciennes  institutions. 

«  Loin  d'avoir  à  se  justifier  à  ce  sujet,  Vavocat  doit  se  faire  un  titre  de 
glojre  de  cette  publicité  dont  on  l'accuse  ;  elle  est  la  sauve-garde  de  tous 
les  citoyens ,  parce  que  tous  ils  peuvent  être  exposés  aux  chances  d'une 
procédure  criminelle.  L^avocat  remplit  donc  un  devoir  sacré,  un  devoir 
impérieux  lorsqu'il  fait  connaître  au  public,  dernier  arbitre  de  tous  les 
jugemens  des  hommes,  les  moyens  qu'il  a  cru  devoir  employer  pour  la 
défense  de  ses  cliens.  En  pareille  matière  nous  somn^es  comptables  envers 
le  public,  comme  envers  les  tribunaux,  de  nos  discours,-  de  nos  actions, 
et  même  de  notre  silence  ;  si  nous  avons  été  assez  pusillanimes  pour  omet- 
tre une  seule  des  circoi\stances  qui  pouvaient  concourir  au  salut  dé  ceut 
que  nous  avons  à  défendre. 

«  Si  quand  nous  remplissons  un  devoir,  disait  l'immortel  d'Aguesseau , 
M  nous  pouvions  encourir  le  blâme ,  nous  ne  le  remplirions  pas  moins. 

«  Reproches  précieux!  s'écriait  ce  grand  magistrat,  injures  honorables  1 
m  .puissions-nous  ne  pas  les  (sraiodre!  puissions-nous  même  les  désirer^  et 
m  ne  nous  estimer  jamais  plus  heureux  que  lorsque  nous  avons  eu  la  force 
m  de  les  mériter  I  » 

Après  un  résumé  concis  de  toute  sa  discussion,  Tavocat  termina,  ainsi 
cette  plaidoirie,  écoutée  avec  la  plus  religieuse  attention.        , 

«Tous  n'ignorez  pas,  messieurs,  et  peut-être  plusieurs  d'eçitre^rouiL  etk 
ont  fait  l'expérience,  que  le  courage  et  la  franchise  nécessaires  dans  jiQtre 
profession  nous  exposent  souvent  à  l'inimitié  des  per^nnes .  dont  nous 
avons  détruit  on  combattu  les  prétentions;  elles  se  vengent  alors  par  toute 
espèce  d'inculpations  ;  mais  ces  inculpations  de  la  haine  ou  dé  la  mauvaise 
humeur  ne  peuvent  nous  atteindre.  Si  elles  sont  dictées  parla  légèreté, 
nous  les  méprisons;  par  la  folie,  nous  en  avons  pitié;,  par  rinju^tice^  nous 
les  oublions.  Si  ah  injuria  remittendum,  ,      , 

«  Mairil  n'en  est  pas  ainsi  des  blessm*es  faites  par  des  magistrats  :  leur 
estime  est  souvent  l'unique  prix  de  notre  dévoûment  :  leurs  suffrages 
soutiennent  chaque  jour  nos  efforts  :  leur  protection  doit  j^siâyj|£t.un  an? 
teur  que  j'ai  déjà  cité,  nous  élever  au-dessus  des  craintes  et  des  dangers 
dont  la  puissance ,  le  crédit  et  la  haine  peuvent  nous  «ivironner.  Jugez 
quelle  a  dû  être  la  douleur  de  M.  Goatpont  de  se  voir  accuser  sans  preïiiyes , 
povr  n'avoir  &it  que  son  devoir. 

«  Dans  cet  état,  c'est  de  votre  justice  seule  que  mon  conStwtfei  dans 

sa  personne ,  l'ordre  entier  deal  avocats  atmoid  et  peut  recevoir  l'iinique  ré-, 

pazation  qu'il  doive  se  promettre.  .,.,.... 

n  Iwstiet  écktiiAte  lui  sera  randue,  et  vous  confirmerez  W  témpigiiag» 

boDorahla  et  aoleiuiel  qu'il  a  déjà  re^u  de  ses  premiers  juges.  » 

c. 


JLttV)  VOtlet    StrlL  H.   CÂtRX, 

Cette  plaidoirie,  suivie  du  succès,  mérita  à  son  auteur  les  félidtations 
ftmjffmèm  de  tout  le  barreau  et  de  plusieurs  magistrats,  (i) 
...j^eotride  nouveau  dans  la  vie  laborieuse  du  cabinet/  Carré  continua 
les  tiraYaûx  ^ui  un,  jour  devaient  compléter  une  célébrité  dont  les  bases 
étaient  déjà  si  bien  établies.  iSon  existence  se  ressentit  du  rôle  qu'il  venait 
de  JQue^  dans  la  carrière  des  procès  politiques.  On  pense  bien  que,  malgré 
laipoderation  qu'it avait  mise  dans  les  deux  défenses  qui  venaient  de  se 
suociéd^^  il  n'avait  pas  satisfait  toutes  les  opinions/ iinpost  silence  à  toutes 
Ifts  passions  et  enchaîné  tous  les  intérêts  :  cela  est  au-dessus  de  la  puis- 
sance bumaine;  mais  il  sut  prendre  son  parti  ;  il  se  renferma  dans  sa  con- 
SG^loe  9  dont  l'approbation  suffit  à  sa  tranquillité. 

C'est  vers  ce  temps  que  fut  dissoute  une  société  composée  en  grande 
partie ^de  membres  de  la  Cour  et  du  Barreau  qui  se  réimissaient  cbez  Carré 
pour. converser  sur  les  matières  du  droit.  Parmi  les  premiers,  il  ne  conserva 
de  rapports  intimes  qu*avec  MM.  d'Armaillé  et  Loz-de-Baucour ,  le 
premier  y  président  de  Chambre;  le  deuxième,  ancien  avocat-général  au 
Pai'lement,  et  alors  conseiller  à  la  Cour  (a).  En  cessant  d'exister,  cette  société 
lui  fil.  hommage  de  quelques  ouvrages  qui  avaient  été  achetés  en  commun. 

Hânalyst  raisonnée  du  Code  de  procédure  avait  paru  en  1811,  et  de- 
j»uis  ce  temps  une  foule  de  questions  neuves  s'étaient  présentées ,  tant  a 
)'cxaineB  des  Cours  souveraines  et  de  cassation ,  qu'à  celiii  du  professeur  : 
c'est  le  résultat  de  la  discussion  de  ces  diverses  questions  qu'il  offrit  au 
piiblïcen  18 18,  sous  le  titre  de  Questions  de  procédure. 

H "enrichît ce  nouvel  ouvrage  de  notions  théoriques,  propres  à  faciliter 
rètiiié'dè  la  procédure  aux  jeunes  gens;  il  crut  devoir  comparer  l'an- 
cieiiijDie  jurisprudence  avec  la  nouvelle  et  forma ,  comme  il  l'exprime  dans 
aa  préEne,  un  répertoire  aussi  complet  que  possible  des  maximes  et  des 
dééisibiviy  sur  la  procédure,  qui  pouvaient  le  mieux  la  faire  connaître  sous  le 
double  rapport  de  la  théorie  et  de  l'application. 

«•  Quant  aux  questions  nouvelles,  écrit-il  dans  cette  préface,  j'y  ai  doBné 
tous  les  développemens  dont  elles  m'ont  paru  susceptibles.  Je  les  soumets 
avec  mms  de  défiance  au  public,  parce  qu'elles  ont  été  souvent  débattues 
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(i)  Le  ll«Mr,  «lut  ctasciller,  ctl'on  des  «Tocats  de  Rennes  dont  réioqnence  a  brillé 
du  pins  vif  éclat ,  rint  Ini  serrer  affectuensement  la  main. 

(â)  M.  d*ArmaiUé  a  écrit  plusieurs  essais  sur  le  droit  public  qui  forent  adressés  à 
M.  d«  Vatimesnil,  ministre  de  l'instmction  publique,  par  l'iittermédiaire  de  Carré. 
,  M,  lif^^deBancour,  instroit,  spiritnel,  avait  de  l'originalité  dans  le  caractère, 
ilappo^  un  jonr  à  Carré  le  code  de  Louis  XV ,  çejié  en  maro^n  vert  sur  trancbe 
l'orée,, l)vec  cette  ijascription  :  «  Considérant  qa'i l'est  honteux  ii  un  habile  et  justement 
«renommé  professeur  de  n'avoir  pas  dans  isa  biblîo'tbèqtie  le  code  de  liOois  XV, 
«.•n  |«  pria  dt  v««loir  bien  lui  feccbrdn'  nnt  pUiée*  £ef«  t«f rAMmAtsi  gruti  «r  «atfci 

•  •  -.T  ,  .  . 
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aTec  plusieurs  de  mes  confrères  qui  soutieaaeot  si  dignement  Vhonueur 
du  barreau  breton,  (x) 

«  Puissent  la  justesse  des  principes  »  et  la  sûreté  des'  décisions  4e  ee  bov« 
^el  ouvrage  prévenir  les  contestations  danslesqjuelles  se  jettent  qoelqvêiMf 
les  parties  par  abus  ou  par  ignorance  des  formalités  judiciaires. 

:«  Ce  serait  la  plus  douce  récompense  de  mon  travail.  ' 

«  Si  j*y  réussis  quelquefois ,  je  ne  me  dissimule  pas  qu*une  partie  du  suc- 
cès appartient  d'avauce  et  aux  savans  jurisconsultes  qui  ont  traité  la  àna- 
tière  et  à  nos  collègues  des  autres  Facultés.  Les  ouvrages  des  uns  6t  déi 
autres  m'ont  été  d'un  si  grand  secours  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne 
pas  le  reconnaître.  Je  citerai  en  première  ligne,  parmi  les  professeur! « 
Bff.Pigeau,  notre  respectable,  niaitre;  MM.  Berriat  Saint-Prix,  Poncel, 
Thomioê>Desniasures. 

«  Ce  dernier  et  M.  Mettivier,  professeur  de  la  Faculté  de  Poitieit  ottt 
même  eu  la  bonté  de  mettre  en  quelque  sorte  à  ma  disposition  leurs  cabieM 
manuscrits.  » 

Comme  on  le  voit,  il  ne  foisait  aucun  mystère  des  sources  où  il  avait 
puisé.  Ses  écrits  montrent  tout  son  caractère,  dpnt  le  type  était  la  Bpdés* 
tie.  Quand  il,  relève  une  méprise,  il  insinue  que  celui  à  qui  elle  est 
échappée  mérite  des  éloges  par  ailleurs.  Quand  il  développe  un  sens  Dbn* 
veauy  quand  il  présente  une  beureuse  conjecture ,  si  le  germe  imperc^tible 
s'en  trouve  quelque  part ,  il  en  avertit,  avec  empressement. 

Jamais  homme  ne  fut  doué  d'une  plus  grande  candeur,  d'une  plus  granda 
simplicité  (a),  ne  fut  d'un  commerce  plus  facile.  Aussi  les  jeunes  gens,  en 
général,  qui sont.de  justes  ^appréciateurs  des  qualités  personnelles,  avaient 
au  disoçroer  toutes,  celles  qui  distinguaient  leur  professeur.  Leuraffisction 
Tentouirait  à  la  sortie  de  son  cours  et  jamais  il  n'arriva  seul  à  sa  porté. 
Chacun  d'eux  lui  adressait  de^  questions  qu'il  résolvait  en  chénua,  et 
souvent  cette  promenade  semblait  une  prolongation  du  cours.  Son  cabinet 
leur  était  ouvert,  et  chaque  jour  quelque»-uns  d'enx^  venaient  Taider  dans 
ses  laborieuses  recherches.  En  entrant  dans  son  cabinet,  ils  le  trou* 
Taient  au  travail;  en  sortant,  ils  l'y  laissaient  encore.  L'ascendant  qu'il 
exerçait  sur  eux.  peut  être  antéyrieur  à  cette  époque j  mais  c'est  dépùu  <fi 
temps,  particulièrement,  que  date  cette  espèce  de  culte  qu'ik  lui  avaient 
voué.  Jamais  confiance  ne  fut  acquise  par  des  voies  plus  louables^  par  des 
moyens  moins  concertés  :  pour  la  mériter,  il  s'était  fait  eonnaihrei      , 


(x)  n  mit  à  contribation  les  lumière»  cle  UM.  Lesbaupin  et  Tàtar  qoi,  dans  aaeoo* 
eireonstaiice  ,  ae  lai  ont  refusé  le  secours  de  leur  savante  expérience.  Plus  tard*  et  lors* 
qn'il  fit  paraître  Us  hit  de  la  proeédwrt ,  MM.  Gaillard-Kerbertin,  Kicbalot  ,et  d'alitres, 
peot-dtre,  dont  le  nom  m'échappe,  lui  fournirent  d'utiles  matériaux. 

(>>  Il  mérita  le  nom  de  Lafontaint  du  barreau,  \{Jutih'€ir$  kreton^  du  x8  mars  t%^%  • 
«t  notice  de  M,  Waldeck-Jlousteaa.  )      "      ., 


zxzriij  voTiCB  sue  m.  CAi.Ki, 

Sa  Toix  coBcilkoite  les  ramenait  toujours  àb  ranoii,  InptrnMunt,  il 
agissait  électriquement  sur  eux  ;  et  son  nom  était  en  qudqiie  sorte  m 
drapera  antoUr  duquel  ils  venaient  se  ranger  spontanément 

Ii'tatege  qu'il  fit  de  cet  empire  ne  mérite  que  des  éloges;  ce  fat  toujours 
pour  comprimer  l'élan  d'une  exaltation  trop  irive  dont  la  manilestatioA 
n'aurait  pu  qu'être  funeste. 

Cette  confiance  sans  bornes  qu'il  sut  inspirer  ne  s'arrêta  pas  à  aes  ttères; 
die  fut  générale,  et  telle  que  son  cabinet  deiint  en  quelque  sorte  foraoU 
de  toute  la  Bretagne,  (x) 

Sa  sincérité,  son  désintéressement,  tout  concourait  à  rendra  aea  ains 
puissans  et  respectés. 

On  vit  des  hommes  de  tous  les  partis,  non-seulement  recoarir  à  aes 
lumières,  mais  encore  le  charger  des  dépôts  les  plus  préeieuz.  Sm  esprit 
conciliant  sut  plus  d'une  fois  épargner  l'éclat  d'un  procès  fâcheux. 

Toujours  disposé  à  être  utile  à  ses  élèves ,  il  ajouta  à  son  ooun  de  pro- 
cédure, des  dictées  sur  le  domaine  congéiible.  Peu-à-peu,  il  l'éteodit  ans 
connaissances  élémentaires  du  notariat  et  dioisit  pour  ces  dernières  leçons 
un  jour  différent  dé  ceux  fixés  déjà. 

Le  temps  qu'il  consacrait  à  ces  cours  divers  était  celui  qu'il  ooMÎdéiittt 
coDMbe  le  mieux  employé.  ^ 

Depuis  les  lois  de  la  révolution  sur  U  domaine  eongéahhf  attcun 
traité  spécial  sur  cette  matière  n'avait  paru,  et  Carré,  en  publiant  sea  mf 
vrage  sur  cette  partie  du  droit  particulier  à  la  Bretagne,  île  fit  que  se  rendre 
aux  voeux  qui  lui  avaient  été  manifestés  de  toute  part,  (a) 

Il  divisa  ce  traité  en  trois  parties:  dans  la  première,  sons  le  titre  d'in- 
troduction, il  remonte  à  l'origine  du  domaine  congéable,  en  explique  1» 
nature  et  la  force  obligatoire  des  usemens  (3).  Il  dévdloppe  ensuite  l'iûe- 
toriqié:  des  loiS'  qui  se  sont  succédé  depuis  1791  jusqu'à  l'an  vf. 

La  seconde  partie  est  la  plus  importante,  elle  contient  le eoBNueBliife 
ranooné  de  la  loi  du  6  août  1791  qui  régit  presque  uniquement  leé  dommi' 
nei  otmgéables. 
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(1)  "Git/hHtm  iStuSa  ftiê  la  mâùmi  ^JurUeoiuulf  4»9tU  étm  rvfmh  de  êa  CM* 
'{%)  Le  ]>aU  %  ,#«MMWMnf  o«  dsuMKM  tongémUt,  ott  vm  bftil  à  leme  d'un  fo&di,  cooftnti 
à  on  oolon  pour  un  temps  déterminé  (  ordinairement  de  6  oa  ^  Ans)»  a^^  i>Be  rente 
'  on  enf  «cernent  des  édifice*  on  superficies  qui  existent  sur  ce  fonds.  Le  propriétair*  7 
stipalê  en  sa  fayenr  un  fermage  annael  et  fe  droit  de  congédier  on  expulser  le  coloa 
à  la  fin  du  terme  convenu,  en  Ini  remboursant,  suivant  leur  valeur,  à  dire  d'experts, 
le  prix  de'  se«  étt^fipes  et  superficies,  o'est-à-dire,  des  bâtiment  et  de  tons  les  oBjeU  qae 
l'art,  là  ealtnre  et  le  travail  de  Thomme  ont  élevÀ  sur  la  superficie  da  sol.  Lee  éo- 
mainés  icdngéables  n'existent  que  dans  trois  départemiens  de  la  Bretagne»  les  OAtef-dtt<' 
Nord,  le  Finistère  et  le  Morbihan* 

(5)  Lois  particnliires  de  certains  fi«ox. 


pàM  m  £Xtoi«.  ^  xxxfac 

paas  k  troinètte,  il  tnivt«  de»  fttettioms  trwuiitUwë, 
U  paJBa  inrtidrfièreBMiit  ms  élémeiis  de  décisîo»  Mi*  kt 
wBUMÊtaes^r  <kM>  le»  wMdftinfaw»  MMtrapMMtÀèM»  de  Bwdowin  der 

Depuis,  1»  tmtu»  dMif[v^  d»  bevftRirde'SektNIVMW^^ 
ndMement  piGLr  m  airtreeiivfà^snr  ks  da^àêpêtêeêiohm,  â  6if  piHihyt 
MmnxoÊ  traité  du  dotMÛmô  ctm§i0èk. 

Ce  jimeoBBofitfplMé  dm  «n déparlemeii  ^eef  d#eil iM^  HMfé^éMit 
plus  à  mèoie  que  qui  qftte  ee  soit  de  fédtôei  de  tes  haeièww  4*^ 
aimoDs-iiiae'j»  éooiiaetf   son:  opiaio»    a«r    Vownnig»  de  mb  d<ltn« 


.  M»  Aulaniep  ^exprîiaeaiiin.s 

«  Oto  lecemeh  pntewtl^  dane  ce  eemmentaire^le  profiMeemy  iet jwipeMi- 
salte  et  Fasteor  dont  lee  coursy^  ks  eounltaliiMM  et.k»  i|(»Biwifiiii  étwili 
xint  éekîmtaat  de  qiiestieiwde  droil  et  de  |neQédiiBA<-« 

Le  droit  administratif,  étranger  »  FeiKeig^ieMait  d»  Uéeioto  de  èreil  de 
EenncSy  avait  élé  approfeadi  dans  d'iiAileiaiyvwi^M  (>):;*  maitf  Mievides 
oenTeanK  auteurs ii'a?ait  eonsidéré  wdreildaueieil  lappueli  a>iee  kt  kbfi- 
qiiea.  G'estœtte  kcnne  que  Ou'ré  loulttt  nÉmhlrit  en^pufatieat  us  eud*  od* 
mmistrotifetjttdieiaind£apaiwses,{df^': 

U  puisa aasiueîikurs sources j  et  bien»  qMole^plasdtf  maurnau^aurey* 
nement  despûroistês  difRêràt  des  ou^iU^ea  de^  Ja^pi  l».  de  l^ékkàiSlÊf^êr  et  de 


(jt)  Ajnr^  u  tn^Ail  laborieux  à$  ûâ  *o»,  Bea«dwfii|  4«  lfi44#a^91«ucb«r  avdcat  à 
Lannion  (C4tet<4a-liord),  fit  paraître  «om  Traité  rvitom^  def  dafi^^tm^  f^ng^Alv»  jfiV 
Bupplétr,  éit-ii,  i  Tabsence  d'une  loi  positire  écrito. 

Le  Ooéyel,  aTpcat  an  partieinettt,  fit  pottériêttreaÉmt  ite  «wauiauuflf^i  ntif  /*iaWtttt  i 
4>  Jki*ge,le  pfcaa  éte«d>  de  te oa  !<•  uaeawnfc»  It  leléiMt  pierieBUi  ey^ewrqeB  Câria^  qai 
«Tait aadeBoeaaent  ^ri tsar  «et luement»  ataitçoquoUet» 

(a)  On  parle  de  l'érection  prochaine  d'ane  chaire  de  djroit  administratif  à  l'école 
de  Bennes.  Les  amis  de  la  science  oe  pourraient  qu'applaudir' à  eetie  atife  aménoration. 

fi^'kvnt^oefti  laborieux,  Ifk  Hamon  a  été  autorisé  à  f*if«  Ir^enlMa  H»  cours  de 
dioit  pojUiew  On  regrette  que  eet  easeignaiMot  ne  aelère  fat  de  Vée9<«  d*  èwt<>danB 
tm  moment  surtout  on  les  hantes  sciences  politiques  et  historiques  Tiennent  dc  s'op* 
TTir  upe  nouTelle  et  large  carrière.  (  Budget  de  Piiutruetion  pubtiqut,  -~  iSSif.  ) 

(3)  tfàoB  les  premien  slécléit-,  l'i^ytaniniïtratioik  dW  biens  detf  éi|^ls#8  tfppaittfMait  I 
l'éTèque  qui  ne  relcTait  en  quelque  sorte  que  de  IMeii.  Pltts  tud»  al  am  «epiiteMiiMe, 
les  conciles  donnèrent  des  économes  aux  églises  qui  demeurèrent  sous  la  surreillance 
des  éréqnes  ;  et  que  ceoz-ci  AbjiBdçilA^reol  p«4*^-SS]|*  ifi.  (Iff^i  en  derint  alon  seul 
administrateur;  mais  cette  administration ,  qui  lui  fut  retirée,  passa  à  des  laïques  qu'on 
appela  iiiargniUiexs. 

Ijors  de  la  rérolntion»  les  fabrique*  snpprimééi  d'abord'  furent  ensnife  relevées. 
Elles  furent  rétablies  ,  suivant  la  loi  du  1 8  germinal  an  z ,  pour  TèîlTer  à  l*4Ritr«ti«n  ef^ 
tn  wsai  f  ation  dés  ttitr^eà,  ainsi  qn'l'  radminîsfeMtloa  A^  Éûmddeir  Le  ^té^ret  da? 
tibermidor  an  xi  éteii^t  l'adtiiinlstnttion  dts  marg^iilHiM  attf  bflmf'ct  tmtm  rtttitdés 
Éax  fabriques,  et  qui  n'avaient  pas  encortf  étésfféiili*-'^  ^ . .  s  c . 


Xl.  HOTIGB  SUIL;  1|«   CAmaSy 

Pottier  de  la  GeraioQdaye(i);  ces  aoleurs  ne  luiea  fiireiil^  moins  d'un 
grand  secours  pour  les  questions  qui  n'étaient  pas  résolues  par  la  nouiriBUe 
législation.  Gomme  elle  avait  apporté  des  diangemens  dans  les  droits  «t 
l'administration  des  paroisses  et  des  fabriques ,  il  entreprit  de  classer  dans 
im  ordre  méthodique  Ioa/  lu  règles. eneiennes  restéuemmigueur^  que  odles 
que  les  lois  actuelles  avaieniiait  naitresarie  gon^ernemêni^les  paroisâesi 

Avant  le  décret  du  3o  décembre  1809»  il  n'j  avait,  aucone  unifbnBiié 
daiis. Tadministrationdes  £ibriques..On  recourait  alors  àl'kncifMitte  légisfai*^ 
tio^  modifiée  par  lea.nsages  et  les  réglemeos  locaux. 

Ce  décret  néanmoins  wue  comprenait  pas  toutes  les  dispositions  utilet 
et  spéciales  à  la  matière.  L'auteur  s'attacha  à  le  compléter  par  les  momi- 
measiégislatifii  ou  judiciaires  qui  l'avaient  suivi.-  Gomme  son  înlentioo  ne 
fiit  que  d'être  utile  à  ceux  qui  savaient  peu  y  il  dégagea  son  travail  de  tout 
ce  qui  nurait'pu  en  rendre  l'étude  moins  facile  et  il  se  garda  surtout  de 
blesser  aucune  susceptibilité,  en  n'élevantauoune  polémique  sur  desques» 
tions  spéculatives  et  sujettes  à  controverse. 

•  Son  but  nefi^v*  qocLda  contribuer  à  procurer  ou  à  conserver  Tordre  dans 

•  l'administration;  des  paroisses,  à  maintenbr  leurs  droits  etleurs  propriélés , 

•  à  prévenin surtoqt. et  ks  débats,  qui,  par  défont  d'instruction  aufift- 
«  santé  des  lois  et  de  la  jurisprudence,  peuvent  s'élever  entre  le  pasteor  et 
«  les  admimatrataiir»  Uiïqàea^  elles  contestations  judiciaires  qui ,  en  divi* 
«  sant  les. paroissiens^. i^^uvrissent ou  minent  \n  fabriques.  » 

Cependant,  à  (piels  emportemens  ne  donna  pas  lieu  la  publication  de 
cet  ouvrage  dont  les  erreur^a'il  en  existe,  sont  toutes  à  l'avantage  de  eaux 
qui  croyaient  devoir  s'en  plaindre! 

'  La  France  chrétiaine  j  dans  ses  numéros  des  5  et  i  a  octobre  i8aa.,  s*ir- 
rita  de  ce  que  l'auteur  eât  préféré  la  loi  aux  conciles  surannés  et  aux  an- 
cien8'$ynodei^,Gf|.J9Hrn#(,jl^i. reprochait  amèrement;.  • 

M  De  n'avoir  .pris  pour  base  de  ses  décisions,  que  àes/aciums  d'avocats , 
«  on  DKS  1.01S  CIVILES  ïoaTies  pof  le  gou9ernement  de  Bonaparie  qui 
«  était  jaloux  f  méfiant  et  hostile,  » 

«  D'avoir,  à  Texemple  de  jurisconsultes  et  même  de  théologiens|di«liPg<iés, 
«  commis  l^erreur  de  ne  faire  du  contrat  de  mariage  qu^un  contrat  pure^ 
m  ment  civil.  »' 

Cette  polémique  avait  un  toi|i  d'acrimonie  que  ii*emploîent  pas  orainai^ 
,  rement  le  bon  droit  et  la  raison. 

•■•'■■■'  ■         _ 

Enfin  parat  l«  dietft  da  3o  décembre  y  809»  qui  forme  la  base  de  la  législation  acn 
tneue  de*  paroitM». 

.  (i)  L'oQTrag^  de  oç  deriiier  antenr,  approprié  à  la  jifinspr«drace  et  aux  osa^ 'de 
la  Bretagne,  eat  beaoeenp  juiof  de  .soocis  qae  ceux  de  Joomc  et  de  r«U>é  Boyer  *  qvi 
s'étendaient  à  toatea  les  sncicaaçspipriBces^ 


P4m  X.   I.B110UX.  xlj 

Quté.crtttdiivoir  y  répondre  dans  un  supplément  qu'il  fit  impriiner 
eD.f8a4^.  ■■•■■,  •'. 

Il  fispliquajt  aiwi  les  inteiilioiis  qui  l'avaient  animé  y  lorsqu'il  fit  farû^ 
tr^.lf'Gowfernemmit  des  paroisses  : 

«  Je^  a^ai  en  diantre  but ,  en  le  composant,  que  de  rassembler  dans  leur 
ordDt/naliirel.leB  nombreuses  dispositions  de  nos  lèis  relatives  an  gouver- 
neBMatdAfrfMUBoisses,  l«i  expliquer,  comme  jurisconsulte,  en  m*aidant  des 
Hvr«i'(^:  jjBciiprudeBce  publiés  sur  la  matière,  et  des  opinions  descano- 
oistes,  uniquement  dans  les  rapports  qu'elles  pouvaient  avoir  avec  ces 
ménlea  disfMÛtioBs;  en  un  mot  je  n'ai  fait  et  n'ai  voulu  faire  qu'un  traité 
dejiiriaprudence,  qui  s'applique,  il  est  vrai,  à  des  personnes  et  df>s  choses 
religîeuseï»  mais  umquemeot  dans  les  rapports  sous  lesquels,  de  £edt,  elles 
sont  «Dunises  à  la  loi  civile. 

<^Eii  dernière  analyse,  la  loi  règle  telle  matière,  elle  a  prém  tel  cas, 
eonstitfié^^lel'droit,  imposé  tel  devoir,  prescrit  telle  mesure  :  voilà  ce  que  je 
devaisdire,  et  pour  cela  je  n'avais  poiniàélever  de  controverse  sur  leà  canons 
des.concîles  ouaynedes,  sur  les  bulles  des  papes,  sur  les  traditions  des  Pères 
sur  US' prétentioBB  des  ecclésiastiques.  La  loi,  les  ordonnances,  les  régie* 
meia,  la  jurisprudence  qui  les  interprètent  et  les  appliqueut ,  étaient  les 
seuleitSOttPees  dans  lesquelles  j'avais  à  puiser.  Comme  professeur  de  droit 
\e  suii-tenu  de  n'offrir  à  mes  élèves  que  des  connaissauces  positives  et  usuel- 
les, (article  i^dcfoidoonance réglementaire  du  6  septembre  i8aa.) 

«  D'autres  personnes,  sans  contredit,  sont  mieux  qualifiées  et  plus  capa- 
bles de  fOTtfa,  comme  canonistes  ou  théologiens,  tan  jugement  sur  cette 
législation,  sur  cet|ejurif  prudence;  mais  en  attendant  que  la  loi  ait  innové» 
je  ne  puis,  eorame  j^riscansuUe,  dire  que  ce  qui  existe,  et  je  ne  crains  pas 
cju'oB  m'ànpdlede  la  prédilection  pour  le  gouvernement  duquel  sont  éma- 
nées les  lois  principales  de  la  matière.  La  prédilection  d'un  jurisconsulte 
pour  les  lois  qu'il  rapporte  sans  les  juger,  ne  peut  être  que  son  opinion 
sur  l'obéissance  due  à  celles  qui  ne  sont  pas  abrogées,  à  celles  que  l'article 
68  de  la  charte   constitutionnelle  a  maintenues,  et  que  les  tribunaux 

appJîqinent  tous  les  jours.  » 

Le  Gouvernement  des  paroisses  de  Carré  donna  naissance  à  d'autres 
ouvrage  du  même  genre. 

M,  Besnier,  chef  de  bureau  a  la  préfecture  de  Rouen,  fit  paraître 
quelque  temps  après  un  recueil  de  décisions  divei^es  et  de  questions  sur  le 
même  objet;  et,  en  1827,  M.  l'abbé  Affre,  vicaire  général  du  diocèse 
d'Amien?',  pdl^Iia  le  Traité  de  l'administration  Temporelle  des  paroisses. 

Cet  auteur  n'est  pas  teujeufsd'accord  avec  M.  Carré. 

On  n'en  sera  point  surpris,  quand  on  saura  que  dans  son  introduction, 

il  s'exprime  ainsi. ;^ 

«  En  général,  toutes  les  fois  que  les  règles  de  rautoriié  civile  ne  sont 

«  pas  opposées  au  droit  divin,  naturel;  lorsqu'elles  ne  sont  p^  dénature 
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•  à  adflNltre  WM  interprétatiaQ  bénigiift,  ltjrsi[iK  enfin  lenr  wiaiBa  ii^est 

•  pas  snso^tible  d'une  sage  tolérance,  il  £rat  les  obserrcr  à  la  kllfe.-» 
I^éndneé  de  eelte  erreur  en  est  me  réfaUraoB  suffisoMte. 

M.  Dapin,  dans  son  Introducûom,  ans  lois  des  cwuMUies  (i)  ncKtioiiae 
ttk  ces  termes  rovnmge  de  Carré. 

*  tJn  saTam  profesiwiir  de  la  Facollé  de  droit  de  Rennes,  M.  Gnrré, 
è  tçak  la  science  da  droit  est  d^  redeviMe  de  jdnsienrs  ou  vi  âges  distin- 
gués,  narchant  sur  les  traces  de  Jonsse ,  deBoyeretde  son  compatriote 
Pottîer  de  la  Gefmondaye,  a  Tonln,  à  leur  exén^rfeiy  composer  nn  traim  de 
gonTemement  des  p^voisses,  06  il  examine  tout  ee  (jni  conoemey  dans 
leurs  rapports  aréoles  lois  et  les  réglemens  d'administration  pnbfique, 
t*  les  fonctions,  droits  et  deroirs  des  corés,  desservans  etantrei  per- 
sonnes ecclésiasticpies  et  laïques,  relatlTcment  à  Fexereiee  dn  cnlté; 
â«  l*brgalnisation ,  les  biens,  les  droits ,  l'administration  et  les  procès  des 
fid>riqiies. 

*  Cet  ouvrage  est  d*antaiit  plus  utfle  è  consulter  par  les  curés,  les 
maires,  et  en  général  les  membres  des  conseils  de  fabrique,  que  c^e^  nn 
traité  purement  pratique;  on  n'y  trouve  qu'une  iustmcfion  fteile,  dé- 
gagée d'expressions  scientifiques ,  et  offrant  avec  simplicité  et  lacottisnie 
l'état  actuel  des  cboses,  en  ce  qu'il  a  de  positif  et  d'évident;  le  rappro- 
chement des  conséquences  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  certain;  et  enfin 
les  observations  d'un  jurisconsulte  impartial  sur  les  difficultés  que  peut 
présenter  Fapplication  des  textes.  Cést  sons  ce  point  de  vne  que  je 
m'empresse  de  le  recommander  à  t&usies  citoyens  que  leur  pirobi^  l^url 
vertus  et  leur  zèle  pbur  le  bteki  pubBd  et  la  rtligîdn  appéMentè  ]^tend>ft 
part,  ne  fàt-ce  que  comme  margnilliers,  à  Tadminislralion  des  pa- 
roisses. • 

Cet  ouvrage  ainsi  que  le  précédent  n'âoignèMnt  pas  Oiripé  de  sél  étndes 
favorites. 

V Analyse  raisonnée  et  les  Questions  de  prûeédure  étalent  épmsées;  il 
réunit  ces  deux  ouvrages  eti  un  seul ,  sous  le  titre  de  Lois  de  la  prâéëettu^ 
civile,  et  y  ajouta  toutes  les  questions  nouvelles  qtli  avatient  été  débattues 
où  jugées  depuis  18 18. 

Après  avoir  exposé  les  notions  les  plus  exactes  et  les  plus  presses  sur 
la  doctrine,  il  fait  connaître  Peiprit  et  lés  moti&  de  ébattue  article  du 
Cbde;  il  balance  les  raisons  pour  et  conti^  et  indique  eeUe»  qiit  lui  pa- 
raissent décisives*  Il  montré  ksà  outrç  le  rapproebement  et  kl  combinàiMm 
des  divers  articles  et  enseigne  là  suite  de^  principes  soûs  le^els  le  législa- 
teur a  enchaîné  les  dispositions  particulières. 

— — ■  *        .1  I  I  II  ■       I     ■  I   ■ ■■  I  tfimn  iiiMt  iniiiÉ  n  tk 


la  dédicace  de  cet  ouvrage  fut  un  hommage  bieii  mérité  offert  au  PothUr 
moderne ,  an  docte  doyen ,  dont  la  gloire  dès-lors  était  à  son  apogée,  (i) 

Bans  l'introduction,  Carré  déreloppe  quelques  idées  neuves  sur  la  proeé»' 
dure,  lien  èzpliquele  but  et  l'utilité,  et  s  Wache  à  prouver  que  pour  en  saisir 
toutes  les  difficultés,  il  faut  étudier  à-la-fois  les  doctrines  et  la  pratiqué ^ 
non  pas  comme  elle  est  enseignée  dans  les  études  des  avoués,  (a) 

Plusieurs  jurisconsultes  ont  en  occasion  d*exprimer  leur  opinion  sur  les 
ouvrages  de  procédure  de  Carré,  celle  de  M.  DUpin  a  été  maùifestéé 
hautement. 

M.  Vivien,  dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  j  aoât  t8a8 ,  s*eiprimiit 
ainsi: 

«  M.  Carré  a  répandu  sur  la  procédure  les  lumières  d'un  jùgemeiit  droit 

•  et  de  connaissances  spéciales  fort  étendues.  Sous  sa  plume,  le  Gode  de 
«  procédore  que  Pigeau  avait  seulement  expliqué,  s'est  enrichi  d'un  oom- 
«  mentaire  judicieux  et^de  l'utile  complément  de  la  jurisprudeace.  U  à 
«  mérité  d'être  souvent  cité  comme  une  autorité  ;  ses  décisions  ont  pIuA 

•  d'une  fois  préparé  celles  des  tribunaux.  » 

Les  ouvrages  Sont  comme  les  institutions  ;  on  ne  les  jugé  en  général  que 
par  tes  avantages  qu'on  en  retire. 

Sous  eê  rapport  ceux  de  Carré  doivent  être  placés  au  premier  raùg.  Pài 
entendu  dire  psr  plus  d'un  avocat,  d'un  avoué,  que  celui  qui  s*occupédès 
affaires  et  du  droit ^  rougirait  de  dire  publiquement  qu'il  n'a  pas  dans  sa' 
hJhMtiihètpe  les  Lois  de  la  procédure. 

*  A  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis)  dé  rappeler  une  révélation  que  nous  à 
faite  un  jurisoonnilte  dont  j'aime  à  citer  le  nom,  M.  J.  B.  Duvergiû*,  éifé- 
cat  au  barreau  de  Paris.  (3) 

«  Poar  bien  apprécier  les  livres  de  droit,^  M.  Carré,  de  Rennes,  ifâà 


Seii  ti§niB%  Justum  gtwdnâ  êu$fend»rê  Ime» 

Jneipitta  Uirm  :  r$eiian  <fi<c«mt« 

{Petf^BtU.^titruovtHi.} 

(a)  M.  Dapin  aine,  t'exprime  ainsi  dans  la  préface  de  la  noaTelle  édition  de  l'osTrage 
intitulé:  Proftssion  d*afoeat,  publié  depuis  z83o  et  dédié  an  roi  des  Français  s 

«  n.  Cane  de  Rennes,'  liabile  professeur  dans  nne  virTé  oh  la  science  «t  la  sympathie  éie 
la  liberté  m'ont  donné  d'excellens  amis  »  s'est  associé  à  mes  désirs  en  me  donnant  nne 
lettre  sur  Vitude  dt  la  procédure,  sur  laquelle  ce  laborieux  auteur  a  publié  des  oarrafcs 
jastement  estimés.  »  '  ' 

*(3)  Gazette  des  Tribunaux  du  x  9  janvier  x834«  Ifofîce  sur  im  oirrrage  de  JE.  ChaaTMUi, 
«mteuf  da  Cttdé  pètal  pnfgresHf,  et  qni  conttAne  si  Babitemeni  lé  Journal  des  af iUtlf*^ 
coflUBcacé  par  H*  Cofibières* 
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t  atait  le  secret  de  les  fsike  si  bons  et  si  utiies,  disait  qu'il  fallait  les  juger 
«  oomme  un  ouvrier  juge  ses  outils  ^«t  préférer  ceux  qui  rendent  les  tra- 
•  Taux  plus  prompts,  plus  faciles  et  meilleurs.  • 

L'expérience  lui  avait  appris  que  notre  Code  de  procédure  t  bien  que 
préférable  à  l'ancienne  ordonnance,  n'était  pas  exempt  de  toute  imper« 
fection.  (i) 

Aussi  quelques  états  limitrophes ,  que  le  droit  de  conquête  avait  autre- 
fois réunis  à  la  France,  ont-ils  su ,  brs  de  la  révision  de  leur  législation, 
profiter  de  ce  que  le  Ckxle  de  procédure  français  leur  offrait  d'utile  et  amé- 
liorer certaines  dispositions. 

C'est  ainsi  qu'à  la  fin  de  1819,  le  conseil  d'État  du  canton  de  Genève 
promulgua  une  loi  nouvelle  sur  la  procédure  civile  ;  cette  loi  parut  dégagée 
de  ces  formalités  qui  encornèrent  le  Code  français,  et  de.  tout  intérêt  de  fis- 
calité. I|lus  tard,  en  182$,  les  Pays-Bas  modifièrent  aussi  leur  législation 
sur  cette  partie,  en  la  simplifiant.  Cela  fit  .penser  à  Carré  que  la  France 
profiterait  de  ces  améliorations  lors  d'une  révision  générale  ou  successive. 

«  Déjà ,  disait-il  (a) ,  le  gouvernement  prépare ,  sur  l'importante  ma- 
tière des  ventes  judiciaires  (t  immeubles  j  un  projet  de  loi  qu'il  a  soumb  , 
non-seulement  aux  méditations  des  magistrats  des  cours  souveraines ,  mais 
encore  à  celles  des  jurisconsultes  qui ,  dans  le  corps  cosignant ,  font  de  la 
science  de  la  procédure  l'objet  de  leurs  travaux  journaliers ,  et  par  consé- 
quent celui  d'une  étude  spéciale » 

«  Le  savant  ouvrage  de  la  Théorie  de  la  procédure  civile,  fruit  de 
l'expérience  consommée  et  des  connaissances  profondes  de  l'honorable* 
doyen  de  la  Faculté  de  Poitiers,  M.  Boncenne,  les  ouvrages  des  commen- 
tateurs qui  ont  approfondi  les  difficultés  que  les  textes  présentent  chaque 
jpur  dans  leur  application,  offriront  des  vues  utiles  pour  le  perfectionne- 
ment d'une  législation  d'autanl  plus  importante  que  les  lois  judiciaires  dont 
elle  fait  partie  tiennent  à  la  nature  du  gouvernement  par  des  fils  imper- 
ceptibles au  praticien  qui  ne  connaît  que  sa  routine ^  mais  dont  le  publi- 
ciste  et  le  jurisconsulte  saisissent  la  liaison.  » 

Les  Lois  de  la  procédure  (^)  furent  offertes  à  la  Cour  royale  de  Kennes^ 
et  Carré  n'oublia  jamais  de  lui  faire  hommage  de  tous  ses  livres.  Il  avait 
l'habitude  d'inscrire  en.  tête  de  chaque  exemplaire  qu'il  lui  offrait,  le 
témoignage  du  respect  qu'il  professait  pour  la  magistrature.  Il  savait  et  il 
avait  toujours  compris,  «  que  l'union  et  le  bon  accord  de  la  magistrature 


(i)  Voyex  Encythpidi»  nouvelU,  Vi  Proet'dun,  par  Carré. 

(3)  Eni^elopédi9  nMdêmM  t  V*  Pne^un. 

(3)  Cet  onnage  ett  à  ta  troifièmc  «âitiô^*  U  «  «tf  contrefait .  an  Belgiqat,  6  toI« 
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••  et  dn  bàireati  sont  aussi  nécessaires  à  la  dignité  de  Jeurs  fon  ctioni  qa'à 
«  l'intimité  de  leurs  rapports.  •  (i) 

Carré  passait  avec  une  facilité  admirable  de  ses  études  spéculatÎTes  aux 
cottsnttatioDS  usuelles.  Il  n*est  aucune  cause  qai  offrit  quelque  intérêt, 
et  qui  fût  soumise  soit  à  la  Cour  royale,  soit  aux  tribunaux  du  ressort, 
dans  laquelle  son  avis  ne  fût  demandé.  Aussi  ses  consultations  manuscrites 
foniÉent-elles  quatorze  volumes  in-folio. 

Des  Codes  avaient  paru,  qui  servaient  de  guides  aux  autorités  judi- 
ctairer  pour  régler  la /orme  et  le  fond  de  leurs  décisions;  mais  les  règles 
de  Torganisation  et  de  la  compétence  étaient  restées  enfouies  dans  des  lois 
éparses  et  souvent  contradictoires.  Carré  rassembla  les  dispositions  de  ces 
lois  pour  en  former  un  Code  spécial,  comme  il  serait  à  désirer  que  le  lé» 
gislateur  Teût  fait  (3).  Il  sut  les  classer  avec  méthode  pour  en  faciliter  Tex- 
plicatîon,  et  en  exposant  les  motifs  de  cette  législation ,  envisagée  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails,  il  en  apprécia  les  avantages  et  les  défectuosités 
d'après  l'opinion  dès  publicistes  et  des  jurisconsultes. 

iX  ajouta  à  cette  partie  purement  théorique  Texamen  et  la  solution  des 
difficultés  que  cette  législation  avait  fait  naître ,  en  s*aidant  pour  ce  travail 
dès  décisions  de  la  jurisprudence  et  des  opinions  des  auteurs  anciens  et 
modernes. 

La  Collection  des  lois  de  M.  Dupin  aîné ,  recueillie  sur  la  commission 
spéciale  que  M.  le  garde-des-sceaux  avait  doUnée  à  ce  grand  jurisconsulte, 
lé  20  février  1809,  facilita  les  recherches  de  Carré,  de  telle  sorte  qu*il 
•  nous  apprend  dans  ja  lettre  sur  l'e'tudede  la  procédùre^que  sans  ce  travail 
prétinmudre ,  il  n'aurait  jamais  osé  entreprendre  cet  ouvrage.  Aussi  ce 
fut  par  reconnaissance  du  grand  service  que  M.  Dupin  contribuait  à  rendre 
à  la  science ,  que  Carré  lui  offrit  la  dédicace  de  cet  ouvrage  (3).  Cela  s'ex* 
plique  d'ailleurs  par  la  raison  que  les  talensse  cherchent,  se  rapprochent; 


(x)  Rjéqnisitoire  de  M.  le  procnrear>géiiéral  à  la  cotur  de  cassatioB  »  Cesfiftf  4br  7Vy- 
iunaus,  da  II  ttwnl  i834. 

«  It  est  bien  pea  de  grands  évènemens  où  l'histoire  du  barreaa  ne  se  confonde  avec 
«I  celle  de  la  magistrature.  Cela  est  vrai  des  personnes,  puisque  dans  les  premiers 
«  ailles  ii  n'est  presque  point  de  magistrats  qui  n'aient  commencé  par  la  professien, 
«  d'aTOcat  -.  et  jusqu'au  temps  d'Orner- Ta  Ion,  on  -voit  que  ce  grand  magistrat,  apris 
u  diz'hoit  années  d'exercice  au  barreau,  craignait  encore  de  n'être  point  assez  ezpé- 
«r  rimenté  pour  accepter  la  charge  d'aTOcat-gcnéral.  »  (  Appendice  à  thistoirt  des  aroeats, 
4e  M.  Dupin  snoé.) 

(a)  C'est  cet  ouTrage  qu'il  intitula  Las  lois  db  l'oboahisatiou  *t  »b  tA  covrlveaca 
-va»  leaiPTcnoss  cittLas  expliquées  par  les  principes  de  la  théorie^  les  daettines  despubU- 
eiêtes  et  les  de'eisious  des  cours  souveraines. 

(3)  «Hommage  à  l'éloquent  et  télé  défenseur  de  tous  les  droits;  an  profond  jnris- 
«onsolte  dont  les  savant  ouvrages  ont  éclaii^é'lâ  ^ispriidébé^'etprépsTr^  letaàccè^de  ta 
jennrasettddiiQSe.  »  '  ""  -» 


et  cette  alliance  qu'ils  formeat  est  d*aiiluapktt  solide  (pi'dleest  fondée  sur 
Testiaie. 

Cet  ommge  qui  assignaîTaCmé  oae  place  honorable  parmi  les  pobli- 
cistcs  étonna  le  aonde  savant  par  la  profandcnr  des  aperçus  qi^  j  do* 
minent 

De  touscètés  il  loi  mérita  les  félicitations  les  plus  empressées. 

Lanjuinais  lui  écnvait  (i)  :  «  Bfen  dier  ami,  la  coupe  et  Texécntion  de 
«  cet  ouirage  sont  dignes  de  tous;  j'en  suis  on  ne  peut  plus  satisÊût.  Tous 
«  %Yez  parlé  avec  justesse  de  la  justice  comme  émanant  du  roi.  Je  dirais  que 

•  TOUS  avez  oublié  la  juridiction  civile  du  conseil  d*État  qui  ne  figure  point 
«  avant  ni  après  les  Cours  royales  dans  votre  traité.  Cest  bien  envers  une 
«  anomalie  aussi  dangereuse,  etc.» 

Ici  venait  une  critique  sur  cette  institution  dont  on  peut  voir  les  dévelep- 
pemens  dans  Fencyclopédie  moderne ,  au  mot  conseil  d'État,  (a) 

X^anjuinais  terminait  ainsi  sa  lettre  : 

«  Un  professeur  devenu  destituable  par  un  seul  homme  ne  peut  pins  trai- 
«  ter  librement  du  droit  public ,  ou  il  fout  trop  d'adresse,  trop  de  silence 
«  on  de  complaisance  positive,  trop  de  précautions  qui  peuvent  bien  ne 
«  pas  sauver.  Sur  tous  les  abus,  dites  voilà  le /ait;  mais  rien  de  plus,  et  en 
«  avertissant ,  dites  que  sola  nobis  relicta  est  obsequu  gloria;  dites-le  poli- 
«  ment,  doucement,  adroitement,  et  ressouvenez-vous  que  raisonnement, 
«histoire,  antiquité,  droit  administratif ,  doivent  être  pour  vous  lettres 

•  closes,  suivant  la  belle  décision  de  Bi.  C. 

«  Pesée  cela^  mon  ami ,  et  croyez  que  j'ai  toujours  pour  vous  un  attache-^ 

•  ment  tendre  et  inyiolable.  » 

Dans  la  Revue  encyclcfédique,  du  mois  de  décembre  iSuS,  Tautettr  de 
cette  lettre,  "NL  I^anjuinais  émettait  ainsi  publiquement  son  (^inioh  sur 
cet  ouvrage  : 

«  C*est  ici  un  ouvrage  de  droit  public;  on  sent  que  l'auteuf  ne  manque 
«  ni  de  théorie,  ni  de  pratique,  ni  de  logique,  ni  de  la  science  des  faits, 
«  ni  de  l'intelligence  et  delà  bonne  volonté  nécessaires  pour  dire  à  l'oc— 

•  casion  ce  qui  devrait  être  et  ce  qui  n'est  pas,  ou  ce  qui  est  mal,  etc.» 

M.  I^ambert  écrivait  à  Carré  le  a  novembre  i8a5  (3)  :  «  J'ai  parcouru 
«  avidement  votre  bel  ouvrage,  Feaécution  a  surpassé  de  beaucoup  mon 
m  attente,  bien  que  je  connaisse  votre  zèle  et  votre  grande  eapaeité.  Je 
«  n'aurais  pas  cru  que  la  matière  fût  aussi  ample;  en  écartant  les  gêné- 
9  ralités  qui  peuvent  égarer,  et  en  vous  bornant  sur  ce  point  a  des  résu- 
«  mes  d'une  eicactitude  et  d'une  lucidité  parfaites,  vous  êtes  descnndu  dans 

(^)  Iftai^  BOvnpbwxSaS. 

(»  )  Catarticto  porta  h  sigaâtant  de  I<M|ttiMiii. 

(3)  Lon  di  la  poblioationdn  a*  vol. 
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«  rapplicaUon  .à  des  dçyeiçppemens  qui  reodent  votre  livre  d*uii  usage 
«  hi^ituel.  Tous  avez  aussi  traité  avec  énergie  et  sagesse  les  questions 
«délicates,  ypus^^es  bien  de  ne  pas  adopter  toutes  les  opinions  de  ceux 
«  mêmes  ^e  vous  voulez  bien  placeraurangde  vos  amis.  Ce  qui  distingue 

•  leshpjfumesforts^  c*estune  honorable  indépendance.  Pour  ma  part  je  vous 
«  sais  plus  de  gré  de  la  franchise  de  vos  opinions^  que  si  vous  aviez  aban- 
«  donné  votre  conviction  personnelle,  pour  céder  à  des  considérations  de 
«  personnes  et  de  position,  etc.  » 

«  C'est  par  des  travaux  de  ce  genre,  écrivait  aussi  M.  Isambert,  dans 
9  la  Gazette  des  Tribunaux  du  i6  février  1827,  »  que  M.  Carré  est 
«  appelé  désormais  à  continuer  la  réputation  que  M.  Toullier  ajustement 

•  aequise  au  barreau  et  à  Técole  de  droit  de  Rennes.  » 

M.  Charles  Lucas ,  dans  le  Globe  (i),  après  diverses  considérations  gé- 
nérales sur  la  célébrité  dont  jouit  la  ville  de  Rennes ,  relativement  -à  la 
science  du  droit ,  continue  en  ces  termes  : 

«  On  peut  apprécier  Timportance  d*un  traité  de  compétence  publié, 
de  nos  jours  par  un  de  ces  hommes  dont  le  nom,  comme  celui  de 
M.  Carré,  est  une  autorité  devant  les  tribunaux.  Ce  traité  de  la  compé- 
tence est  un  véritable  code  qui  comble  une  lacune  immense.  M.  Carré  a 
réuni  dans  un  ordre  méthodique  et  analytique,  avec  commentaires,  les  lois 
de  la  compétence  que  M.  Dupin  aîné  avait  publiées  dans  Tordre  chronolo- 
gique avec  des  observations.  M.  Dupin  avait  fait  de  Phistoire,  M.  Carré 
a  fait  de  la  science  :  toutefois  il  n'en  devait  pas  moins  de  la  gratitude  à 
son  eélèbre  prédécesseur;  aussi  lui  a-t-il  dédié  son  ouvrage. 

«  Il  était  encore  une  autre  dette  de  reconnaissance  que  M.  Carré  avait 
contractée,  et^u'il  a  noblement  acquittée  dans  sa  pré£ice ,  envers  un 
avocat  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  M.  Fénigan  fils  (a),  qui  a  exécuté  là 
partie  relative  à  V organisation  et  à  la  compétence  des  tribunaux  de  copi- 
merce.  C'est  avec  un  sentiment  de  plaisir  et  de  justice  que  nous  réparons 
cette  omission,  sans  doute  bien  involontaire ,  dans  tous  les  articles  qui  ont 
paru  jusqu'ici  sur  l'ouvrage  de  M.^CaiTé. 

«  La  première  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Carré  se  compose  d'une  intro- 
duction générale  à  l'étude  des  lois  et  au  principe  de  la  justice  dans  ses 
rapports  les  plus  élevés  avec  l'ordre  moral  et  social.  Pour  un  jurisconsulte 
comme  M.  Carré,  qui  s'est  voué  exclusivement  à  l'étude  et  à  l'interpréta- 
tion des  lois  positives,  il  y  avait  du  péril  peut-être,  à  aborder  dans  quel- 
ques pages  des  questions  que  M.  Comte  s'est  plutôt  encore  proposé  d'exa- 
miaer.quede  résoudre  dans  ftes4  ^ol.  in-S'^ySur  la  législation  généi^. 
Toutefois,  c'est  toujours  d'un  bon  exemple  que  cette  introduction  de  ia 


{i)  3  avril  11837. 
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philosophie  dans  rinterprétatîon  des  lois  ;  jii8qa*id,  les  jaiîsoonsulles 
avaient  montré  trop  d*éloignement  pour  les  principes  des  philosophes,  et 
les  philosophes ,  de  lenr  côté ,  trop  pea  d'estime  pour  le  savoir  des'  juris- 
oonsaltes.  11  est  temps  qu*on  voie  se  rapprocher  deux  classes  d'homniies, 
qui,  par  réchange  et  la  réunion  de  leurs  lumières,  doivent  si  puissamment 
contribuer  aux  progrès  de  la  science  du  droit. 

m  Nous  ne  pouvons  terminer  cet  article,  sans  transcrire  ici,  au  risque  d'ê- 
tre indiscret,  ces  lignes  admirables  de  modestie  et  de  simplicité  qui  révé- 
leront rhomme  dans  M.  Carré,  à  ceux  qui  ne  connaissaient  encore  que 
Tauteur  : 

<c  Mon  cher  confrère ,  si  vous  trouvez  une  petite  place  pour  moi  dans  un 
•  journal  consacrez«la«moi  :  je  vous  parle  avec  franchise,  il  y  a  bien  des 
«  reproches  à  faire  à  mon  livre,  qui ,  à  vrai  dire,  est  un  essai.  Dites,  je 
«  vous  en  prie,  que  le  style  est  trop  souvent  négligé,  qu'il  y  a  des  Ion. 
«  gueurs,  des  répétitions,  etc.,  etc.,  je  réclame  seulement  Tindulgence 
«  pour  avoir  conçu  et  entrepris.  »  (x) 

Gomme  on  le  voit ,  Carré  courait  au-devant  de  la  critique,  il  la  sollici- 
tait même  de  Tamicale, confraternité. 

Toici  comment  s'exprimait  M.  Dupin  aîné  : 

«  Ce  que  j'ai  dit  de  M.  Pigeau  ,  je  le  dis  de  M.  Berriat-Saînt-Prix,  si 
«  remarquable  par  un  talent  d'analyse  et  de  concinnité;  et  surtout  de 
«  M.  Carré,  de  Rennes,  mon  honorable  ami ,  qui  vient  de  mettre  le  sceau 
»  à  sa  réputation,  et  se  montrer  le  digne  collègue  du  vieux  Toullier,  le 
«  Pothier  de  la  Bretagne ,  par  son  Traité  de  la  compétence  judiciaire ,  qui 
«  dès  &  présent,  et  pour  long^temps  encore,  je  l'espère,  lui  vaudra  le 
«  plaisir  de  s'entendre  citer  comme  une  imposante  autorité.»  (a) 

Pourquoi  ce  vœu  ne  s'est-il  pas  réalisé  !... 

Carré,  pour  compléter  son  œuvre,  avait  mis  à  contribution  les  meil- 
leurs auteurs.  On  voit  qu'il  cite  souvent  les  Institutions  judiciaires  de 
Meyer.  U  trouva  aussi  d'utiles  renseignemens  dans  des  notes  d*audience 
recueillies  par  M.  Le  Graverend,  son  ami,  ancien  avocat-général  à  la  Cour 
impériale,  et  que  la  mort  vient  tout  récemment  d'enlever  à  la  magistrature, 
dont  il  fut  un  des  membres  les  plus  distingués.  (3) 


(i)  Carré  fut  chargé  par  le  directeur  de  YEncyclopédie  méihodique  de  rédiger  l'article 
CoHPérncB.  I)  a  anui  déreloppé  dans  le  même  oa-vrage  les  mots  t  Cosa  sa  vaooioo»*, 
Oaon,  Taibovaox,  etc. 

{>)  M.]  Dapia  aioé.  Profession  d'a^ocût,  AppenJUct,  Des  Citaiions  ,'\Stt!ùon  xxt. 
En  accusant  réception  du  2*  volume  da  Traité  de  compétence ,  M.  Oapin  écriTait  A 
Carré  :  Ewegisti  monumentum.  Il  fait  aussi  l'éloge  de  cet  ouvrage  dans  les  leçons  de 
droit  qu'il  donna  an  doc  da  Chartres,  et  qui  furent  imprimées  en  1837. 

(3)  M.  lA  Grarerend,  parent  da  célèbre  criminaliste ,  a-vocat-généràl  à  la  cour  inapé- 
riale ,  de&titné  en  i8i5 ,  resta  professeur  à  l'école  de  droit  de  Rennes ,  U  perdit  sa  place 


f[BflfPC$li9i)44i^itp|ibUc  tîiil  Mpéatntor  à  la  dûcussÙMi  àe  pretqne 
toilftl^ Iwrr^ftia  ^  Wfmos^  M.  Isambert^  qui  avait  luit  insérer  dans  la 
<^^l$^  4tit  Tfiàuit^utt  un  article  intitulé  :  des  arrestadmu  ariitrairê$f 
1^^  inculpé»  X?  d'atoir  provoqué  sans  effet ,  a  la  tésistanoe  aux  agens  de  la 
force  publique  et  de  la  police  administrative  agissant  pour  rexécution 
dçiî  tQ>$,  des  ordres,  op  ordonnances  de  Fautorité  publique;  a**  d'avoir  pro- 
jiçqjt^  dûrectem^t  à  la  désobéissance  aux  lois  qui  donnent  à  la  "^rce  pu- 
Uig^»  aiûsi  qu'aux  agens  du  préfet  de  police  de  Paris ,  le  droit  de  recber- 
di^  1^  délits  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux. 

Condamné  en  première  instance  à  une  amende  de  xoo  fir.  ,M-  Isam- 
bççt  crut  qu'il  se  devait  à  lui-même  et  à  l'honneur  de  sa  profession  de  ne 
«  point  acquiescer  à  une  condan^nation  si  légère  qu'elle  fût.  »  (x) 

C'est  à  cette  occasion  que  Carré  vint  payer  à  l'auteur  de  l'article  inculpé 
1%  Vçïha\  de  sa.viye  af%tion,  en  apportant  à  la  collaboration  commune  les 
efÇpfts  dç  son  zèlie. 

JD^ani^  une  consultation  concise  et  serrée ,  oh  brillent  à*la-fob  la  science 
dm^ubUdiste  et  ies  connaissances  du  jurisconsulte,  il  prouva  que  l'opinion 
iij^çE^lu^éç  ne  constituait  aucun  délit,  (a) 

^  Cour  royale  posa  les  véritables  principes,  et  M.  Isambert  gagna  son 
pc(iQ^.  En  accusant  réception  à  Carré  de  sa  consultation,  il  lui  écrivait: 
••  Ççtfum  Tiotfs  ^us  êtes  rencontré. avec  Dupin,  mon  honorable' ami^etc.»  (3) 

Quelques  ioura  s^ès  Carré  recevait  une  lettre  de*  Mi  Bupin  ainsi 

f,  Iift^n  clier  et  honorable  ami,  rien  ne  pouvait  me  faire  pliis  de  plaitfr 
^W^  votre  lettre,  votre  suffrage  et  l'expression  nouvelle  d^  votre  amitié 
«  ^HK^W^s  franche  et  cordiale.  J'avais  donc  raison  quand  la  malice  de  mesr 
«  çonemi^  Vf^*^  {(^roé,  de  leur  répondre ,  de  dire  aux  gens .  impartiaux  : 
«  4k^QPdez  ^  première  occasion  où  naturellement  sans  e^ort  et  sana  sortiv 
r  49ft  ^W$  de  «a  profession,  je  serai  appelé,  et  vous  verrez. si  je  ne  suis 
«  pas  Iç  99^me  çowr  e^  le.  vaême  homme,  etc.  « 

A^  \%eanQe^  d<î^  xS!l7,.Garré,  accompagné  de  son  û\s  aine:,  qu'une  mort 
prématurée  enleva  bientôt  après  à  son  affection  et  à  ceQede  sa  famille,  ûtun 


Itil^ea  itifi.  Vea  après»  le  département  d'Ille-et-Vilaine  le  choisit  poordépat^ 
V^. 'h%^.^('"iT"4  ^<W*y.^*y  ^  l*  '^^f^  rpyale.  U  fat  éleré  «a  x93o  anxfoaotioosde  préside»t 
de  cha^ffi.  llbgistrait  iAtè^ ,  pl^ïa  d'au^énité ,  il  a  «u^ku^  dans  la  toinlie  les  regrets 
de  Utm»  ceux  qoi  le  eonnareoù 

I  x)  Plaidoyer  de  M.  Dupin  aîné  devant  la  Coor  royale. 

(a)  Cette  oonsoltatioa  ae  trouve  dans  un  recueil  intitulé  :  D^ts  no  raocis  zxTanri 
A  M*  IsAXBBaT,  4VOCAT,  à  la  Guzettt  <Us  Triàunauxt  à  VEcAo  du  soir^  et  an  Journai  du 
cbflMwiveil oûiuyW'sas  jjLsJisxATzbiis  ÂâuxaAixxs.  Paris.—  z 837. 

(3)  IL  Dopia  plaidait  leioor  où  U  consoltatioa  arriva. 

d 
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voyage  daÂ8.  ie&  départetnens  du  Mprbihau,  du  FiaUtère  et  des  Cotes-du- 
?{ord.  Avec  qnd  empressement»  ses  auciens  élèves  se  p^rtèl-ielil  ^  ta  ren-* 
coQlre;  quel  accueil  il  en  reçut;  qu'il  aimait  à  se-lrappètef  Texpresaîon' 
touchante  des  seatimens  dont  il  avait  été  l'qbjet;  qu'il  était ^mu. en  nous 
le&.dépeigDant.  lui-même  ! 

M  J*ai  Vil  avec  plaisir  (i),  lui  écrivait ,  à  cette  occasion  M.  Dupin  aîné, 
le  27  octobre,  1827^  «  qu'en  prenant  vos  vacances  de  votre  côté ,  vous  avez 
«  recueilli  le  juste  tribut  d'hommages  dus  à  votre  talent  et- à  votre  «ïmrac-- 
«  tère.  J'aurais  bieu  désiré  que  vous  vinssiez  jusqu'ici*  Quand  don«-vouS' 
«  verrai-je?»       . 

L'année  suivante,  Carré  avait  satisfait  un  besoin  de  son  cœur;  il  avait 
vu  M.  Dupin.  ... 

A  son  retour  de  .Eari&,  il  entreprit  de  refiaire.son  premier  ouvrage  , 
V Introduction  à  Vétude  du  droit ,  et  de  le  mettre  en  harmonie  avec  les 
principes  du  droit  public  actuel.  Yoici  ce  que  nous  apprend  à  ce  sujet  ' 
M.  Dupin  jeune,  dans  une  lettre  à  la  date  du  a 3  mars  iS^8  :  «  Mon  cher 
«  et  respectable  confrère,  j'ai  été  profondément  tou<ihé  de  l'offre  trop 
<•  bienveillante  que  vous  m'avez  faite  de  me  dédier  votre  introduetionà  l'étude  • 
*.  et  à  l'interprétation  des. lois,  IMais  permettez  moi  de  ne  pas  accepter, 
M  mon  bon  M.  Garrè^  non  que  je  ne  sois  flatté  et  très  honoré  d'une  telle  : 
■  marque  d'estime  ;  mais  je  ne  crois  pas  pouvoir  avec  convenance  me  ren-  ' 
•  dre  à  ce  désir  d*une  amitié  trop  indulgente.  En  effet ,  qu'un  élève  dédie 
«  un  ouvrage  à  son  maître,  cela  est  dans  Tordre;  mais  que  le  maître  le 
«  dédie  à: rélève  (et  je  suis  le  vôtre,  car  si  je  n'ai  pas  appris  le  droit  à 
•«  vos  leçons,  je  l'ai  apprb  dans  vos  ouvrages ,  et  je  vous  regarde  comme 
«mes  maîtres,  vous  et  M.  Touiller),  je  crois  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
n  convenance.  Ce  serait  trop  de  bonté  de  la  part  du  maître,  et  trop 
m  d'orgueil  de  la  part  du  jdisciple.  Et  comment  voulez-vous  que  l'ouvrage 
«  d'un  hoomiemùry  connu  par  de  nombreuses  et  remarquables  produclknis, 
f  paraisse  sous  les  auspices  d'un  jeune  homme  qui  n'a  encore  fait  que  des 
■*  essais ,  et  qui  a'a  pas  de  nom  par  lui-même?  Yraiment  réfléchissez>y ,  et 
••  vous  trouverez  que  j'ai  raison ,  » 

Cette  lettre  honorait  à-la-fois  et  celui  qui  l'écrivit  et  celui  qui  la  reçut. 
Un  nouveau  ministère  avait  pris  les  rênes  du  pouvoir.  M.  Yatisménil 
fonda  quelques  chaires  qui  élargirent  le  cercle  de  l'enseignement.  C'est 
alors  que  FUniversité  rendit  à  l'illustre  bâtonnier  des  avocats  de  Rennes 
une  justice  bien  méritée.  M.  Dupin  atné,  en  écrivant  à  ce  sujet  à  M.  Carré, 
que  sa  joie  égalait  au  moins  la  ûenne,  adressait  aussi  ses  félicitations  à 
M.  Touiller. 


(1^  lA  C«utu§  iti  Tribunaux  avait  esqaifsa  le  tableaa  da  cane  fête  defumilUL 
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M.  Dapin  jeune  écrivait,  de  son  côtéy  à  Carré,  \é  6  oetobire  x8a8  : 
•  Très  cher  et  excellent  confrère ,  il  y  a  bien  long-temps  que  je  n'ai  eu  le 
«  plaisir  de  vous  écrire,  etc.  ;  mais  aujourd'hui  je  ne  puis  garder  le  ti- 
»  lenoe.  Les  journaux  m*apprennent  la  justice  rendue  à  notre  vénérable 
«  Toullier,  et  la  générosité  que  vous  avez  montrée  à  son  égard.  Rien  de  ce 
«  qui  est  noble,  bon  et  généreux  ne  peut  m'étonoer  de  votre  part  :  vous 
«  êtes  vir  bonus  autant  que  vir  doctus.  » 

L'activité  de  Carré  ne  connaissait  point  de  limites;  les  travaux  qu'il  ve« 
nait  d'achever  en  faisaient  naître  de  nouveaux. 

C'est  en  proie  ,à  cette  soif  d'instruire ,  qu'il  fit  paraître  le  Ùroît  civil 
finnçais  dans  ses  rapports  avec  la  juridiction  des  justices  de  paix  (i).  Ce 
fut  M.  le  premier  président  Séguier  qui  en  accepta  la  dédicace,  (a) 

L'auteur,  dans  cet  ouvrage,  commence  par  établir  des  principes  géné<« 
raux  sur  la  force  des  lois,  et  les  devoirs  qu'elles  imposent;  il  remonte  à 
l'institution  et  à  l'organisation  des  justices  depaiz^  expose  les  droits  et  les 
devoirs  qui  en  découlent,  et  descend  aux  relations  qui  concernent  les  offî» 
ciers  ministériels  qui  leur  sont  subordonnés. 

Arrivant  aux  matières  civiles  qui  sont  dans  les  attributio^ns  des  juges  de 
paix ,  l'auteur  déduit  les  principes  qui  les  régissent,  comme  ceux  qui  dé- 
t^minent  leur  compétence ,  tant  en  matière  contentieui^e  que  non  conten* 
tteuscj  et  les  règles  de  procédure  qu'ils  doivent  suivre.  EnQu ,  il  considère 
la  législation  pénale  dans  tous  ses  rapports  avec  les  juges  de  paix^  et  distin- 
gue, (daus  leurs  attributions  criminelles ,  celles  qui  leur  sont  données  en 
qualité  d*officiers  de  police  judiciaire,  et  celles  qui  leur  appartiennent 
comme  juges  de  simple  police. 

C'est  ce  qu'avait  bien  compris  M.  J.-B.  Duvergier,  lorsqu'il  écrivait  à  son 
confrère  et  ami,  le  4  février  1829  :  «  J'ai  été  frappé  de  la  justesse  et  de 
<  Futilité  des  vues  d'après  lesquelles  Votfé' livide  est' c6ilçu.  Jusqu'ici  nous 
«  avions  des  ouvrages  traitant  seulement  les  matières  spéciales  aux  juges 
«  de  paix;  mais  il  n'en  existait  pas  qui  offrît  Y  ensemble  de  notre  droit  mis 
«  à  la  portée  de  ces  fonctionnaires;  vous  avez  pensé quec'est  là  ce  qu'il  &1- 
«  lait  faire,  etc.  » 

Cest  en  s'occupant  particulièrement  de  cet  ouvrage  que  Carré  prouva 
que  ses  richesses  élargissaient  ses  libéralités,  et  qu'il  ne  croyait  pas,  comme 
quelques  savans ,  que  c'est  s'appauvrir  que  de  faire  part  aux  autres  de  ses 
lumières. 

Cette  mérité  nous  est  apprise  par  M.  Aulauier  de  Saint-Brieuc^  auteur 


*m^m 


(t)  4  ^vol.iii'S^  1829. 

(ti)  Ainsi  conçue  i  Di  Uki  <friK  tuinot  »  à^te  nom  caifvm  sumet^ 
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#M  T^^iâéd0t  éaeimmj pMieuûim.  tfak  il  i  |ii  il  MB  Jabs  s«i  avertisse* 


«*  Il  MPaît  ÈÊÊÊê  âanie  imtile  de  poHer  des  icssoares  ^e  ■o«s  est 
kmmkâ  le»  ■eabrfx  oo^n^  de  M.  Clam  :  on  se  peut  écrire  wat  la 
pnnnMere  tass  être  obligé  de  les  coosolter  ;  mais  nous  deroos  mt  t&WH- 
fM^  de  «(Mfe  çnûtuàe  à  raoteor  pour  la  complaisance  qu'il  a  cne  de 
iumt  eofamoiiiquer  Ui  épreuves  de  soo  exceHent  traité  sar  le  droit  frwuÊemju 
•pft^iUa  la  jufidieûon  desjoges  de  paix,  • 

Zu  juillet  i83o,  pamreat  les  ordonnances  inconstitntionndles;  IImtoï- 
^«e  et  juste  résiUanee  à  cette  agression  contre-rérolationnaire  renversa  le 
fenvtfoaaeat  qni  avait  ainsi  violé  la  légalité. 

Tous  les  f  «ox  se  dirigèrent  vers  le  seul  prince  éclairé,  et  qui  eAt  donné 
des  figes  d*affectioo  à  la  canse  nationale ,  dont  il  avait  tonjoars  défendu  les 
ifttéréls  et  prolessé  les  principes.  Carré  prit  une  part  active  à  Tallégresse 
ooMflMUie ,  et  on  le  vit  se  placer  Tun  des  premiers  dans  les  rangs  de  cette 
miUee  d*ordrê  et  de  Ukerté  qni  déjà  s*était  improvisée  dans  nos  murs. 

'•M  Ce  fut  une  véritable  joie  pour  lui  de  se  retrouver  an  milieu  de  ceux 
qui  avaient  autrefois  été  ses  camarades  dans  cette  milice,  ou  qui  le  deve- 
naient aetueltement  en  prenant  ruuiforme  du  soldat  citoyen  Ci).»  Bientôt 
on  le  %it  paré  du  signe  de  Thonneur»  que  tant  de  fois  déjà  la  vpix  publique 
avak  réclauié  pour  lui.  • 

C'est  au  moment  où  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  royale  de  Paris  sa 
fortiAaient  de  hautes  capacités ,  qu*il  fut  appelé  à  llionnenr  de  siéger 
dios  cette  dernière,  (a) 

Carré  dut  répondre  qu'il  concevait  tout  Téclat  que  devait  répandre  sur 
lOtt  nom  cette  marque  de  haute  estime;  mais  qu'ayant  formellement  résolu 
dt  donner  la  plus  graude  partie  de  son  temps  à  la  composition  dtss  ouvrages 
quHl  avait  eulrepris  et  commencés ,  et  voué  de  goût  à  Tinstruction  de  la 
IttUnfsie,  il  le  trouvait  dans  l'impossibilité  d'accepter  une  offre  aussi  bien- 
iraiUaute;  qu'il  n*eu  était  pas  moins  reconnaissant,  et  que  ce  lui  était  une 
plus  graude  gloire  d*avoir  obtenu  celte  place  par  le  su£&*age  de  tant 
d'hommes  honorables ,  que  de  la  posséder  en  réalité* 

Lonque  rhouorable  M.  Touiller ,  sentant  le  besoin  de  faire  succéder  le 


(i)  BroohttiHi  de  M.  Waldtok*RoiUReaa. 

(«)  M  M.  U  f  •rtle.det^ceaux ,  lui  tfcriTait  M.  Ch.  Renoaard,  m'aatorise  à  tous  écriie 
«jtt'll  tarait  htuNittK  do  votw  acceptation,  et  dt  eoncoorir  à  ce  qae  la  cour  royale  s'tc- 
imrét et  ae  fortIAâl de Yoa lamièrëa.» 

M.  Henouard  terminait  la  leture  par  dea  rtf exions  penouneUes  fort  honorablea  pour 
viUil  )k  i|ul  elles  a'adreaaaitnt. 

Utt  ami  était  eu  même  temps  autorisé  i  écrire  i  Caire  que  sa  uosmutioa  à  Ucee  r 
de  «MHUoa  sttl  viaU  MAS  deali  it  piii  aM  «M  è  la  eavi^yato. 
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repos  aux  occapatioiis  auxquelles  il  s^était  consacré  avec  tant  de  zète^  se 
sépara  de  Técole  de  droit  dont  il  était  le  doyen,  M.  Carré  fut  nomtofé  ^<Mt  ^ 
lai  succéder.  «  Cette  nouvelle  marque  d'estime  de  la  part  du  govvéime- 
«  ment  fut  une  fête  pour  Técole,  qui ,  en  applaudissant  à  la  Justice  ë^ 
•  ce  choix ,  se  réjouissait  d^avbir  à  sa  tète  celui  qu'elle  appelait  iMk 
«  meiUeurami.  »  (i) 

Antérieurement,  M.  Toullier  qui  apait  cessé  iestrapata  qtd  Pont  Hé^ 
ott  •premier  rang  des  jurisconsultes^  avait  choisi  pour  continuer  eon  eetipre, 
son  compatriote^  son  collègue  et  son  ami. 

Carré  n^avait  osé  assumer  une  aussi  grande  responsabilité,  ^'eâ  nA^tê- 
nant  de  son  savant  devancier  qu*il  l'éclairerait  de  ses  conseils  et  de  Mil 
assistance.  C'est  sous  cette  heureuse  influence  qu'il  avait  d^à  esquissé  ^el- 
ques-uns  des  derniers  titres  ;du  Code  dvil ,  et  livré  même  à  Timpt^slM 
le  titre'de  la  vente,  (s) 

An  mois  dé  juin  i83i,  un  journal  légitimiste  imprimé  à  Kennisis  atilt 
donné  lieu  à  quelques  troubles.  Des  rassembleméns  tumultueux  appêfki^filVkt 
la  vengeance  et  voulaient  eux-mêmes  Texercer.  Carré  par  sa  médiation  pi- 
temelle,  sut  calmer  cette  effervescence  :  tous  rentrèrent  dans  le  devbir  et 
lui  seul  avait  oublié  cette  action,  lorsqull  reçut  de  M.  Montalivet;  Ai» 
nistre  de  l'instruction  publique,  une  lettre  ainsi  conque  :  «  MonskMr,  iéà 
me  rendant  compte  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  votre  ville  et  WaX- 
quels  se  sont  trouvés  mêlés  quelques  étudians ,  M.  le  recteur  ne  m'a 
point  laissé  ignorer  la  part  toute  volontaire  que  vous  aviez  prise  au  maili* 
tien  ou  au  rétablissement  du  bon  ordre.  L'autorité  de  vos  conseils  et  et 
Totre  présence  a  puissamment  contribué  a  contenir  ou  à  ramener  dans  le 
devoir  une  partie  des  élèves  qui  s'étaient  mêlés  aux  agitateurs.  Je  ib'eiik* 
presse  y  monsieur  ^  de  vous  témoigner  ma  vive  satisfaction  de  la  èoih 
duite  que  vous  avez  tenue  dans  cette  circonstance  et  je  suis  heureux  de 
joindre  mes  félicitations  à  celles  que  vous  avez  déjà  reçues  de  toi 
concitoyens. /)• 

Un  concours  d'évènemens  malheureux  l'obligea  de  se  rendre  j^  Paris  M 
mois  de  septembre  suivant,  il  y  trouva  des  allègemens  a  ses  pcânès 
Il  obtint  une  audience  particulière  du  roi  qui  lui  fut  ménagée  par 
M.  Odilon-Barrot,  alors  préfet  de  la  Seine.  Le  monarque  se  montra  le 
protecteur  généreux  du  savant,  à  qui  Tamour  de  Tétude  avait  faitoubKer 
le  soin  de  ses  intérêts.  A  ^n  retour ,  la  sympathie  de  ses  concitoyens  iVn* 


fx)  Kotiee  de  H  Tf  alâ«ek*KoBs8eitt. 

(i)  Cest  M.  l.-B.  thtTer^ier ,  atttetir^e glaneurs  oaviMl^es  éstiméi,  dont  l'oYi  (Tes ^ikto 
ittiles  est  à  la  8*  édition,  qai  a  été  désigné  pour  continuer  cet  important  traV^lD.  Ce 
«koix  a  «té  ratifie  par  M.  Toullier,  et  Carré  n'eût  pn  ^lirtf*  ifn ^A^Mt. 
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toura  de  son  effusion,  et  celle  âme  qui  avait  uii  moment  fléchi  sous  le 
poids  des  malheurs,  se  releva  souteoue  de  son  infatigable  activité. 

Carré  se  montra  supérieur  à  sa  destinée,  et  après  avnir  sondé  la  pro- 
fondeur de  Tabime,  il  s'occupa  du  soin  de  le  combler.  Il  nous  prouva  de  « 
nouveau  que  Tétude  des  lois  était  son  principal  objet.  Et  je  ne  sais  ce  que 
l'on  dût  admirer  le  plus ,  ou  du  zèle  avec  lequel  il  s'y  livrait,  ou  du  courage 
et  de  la  persévérance  qu'il  déployait  dans  ses  travaux  scientifiques. 

Une  nouvelle  édition  de  ses  œuvres  allait  paraître,  augmentée  d'un 
traité  de  l'interprétation  des  lois  y  d'un  cours  élémentaire  d'organisation 
judiciaire  du  notariat,  de  législation  pénale^  etc.,  et  d'un  tableau  synop' 
tique  et  raisonné  de  la  science  des  lois,  (i) 

Mais  une  contention  continuelle  d'esprit  et  les  veilles  occasionées  par 
tant  de  travaux  opiniâtres  avaient  épuisé  ses  forces. 

»  Dès  le  la  mars  (a),  une  altération  sensible  se  manifestait  dans  ses 

traits.  Il  avait  exprimé  de  funestes  pressentimeus Aux  interpellations 

que  lui  adressaient  ses  amis  sur  l'état  de  sa  santé,  il  avait  répondu  :  «  Je 
suis  mal,  bien  mal.  » 

»  Le  i3,  il  se  rendit  à  la  Faculté.  En  vain  de  sages  conseils  s'opposaient 
à  l'accomplissement  de  ses  pénibles  fonctions.  Appuyé  sur  le  bras  de  l'un 
des  appariteurs ,  il  monta  les  degrés  du  palais.  Mais  une  oppression  affreuse 
comprimait  sa  poitrine.  «  Vous  avez  tort  de  faire  votre  cours ,  M.  Carré 
lui  dit  l'appariteur  Lebourva  ;  le  temps  est  froid.  Si  vous  voulez  je  prévien- 
drai ces  messieurs  qu'il  n'y  a  point  de  cours.  —  Non,  lui  répoiidit-il,  je  ne 
suis  bien  qu'au  milieu  tle  mes  en  fans  :  je  veux  aller  jusqu'à  la  fin.»  Un 
instant  après  il  ajouta  :  «  N'est-ce  pas,  Lebourva ,  que  mon  cours  est  bien 
tenu.'  — Oui,  monsieur:  c'est  que  vos  élèves  vous  aiment  et  vous  res- 
pectent, y»  Sa  réponse  fut  un  sourire. 

Il  donna  sa  leç6n.  Hélas  !  ce  devait  être  la  dernière.  Le  14  il  s'obstina 
à  retourner  à  Técole  de  droit.  Il  paraissait  mieux.  Il  s'y  rendit  assez  îaud- 
lement;  mais  il  ne  put  monter  les  marches  du  grand  escalier  qu'en  s'ap— 
puyant  sur  le  bras  de  l'appariteur  et  sur  celui  que  lui  offrit  son  ami 
M.  Rapatel.  «  Oh  !  mes  enfans,  que  je  suis  mal ,  leur  dit-il ,  mes  enfans,  mes 

<«  pauvres  enfans »  Il  paraissait  suffoqué.  On  le  porta  sur  un  fauteuil, 

on  l'approcha  du  poêle;  il  jeta  un  cri  :  «  Que  je  souffre  !  Je  me  meurs 

«  Je  voulais  mourir  au  milieu  de  mes  enfans ,  je  suis  content » 

Il  n'a  pas  aperçu  sa  dernière  heure,  Heureux  !  Oh  !  bienheureux  de  n'a- 


(i)  Une  édition  a  dû  être  publiée  depais  sa  mort.  Leç  jaillet  x833,  M.  de  Montali- 
ret  a  écrit  à  madame  Carré  dans  les  termes  les  plos  bienyeillaas  et  Ict;  pins  honorables 
pour  la  mémoire  de  Carré ,  que  le  roi  avait  consenti  à  accepter  la  dédicace  de  ses 
fsoTres. 

(a)  Notice  de  'Waldeck'Iloiisseafi. 
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Toir  pas  vu  le  spectacle  des  larmes  et  des  douleurs  de  ceux  qu'il  abandonnait, 
de  n*avoirpas  senti  combien  sa  perte  faisait  d'infortunés»  et  quel  vide  il  lais- 
sait dans  une  famille  qu'il  a  tant  aimée.  A  l'amour  de  la  science,  il  joi- 
gnait une  égale  passion  pour  le  bien.  S'il  eût  atteint  le  terme  probable  de 
sa  carrière,  pljus  de  joui-s  eussent  été  marqués  par  un  plus  grand  nombre 
d'ouvrages. 

Xa  France  entière  a  connu  Carré  par  ses  onvrages;  mais  ce  qu'on  ignore 
an  loin,  etce  que  j'ai  éprouvé  avec  transport,  c'est  la  douceur  et  l'égalité 
de  son  commerce  ;  il  savait  rendre  la  science  aimable  et  la  vertu  facile  ; 
toujours  occupé  de  ses  études,  il  prodiguait  son  temps  à  tous  ceux  qui  ve* 
naieut  le  consulter,  et  on  ne  le  quittait  que  content  de  lui  et  de  soi-même. 
Aussi  chacun  crut  avoir  fait  une  perte,  cbacun  la  sentit  ;  et  de  tous  les 
hommages  qu'on  rendît  jamais  à  la  mémoire  d'un  bon  citoyen,  d'un  ami 
de  la  science,  aucun  ne  fut  plus  général  et  plus  touchant  que  celui  qae 
reçut  la  tombe  de  Carré. 

Qu'il  me  soit  permis  d'emprunter  à  l'AuxUicdre  breton  du  16  mars 
i832,  le  récit  des  derniers  honneurs  qui  furent  rendus  à  sa  dépouille 
mortelle. 

• 

«  Nous  avions  bien  préjugé  :  un  concours  immense  devait  accompagner 
au  chi^p  du  repos  les  restes  mortels  du  grand  citoyen  dont  Rennes  est 
veuve  depuis  mardi;  ce  n'était  pas  une  foule  indifférente,  avide  seule- 
ment du  spectacle  iuaccoutumé  de  l'une  de  ces  pompes  fun^res  dont 
Tor  du  défunt  et  l'orgueil  de  sa  famille  font  tous  les  frais  :  on  a  vu  une 
multitude  abattue,  recueillie,  pénétrée  d'une  douleur  profonde,  tous  les 
rangs,  toutes  les  fortunes,  toutes  les  opinions  se  confondaient  en  un  seul 
sentiment ,  celui  du  regret  amer  de  la  perte  d'un  homme  qui ,  pendant  sa 
vie^sut  se  concilier  l'estime  universelle,  et  dont  les  utiles,  les  glorieux 
travaux  avaient  illuétré  le  pays  qui  le  vit  naître. 

**  Si  nous  ne  devions  au  département,  à  la  Bretagne  entière  où  son 
nom  n'était  pas  moins  célèbre,  moins  populaire  que  dans  sa  ville  natale, 
aux  barreaux  de  France,  de  les  faire  en  quelque  sorte  assister  à  ces  mémo- 
rables funérailles,  de  leur  faire  partager  quelques-unes  de  nos  émotions, 
nous  nous  bornerions  à  reproduire  les  discours  prononcés  sur  sa  tombe, 
car^  une  relation  sera  bien  pâle  et  bien  froide  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été 
spectateurs  ou  acteurs  de  cette  journée. 

«  Comme  nous  l'avons  annoncé,  mercredi,  M.  Carré  expira  dans  l'en- 
ceinte de  l'école  de  droit.  Ainsi  il  est  mort-  sur  le  théâtre  de  sa  gloire.  Les 
hommes  de  l'art  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il 
y  demeurât  exposé  aux  regards  de  ses  concitoyens,  avides  de  contempler 
une  dernière  fois  les  traits  de  celui  qui  emportait  l'amour  de  tant  de  fa^ 
milles,  où  il  avait  ramené  l'union  et  la  concorde,  l'estime  et  la  vénération 
de  tous;  un  concours  nombreux  se  porta  au  palais,  et  depuis  le  point  du 
jour  jusqu'à  onze  heures,  moment  où  s'opéra  Tautopsie,  la  salle  de  l'écolç 


devait  un  vlritâd>le  pèlerinage.  Gfaacmi  Toalait  saluer  d*an  dernier  regard, 
let  uns  bn  j^areot ,  un  ami  ;  les  autres  un  protecteur  ;  tous  un  homme  ce* 
lèbre,  un  excellent  citoyen.  Ses  nombreux  élèves  surtout  se  fidsaient 
rëmÎD'i^léer  pur  leur  abattement,  Tamertume  de  leurs  regrets,  l'espèèe  de 
MHe  fu*ils  rendaient  aux  restes  inanimés  du  savant  professeur  iju'iis  *p^ 
pelaient  leur  second  père. 

«  La  mairie.de  Rennes ,  |Mir  un  sentiment  qai  lui  feiit  honneur ,  avait 
Irtt  dans  toute  son  étendue  là  perte  que  faisait  la  cité.  Les  obsèques  de 
M.  Carré  furent  regardées  comme  ùd  deuil  public  ,  et,  par  une  grande 
exception,  il  fht  décidé  que  la  garde  nationale  serait  invitée  à  assiste^ 
en  Cbrps  à  la  fbnèblre  cérémonie  ;  ses  propres  sentimens  se  cbofon- 
dlnent  {trop  avec  ceux  des  magistrats  municipaux  pour  qn^elle  ne  ré- 
p&tkélt  pas  à  leur  appel.  Avant  deux  heures,  sept  cents  gardes  nationaux, 
âfttés  du  sabre  seulement,  et  le  crêpe  au  bras ,  se  pressaient  dans  la  saMfc 
d'entrée  du  palais.  Un  peuple  immense  couvrait  la  vaste  place,  éù  d^i 
S^émient  mogés  en  krmes,  la  première  compagnie  de  chasseurs  à  laquelle 
appartenait  M.  Carré  et  un  détachement  du  x6®  régiment  d'infah- 
terie. 

«  Le  cercueil  était  porté  par  six  élèves  en  droit;  les  coins  du  )>oële 
étaient  tenus  par  un  capitaine  du  i6®  léger,  membre  de  la  légion  d'hoo- 
neur;  M.  Binet,  lieutenant  colonel  de  la  garde  nationale;  M.  Yatar,  profes- 
seur en  droit;  M.  Méauile^  avocat  à  Rennes. 

«  A  la  suite  marchaient  la  famille,  plusieurs  membres  du  barrean ,  les 
membres  de  ^  Tacadémie,  les  docteurs  en  droit,  M.  le  baron  de  Bi- 
garé,  lieutenant-général  commandant  la  division;  M.  De  la  Guistière; 
remplissant  les  fonctions  de  préfet;  M.  Bourdais,  secrétaire  général  de  h 
préfecture,  M.  le  procureur  général,  accompagné  de  M.  Dupin  jeune, 
arrivé  le  matin  même  pour  plaider  une  cause  à  la  Cour,  et  qui  ne  s^t- 
tettdait  point  la  veille  à  rendre  les  derniers  devoirs  à  Tnn  de  ses  plus 
intiines  amis;  plusieurs  conseillers,  le  maire  et  les  adjoints,  les  tribu- 
naux, une  foule  des  membres  de  diverses  administrations,  toute  Técole  dé 
droit,  des  officiers,  quelques  ecclésiastiques  et  im  grand  nombre  dé  èi^^ 
toyens  appartenant  aux  diverses  classes  de  la  société. 

•  Le  cortège  était  fermé  par  un  peloton  de  cavalerie  de  la  garde  natîo« 
nale. 

«  Après  les  cérémonies  d'usage,  le  cortège  prit  la  direction  du  cimetière 
au  milien  d*one  foule  immense  que  la  pluie  ne  put  disperser,  et  traverstint 
lentement  Ia  ville,  au  son  dé  symphonies  lugubres,  au  milieu  d'un  pieos 
fecueilleinent  il  arriva  au  champ  du  repos. 

«  Là  Thonorâble  M.  Yâtar,  l'ami  et  le  collègue  de  M.  Carré,  tôulut. 
Avant  que  1<  terre  se  refeftbât  sur  im  pout>  jamaià,  lui  adresser  nU  d«hDiî«Àr 
dKétt  ;  Itd  oftrfr  «n  àer^€t  hétÊaàh^.  DHi«^  ir6ïK  fMimSÊtmaa  âlittè,  il 
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«  MfisieWH»  yw$  tous  Jmm  cQ«citoy«iis,  qu'un  même  tcfttiiMftt  i-yM 
«H  c^t«  toè^e  «dceÎDt^,  votre  cœur,  vos  sçuvci^rs,  lareiioapflMft  nfi  i^ous 
Oiit  ]K)!i«t  tro«f(pés:  e^ui  que  nous  r9g;rett<m&  tous  fut  un  bon,  m  utift 
ciloyf  n ,  il  a  loiea  mérité  4e  la  patrie,  jamais  nous  ne  pounoiis  honovcn  sa 
saémoire  autant  qu'il  sut  honorer  s^  pays. 

«  Dès  ses  premiers  pas  dans  la  vie  civile,  il  montra  an  plus  haut  degré 
deux  vertus  rarement  aussi  intimement  unies:  un  amour  constant  de  la 
asianoe,  une  infiitigable  ténacité  d'étude  et  un  dévoùmen^ardent  à  la  chose 
pjlptlliqu^  Jeté  presque  enfant  sur  une  mer  orageuse,  il  sembla  prévoir  de 
«iwcledté  se  trouverait  le  port;  dès-lors  il  se  voua,  seul  peutrètreda  son 
^  4ge  àrétude  des  lois,  et  depuis ,  rien  ne  le  rebuta  pour  en  apprendre  lui- 
Biéane  l'application,  pour  la  faciliter  aux  autres.  Mais,  en  même  temps, 
loMÎoim  sensible  aux  dangers,  à  la  gloire,  aux  maux  de  la  patr^  il  ré- 
{M^l4it  à  tous  les  appels  du  patriotisme.  Il  n'avait  pas  âge  d'homme,  que 
toujours  le  premier  sur  la  place  publique,  toujours  le  plus  savant  même 
4tns  les  exercices  militaires,  il  lut  le  chef  de  la  jeune  milice  citoyenne. 
Çiard^  nationaux!  il  Ait  le  plus  jeune  officier  de  la  première  iîpirmatiqii, 
çt  vo^s  l'avez  retrouvé  encore  parmi  ce  petit  nombre  de  vieux  camarades 
qui  peuvent  avoir  aussi  souvent,  mais  pas  plus  que  lui  répondu  à  l'appel. 

«  Cependant,  messieurs,  son  savoir,  ses  veilles  laborieuses  ne  l'avaient 
r^^u  ^  capricieux  ni  exclusif.  C'est  un  des  |raits  les  plus  connus  de  son 
tkçu^T^u:!^  caractère,  qu'avec  la  plus  attrayante  facilité  il  acceptait  toute 
esp^  de  cpntradiction  et  donnait  à  tous  aide  et  conseil.  Son  inal^abla 
çi^isinç  ^e  poinvait  aussi  être  persécuteur  ou  tyrannique,  il  ne  lui  était  pa$ 
P9fl|il|l^  4^  hair  ou  de  proscrire.  Nul  savant  ne  fut  plus  occupé  d^  ses 
tr#¥aM^i  Çt  pins  populaire;  nul  patriote  ne  fut  plus  entièrement  dévoué  à 
\%  oamie  de  la  Uberté,  et  n'inspira  moins  de  prévention.  Ceux  qui  Ton^ 
agproc^é,  ^t  qu'ils  méconnussent  son  autorité  daAS  la  science,  spit  qu'Ui 
ciitLfQdissçpc  autrement  que  lui  les  intérêts  du  pays,  l'ont  tons  aJlm^ 
parce  qu'en  effet  jamais  homme  n'eut  plus  d'abandon  dans  sa  biwveiUafo^ 
^  iju^e  tolérance  plus  sincère. 

«  Dès  que  des  temps  plus  calmes  le  lui  permirent,  il  se  prépara  an  tiatail 
pour  lequel  il  semblait  fait,  lie  premier  en^ajace,  ep  Bretagne  du  çç^oins 
H  oQrit  à  ses  jeunes  concitoyens  un  enseignement  des  loi^  ?idèle  à  sa  yo- 
cation  ,^  l'enivrement  de  la  doctrine  ne  lui  i^t  po^^t  perdre  de  vue  l'Mtilil^ 
réelle  des  choses.  U  sut  dès  ce  premier  mQi^ent  réunir  la  pratique  à  la 
Ibéiirie.  Aussi  obtint-il  dans  la  suite  la  [récompense  qu'il  ambitionnait,  la 
gloiie  d'offrir  k  la  France  l'on  virage  le  plus  utile  à  la  pratique  du  barreau. 
Il  n'est  point  un  tribunal  dans  le  royaume  où  lejnom  de  notre  compatriote 
ne  retentisse;  nous  oublierions  l'amour  qu'il  nous  porta,  l'exemple  de  ses 
vertus  civiques,  que  nous  ne  pourrions  oublier  ce  titreànotre  reconnaissanca , 

«  Cette  heureuse  partie  de  sa  vie  s'écoula  ainsi  dans  une  suocesi^OB 
d'«ictioQS  puUiqiiea  honorahlesi  de  p^éditationi  privéas^^  de  travanx    dîi« 
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tiogués.  Mais  des  malheurs  midtipUés  devaient  émouvoir  ooe  sensibilité 
trop  grande  peut -être.  Qu'ai-je  besoin  de  dire  combien  ce  marbre  dut 

oppresser  son  cœur  ? Il  s'efforçait  chaque  jour,  à  chaque  instant,  de 

soulever  ce  poids  si  lourd,  pour  sourire  à  ses  amis,  pour  prendre  part  à 
leurs  sollicitudes...  Mais  ses  travaux  épuisèrent  ses  forces;  et  lorsque  d'au- 
tres inquiétudes  amères,  sans  cesse  renaissantes,  vinrent  encore  Tassaillir, 
il  sembla  plier  sous  le  faix.  Un  instant  son  activité  ne  parut  plus  la  même; 
mais  rhonneur  vint  le  soutenir;  il  voulut  vivre  fort  et  actif  encore  pour 
ceux  dont  il  avait  compromis  les  intérêts  en  acceptant  d'avance  l'héritage 
paternel.  Malheureusement  ses  angoisses  avaient  développé  de  plus  en  pins 
le  germe  du  mal  sous  lequel  il  succombe.  Revenu  sur  le  théâtre  de  ses 
premiers  et  heureux  travaux,  il  voulut  se  livrer  tout  entier  à  une  oeuvre 
de  résignation  et  de  devoir.  S*il  y  chercJia  quelque  allégement,  il  le  choisit 
digne  de  lui,  dans  raccompUssement  d'un  service  consacré  à  son  pays. 
MM.  les  éludians,  l'espoir  de  vous  être  encore  utile  fut  son  dernier  espohr 
de  bonheur.  Yousavez  eu  aussi  ses  dernières  paroles.  Hier!  c'est  pour  vous 
qu'il  quitta  sa  Camille  qu'il  ne  devait  plus  revoir.  Se  sentant  frappé  il  vous 
tint  éloignés  un  instant,  mais  pour  revenir  aussitôt  au  lieu  où  tant  de  fois 
il  vous  avait  entretenus,  et  il  eut  encore  la  force  de  dire  :  C'est  an  milieu 
d'eux  que  je  veux  mourir! 

«Oh!  mes  concitoyens,  il.avait  choisi  un  gi^and,  un  admirable  mod^e, 
il  y  a  été  fidèle  jusqu'au  dernier  jour.  Lanjuinais  !  Carré  !  noms  qui  serez 
toujours  si  chers  à  notre  cité,  vous  nous  rappelez  toutes  les  vertus,  tous 
les  .dons  que  la  patrie  aime  à  voir  briller  dans  ses  enfans;  savoir,  patriotisme, 
amour  des  lois,  courage  civil,  amour  du  grand, de- l'utile  et  du  vrai:  Toilà 
les  vertus  communes  à  ces  deux  excellens  citoyens.  Ils  se  partagèrent  les 
autres  dons...  tous  se  retrouvent  dans  ces  deux  hommes  dont  il  nous  faut 
moûr  les  noms.  C'est  un  hommage  à  celui  que  notre  ami  appelait  son  maître 
et  dent  il  fut  le  si  digne  émule,  c  est  pour  celui  que  nous  pleurons ,  l'hom- 
mage qui  eût  été  le  plus  cher  à  son  cœur.  » 

Ensuite  M.  Desbarres^  organe  de  Técole  de  droit, improvisa  les  paroles 
suivantes  : 

« £sl-il  donc  venu  déjà  l'instant  solennel  de  notre  séparation,  6  le 

meilleur  des  hommes  I  ô  le  plus  digne  des  citoyens  !....  ah  !  la  douleur  ici 
n'a  plus  d'illusions;  dans  quelques  momens  cette  terre  froide  aura  jeté 
entre  toi  et  tous  ceux  qui  te  furent  chers,   la  J)arrière  infranchissable  de 

la  tombe......  Loi  fatale  ! Hier  encore  pourtant  tu  nous  réunissais  autoiu* 

de  toi  avec  sollicitude,  mettant,  comme  toujours,  ton  bonheur  le  plus  doux 
à  former  notre  esprit,  à  éclairer  notre  jugement,  à  guider  nos  pas  incertains 
dans  la  carrière  difficile  de  la  science  dont  tu  sus  élargir  le  cercle  et  à 
laipcielleton  nom  est  à  jamais  uni  pour  sa  gloire....  et  tu  souriais  en  nous 
voyant  pressés  autour  de  ta  chaire  où  de  tes  lèvres  l'instruction  coulait  pour 
muis  comme  d'une  so«rcç  intarissable  et  pare..,.  Aujourd'hui  nou$  voici  tous 
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encore  pressés  autour  de  toi,  mais  tes  regards  bienveillans,  tes  sourires 
d*ainitié!....  lïous  pleurons  sur  ta  fosse....  Quand    tout-à-coop  uu  froid 
secret  pénétra  dans  ton  sein ,  tu  reconnus  aussitôt  le  terrible  aTertissement 
du  trépas!  Tu  t'écrias  alors,  non  pour  te  plaindre  du  coup  prématuré  dont 
tu  sentais  les  cruelles  atteintes,  ce  n'était  pas  là  ta  douleur  !  mais  pour 
nous  faire  tés  derniers  adieux  !...  derniers  adieux ,  ah  !  bien  profondément 
gravés  dans  nos  cœurs.  »  «Mes  amis,  mes  eufans,  nous  disais-tu  d'une  voix 
éteinte,  je  vais  mourir...,  mais  au  moins  que  je  meure  au  milieu  de  vous.....  » 
Funeste  vœu  !  bêlas  !  trop  tôt  rempli....  Oh  l  oui,  ce  fut  à  juste  titre  que 
tu  nous  appelas  tes  eufans,  et  lorsque  la  Bretagne  en  deuil  pleure  en  toi 
son  meilleur  citoyen,  eu  toi  tes  disciples  pleurent  tous  un  bon  père;  leurs 
larmes,  les  premières  ont  mouillé  ton  linceul,  elles  le  mouilleront  aussi 
les  dernières  ;  et  ne  crains  pas  que  loubli  vienne  jamais  glacer  ton  marbre 
funéraire.  Tu  vivras  éternellement  parmi  nous ,  par  le  souvenir  de  tes 
vertus  et  de  tes  hauts  lalens....  Adieu  donc,  ô  toi  que  nous  pleurons  tous  , 
ô  toi  que  nous  avons  tant  aimé.  Adieu,  père  des  éludians,  adieu!...  adieu!...  » 
L'émotion  la  plus  vive,  des  larmes  abondantes,  accueillirent  les  paroles 
du  jeune  étudiant. 

Telle  fut  cette  cérémonie  touchante,  pompe  vraiment  nationale  et  po- 
pulaire, dont  l'estime,  l'amitié,  le  respect  faisaient  tous  les  frais;  véritable 
triomphe  de  l'homme  de  bien ,  du  grand  citoyen ,  du  savant  modeste, 
premier  jugement  de  la  postérité ,  porté  par  ses  contemporains ,  sur  ses 
cendres  à  peine  refroidies  !..... 
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voir^  et^  enfin,  les  diâerena  modes  d'extinction 
et  de  preuve  de§  obligations,  le  législateur  a  d6 
traiter  de  chaque  contrat  en  particulier,  en  les 
classant  suivant  leur  degré  d'importance,  et  d'uti- 
lité sociale.  Le  contrat  de  mariage  s'offrait  natu- 
rellement le  premier ,  car,  comme  l'a  trèft  bien 
expliqué  M.  TouUier,  il  est  l'indispensable  complé- 
ment de  ce  contrat  auguste  qui  unit  les  personnes 
de3  époux  :  au  second  rang  se  présente  le  contrat 
de  vente,  de  tous,  le  plus  nécessaire,  et  aussi  le 
plus  usité,  qui  peut  même  être  considéré  comme 
embrassant  la  plupart  des  autres  contrats. 

2.  La  tradition ,  les  observations  faites  chez  les 
nations  non  civilisées,  et  les  recherches  spécula- 
tives s'accordent  à  montrer  la  vente  comme  ayant 
l'échange  pour  origine.  Tant  que  les  rapports  entre^ 
les  hommes  furent  peu  multipliés ,  les  besoins  peu 
nombreux,  et  l'industrie  bornée  dans  ses  produc- 
tions, on  conçoit  que  l'échange  put  suffire;  mais 
dès  que  les  sociétés  se  furent  étendues ,  il  fallut 
imaginer  un  autre  moyen  pour  faire  obtenir  faci- 
lement, par  chacun,  les  objets  qui  lui  étaient  né- 
cessaires. Ce  moyen  consista  à  donner ,  à  certains 
objets ,  un  caractère  tel  qu'ils  pussent  être  offerts 
comme  l'équivalent  de  tous  les  autres ,  on  créa  la 
monnaie.  Ainsi,  la  vente  et  les  monnaies  sont 
dcfux  institutions  nécessairement  contemporaines , 
et  subordonnées  l'une  à  l'autre,  (i) 

L'économie  politique  blâme ,  avec  raison  y  l'em-^ 


(i)  y,  Doçial,  Lois  dvUes,  liv.  I,  tît.  a.  —  Origo  emendi,  vendendique 
<t  ptrrHuiatianiitts  eœpU;  Mn  non  ità  erat  naitunus:  neque  aHad  merx , 
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ploi  qu'dn  voudrait  faire ^  comme  monnaie,  d'ob* 
jeu  ou  de  matières  qui  se  consomment  par  Tusage. 
vc  On  prend  quelque  métal  «  dit  Montesquieu,  pour 
a  que  le  signe  soit  durable,  qu'il  se  consomme 
<c  peu  par  l'usage ,  et  que,  sans  se  détruire,  il  soit 
«  susceptible  de  beaucoup  de  divisions.  On  choisit 
«  un  métal  précieux,  pour  que  le  signe  puisse  ai* 
«  sèment  se  transporter.  Un  métal  est  très  propre 
«  à  être  une  mesure  commune ,  parce  qu'on  peut 
«c  aisément  le  réduire  au  même  titne.  Chaque  état 
«  y  met  son  empreinte,  afin  que  la  forme  réponde 
«  du  titre  et  du  poids ,  et  que  l'on  connaisse  l'un 
«  et  l'autre  par  la  seule  inspection*  Les  Athéniens, 
<x  n'ayant  point  l'usage  des  métaux ,  se  servirent 
«  de  bœufs,  et  les  Bomains,  de  brebis;  mais,  un 
«  bœuf  n'est  pas  la  même  chose  qu'un  autre  bœuf, 
M  comme  une  pièce  de  métal  peut  être  la  même 
^  qu'une  autre.  »  liv.  aa,  chap.  a.  (i) 

3.  Ces  recherches  sur  l'origine  de  la  vente  nous 
conduisent  à  ce  résultat,  que  le  prix  doit  consister 

almd  pretùtm  voeabatur,  sed  unusquisque  sectmdàm  necessiuuem  t€mpo» 
nim^  ac  rerum,  uiilibus  mutilia  pemmtabat,  Quandb  plerumque  evenit^  ut 
quod  tdteri  superest^  alteri  deskt  sed  quia  non  ^emper,  nec/aedê  eoncur- 
rebat  ut  cumtu  habeas,  quod  e^  dcsiderarem^  invicem  haberem  quodut 
aeàpere  vélies,  életta  materia  est,  ut  'oi/us  publica  et  perpétua  étstimatiù 
dtfficulttMus  permutationum  f  œquiditate  quanlitatis,  subvenerit  :  eaque 
materia  f  firmâ  puHkâ  pereussâj  usum,  dominktmq'ae  non  tam  ex  sub' 
stantiâ  prœbety  ^Hom  ex^tantuau,  Nec  ultra  merx  utrumque  y  sed  aikenun 
pretktm  vœatur,  L.  s.  if.  De  comrakenda  emptiome, 

(x)  Hérodote,  in  Clio,  dit  que  i^ Lydiens  tronrèrenl  l'art  de bat- 
tremoimaîe;  ks  Grecs  le  prir^iit  d'eux.  Les  noimaîes  d'Athènea  eu- 
rent pour  empreinte  hnv  anciaft  frawàT.  ^ 
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en  une  somme  payée  en  momfiaie;  et  nous  verrons 
bientôt,  en  effet ,  que  c'est  là  une  des  conditions 
essentielles,  pour  qu'il  y  ait  véritablement  vente; 
que  c  e^t  là  le  caractère  distinctif  entre  la  vente  et 
l'échange. 

4-  On  connaît  la  controverse  qui  s'était  élevée 
entre  la  secte  des  Sabiniens  et  celle  des  Proculéiens, 
précisément  sur  la  question  de  savoir  si  la  vente 
était  un  contrat  distinct  de  l'échange;  si  l'échange 
n'était  pas  lui-même  une  vente. 

Quoiqu'on  ait  dit,  avec  raison,  que  la  vente 
n'est  qu'un  échange  perfectionné^  il  faut  recon- 
naître que  le  système  des  Proculéiens,  qui  voyaient 
dans  la  vente  et  dans  l'échange,  deux  contrats  dif- 
férens,  était  le  seul  raisonnable.  Il  est  consacré  par 
la  loi  I,  au  digeste  de  contrahendâ  emptione  (i). 
Ainsi  JBnirent  ces  vives  discussions  dans  lesquelles, 
après  avoir  invoqué  les  raisons  de  droit,  les  par- 
tisans des  deux  opinions  citaient,  comme  autorités, 
des  vers  d'Homère.  (2) 

5.  Le  Code  civil  n'a  point  confondu  non  plus 
la  vente  et  l'échange.  Sans  doute ,  et  je  l'ai  déjà 
dit,  ces  deux  contrats  offrent  de  nombreux  rap- 
ports; en  général ,  les  mêmes  règles  leur  sont  ap- 
plicables; mais  il  en  est  qui  sont  particulières  à 


(i)  Cette  loi  est  ainsi  conçue,  in  fine  :  sed  verior  est  Nervœ  et  Proeuli 
ttmftuia  c  nam  ut  aluid  est  vendere^  aliud  est  emere:  alùts  emptor^  alitts 
Denditor;  sic  aliud  est  pretiam ,  aliud  merx  :  quod  in  permutaùonc  discemi 
non  potest  ^  uter  emptor^  uter  venditor  sit. 

{%)  Instit. ,  Hb,  3,  tit  a4 ,  $  a.  Vinnius.  —  Gravina  origîn.  jus,  civ. 
\\y.  II,  pag,  t5a ,  édlt  de  x737««»rNoodt,  p.  991  et  sui?« 
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chacun.  Pour  soutenir  que  l'échange  est  une  vente, 
il  faudrait  admettre  que  chacun  des  contractans  est 
tout  à-Ia-fois  acheteur  et  vendeur,  et  qu'un  même 
objet  est  tour-à-tour  la  chose  vendue  et  le  prix. 

6.  Ces  notions  préliminaires  devaient  précéder 
l'examen  des  règles  établies  par  le  Code  civil  sur 
la  vente;  en  indiquant  l'origine  et  les  principaux 
caractères  de  ce  contrat ,  elles  peuvent  faire  pres- 
sentir la  plupart  des  dispositions  qui  le  régissent. 
Je  traiterai,  dans  un  premier  chapitre,  de  sa  na- 
ture et  de  sa  forme;  dans  le  chapitre  a,  de  ceux 
qui  peuvent  acheter  ou  vendre;  dans  le  chapitre  3, 
des  choses  qui  peuvent  être  vendues ,  dans  le  cha- 
pitre 4?  des  obligations  du  vendeur;  dans  le  cha- 
pitre 5,  des  obligations  de  l'acheteur;  dans  le 
chapitre  6,  de  certaines  causes  spéciales  de  réso- 
lution, savoir  :  la  stipulation  de  réméré  et  la  vi- 
lité  de  prix.  Le  chapitre  7  sera  consacré  à  la  vente 
de  la  chose  commune  à  plusieurs  ;  dans  le  cha- 
pitre 8"  et  dernier ,  seront  comprises  les  règles 
particulières  à  la  vente  des  choses  incorporelles; 


CHAPITRE  I. 


,JD0  la  nature  et  de  la  forme  de  la  Vente. 

SECTION  I. 

Jh  la  iMtinrt  de  la  P^ente. 
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seul  consentement  et  par  lequel  on  s'oblige  envers 
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l'acheteur  j  à  lui  faire  avoir  la  chose  vendue  pour 
un  prix  certain,  (i) 

Cette  définition  diffère  essentiellement  de  celle 
que  donne  le  Code  civil  :  d'abord  il  ne  peut  plua, 
dans  notre  droite  être  établi  de  distinction  entre 
les  contrats  nommés  et  les  contrats  ùmommési 
leurs  effets  sont  semblables  :  dans  la  pratique,  les 
contrats  consensuels  et  les  contrats  réels  doivent 
être  à-peu-près  confondus  ;  et ,  enfin ,  il  n'y  a  chez 
nous  que  des  contrats  de  bonne  foi ^  ainsi  que  l'a 
expliqué  M.  Tôullier,  tome  6,  n*  17  et  igS. 

8.  Mais,  sous  un  autre  rapport  plus  important, 
la  vente,  selon  le  Code  civil,  diffère  de  la  vente 
selon  le  droit  romain.  Les  mois  :  ut  eniptori  rem 
hahere  liceatj  par  lesquels  son  effet  était  déterminé, 
n'exprimaient  pas  que  la  propriété  de  la  chose  fut 
transmise  à  l'acheteur j  ils  ^gnifiaient  seulement, 
comme  le  dit  Pothier,  que  le  vendeur  était  obligé, 
envers  l'acheteur ,  à  lui  Jaire  avoir  librement^  à 
titre  de  propriétaire  ^  la  chose  vendue. 

9.  Voici  comment  ce  grand  jurisconsulte  déve- 
loppait sa  pensée  :  (a) 

a  J'ai  dit ,  de  lui  faire  ai^oir  à  titre  de  proprié* 
«  taire.  Ces  termes,  qui  répondent  à  ceux-ci ,  prœs'- 
«  tare  emptori  rem  hahere  licere ,  renferment  l'o- 
«  bligation  de  livrer  la  chose  à  l'acheteur,  et  cell^ 
et  de  le  défendre ,  après  qu'eUe  lui  a  été  livrée ^  de 


■V 


(f)  Empdo'venéUtio  est  contractas  juris  gehtium  y  nominatus,  boruefi^ 
éUi ,  sjrrùiitagmatiotts ,  soi9  amstnsa  eonstans ,  ^o  idaffUurutêmptori  reiii 
pro  certo  pretàokabere  liceaiJVini^v»,  €ommeMi.  admaf.  Uh.  ïS^tit.  >i«xi  9* 

(a)  TraUé  de  la  vente ,  n,  i. 
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«  tous  troubles  par  lesquels  on  l'empêcherait  de 
K  posséder  la  chose,  et  de  s'en  porter  pour  le.pro- 
fc  priétaire;  mais  Us  ne  renferment  pas  l'obligation 
a  précise  de  lui  en  transférer  la  propriété;  car  un 
<r  vendeur  qui  vend  une  chose  dont  il  croit,  de 
«  bonne  foi,  être  le  propriétaire,  quoiqu'il  ne  le 
«  soit  pas, -ne  s'oblige  pas  précisément  à  en  trans* 
»c  férer  la  propriété  :  hactenàs  tenetur  ut  rem  ehtp- 
«  tori  habere  liceaty  non  etiarn  ut  ejus  faciat; 
<r  /.  3o,  §  i,;^.  de  act.  empt.  C'est  pourquoi,  quand 
«  même  l'acheteur  découvrirait  que  le  vendeur 
a  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il  lui  a 
a  vendue ,  et  conséquemment  qu'il  ne  lai  en  a  pas 
fc  transféré Ja  propriété,  cet  acheteur,  tant  qu'il 
ce  ne  sera  pas  inquiété  dans  sa  *  possession ,  tie 
m  pourra  pas,  pour  cela,  prétendre  que  le  vendeur 
<c  n'a  pas  rempli  son  obligation. 

«  Il  est  bien  de  l'essence  du  contrat  de  vente 
ce  que  le  vendeur  n«  veuille  pas  retenir  le  droit  de 
«  propriété  de  la  chose  quMl  vend,  lorsqu'il  en  est 
ce  le  propidétaire>^i<ct  ijtt'ilî'soit  t«nu<ien  œcsrs  de 
ce  la  transférer  à  l'acheteur.  Nemo  potest  videri 
a  eàm  rem  vendidisse  de  cujus  dominio  id  agiiur^ 
<c  ne  ad  emptorem  tremseat,  sed\  hoc  aut  locatio 
a  est^  aut  aliud  gentis  contrattus;  L  80,  ^.  fin. 
V  de  contrl-emp.  Mais;  lorsque  le  vendeur  n'est 
<c  pas  le  propriétaire,  et  qu'il  croit  de  bonne  foi 
«  l'être,  il  ne  s'oblige,  comme  nous  l'avons  dit, 
ce  qu'à  défendre  l'acheteur  contre  tous  ceux  qui 
«  voudraient  lui  faire  délaissa  la  chdse,^  et  Vera- 
«  pêcher  de  s'eft  por^f  pour  le  propriétaire. 

Il  ajoute,  n.  48:        ^  ;    \  ^ 
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«c  Enfin ,  la  livraison  à  laquelle  le  vendeur  s'en* 
«  gage  pÂr  le  contrat  de  vente ,  est  une  livraison  par 
<c  laquelle  il  doit  transférer  à  l'acheteur  tout  le  droit 
ce  qu'il  a  dans  la  chose  et  par  rapport  à  cette  chose. 

«  Mais  le  vendeur  ne  s'oblige  pas  par  le  con- 
cc  trat  9  précisément  à  transférer  la  propriété  de  la 
tf  chose  qu'il  vend,  s'il  n'en  est  pas  le  proprié- 
cc  taire;  il  s'oblige  seulement  à  mettre  l'acheteur 
<c  en  possession  de  la  chose,  et  à  le  défendre  contre 
<(  tous  ceux  qui,  par  la  suite,  voudraient  la  lui 
ic  faire  délaisser,  ou  y  prétendre  quelques  droits  : 
a  hactenùs  tenetur  ut  rem  emptori  habere  liceat, 
a  non  etîam  ut  ejus  fadat,  L  3o,  ^  i^  de  acL  emp. 
ce  C'est  pourquoi  si  quelqu'un  m'a  vendu  de  bonne 
ce  foi  y  un  héritage  qui  ne  lui  appartenait  pas,  dont 
ce  il  m'a  mis  en  possession ,  quoique  je  vienne  à  dé- 
ce  couvrir,  par  la  suite ^  qu'il  -n'en  était  pas  le 
ce  propriétaire,  néanmoins,  je  n'ai  aucune  action 
ce  contre  lui,  tant  que  je  ne  suis  troublé  par  per- 
ce sonne,  comme  nous  l'avoqs  observé,  suprà  n.  i. 

«  On  accoutume  d'opposer  contre  cette  décision 
ce  la  \oi/in./f.  de  cond.  cous.  daL^  et  on  a  coutume 
«  aussi  d'y  répondre  que  la  loi  opposée  n'est  pas 
ce  dans  le  cas  d'un  contrat  de  vente,  mais  dans  le  cas 
ce  d'une  autre  espèce  de  contrat,  rfo  wf  ^/e^,  dans  le- 
a  quelquelqu'uns'étaitformellement  obligé àtrans- 
<c  férer  à  l'autre  [contractant,  la  propriété  de  l'es* 
ce  clave  Stichus,  qui  faisait  l'objet  de  ce  contrat. 

«  Caillet,  professeur  de  Poitiers,  vers  le  com- 
«  mencement  du  xvii*  siècle  /  dans  un  fort  beau 
«  commentaire  ^  ad  lit.  cod.  de  euicLj  qui  est  dans 
iR  le  Thésaurus  de  M.  Meerman ,  tome  a,  ad  L  S, 
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«  d.  tit. y  4it  que  le  principe  des  jurisconsultes  ro-  ' 
«  mains,  que  le  vendeur  n'est  pas  censé  s'obliger 
«  précisément  à  transférer  à  l'acheteur  la  propriété 
tr  de  la  cbose  vendue,  est  un  principe  purement 
ce  arbitraire,  adopté  par  ces  jurisconsultes ,  qui 
cr  n'est  point  pris  dans  la  nature ,  et  qui  ne  doit 
a  point  être  suivi  dans  notre  pratique  française, 
oc  Cet  auteur  ne  cite  aucun  garant  de  son  opinion, 
«c  Le  principe  des  jurisconsultes  parsut  avoir  son 
a  fondement  dans  la  nature  du  contrat^  et  dans 
«  les  termes  qui  y  sont  usités  :  on  y  dit  que  le  ven- 
te deur  vend  y  on  ajoute,  cède  ^  quitte  et  délaisse  y 
«  et  promet  garantir  et  défendre  de  tous  troubles^ 
«t  .Ces  termes  ne  présentent  d'autre  obtigation 
ce  contractée  par  le  vendeur,  que  celle  de  céder  à 
<c  l'acheteur  tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  chose^  en 
K  la  lui  délaissant,  et  de  le  défendre  de  tous  trou- 
«  blés  qu'on  pourrait  apporter  à  sa  possession; 
^  l'obligation  de  transférer  la  propriété  de  la  chose 
a  n'est  point  exprimée  par  ces  termes,  a 

On  a  été  jusqu'à  dire  que  si  la  convention  por- 
tait expressément  :  «  Je  vous  donne  une  somme 
d'argent  pour  iin  objet  que  vous  ne  me  ferez  pas 
simplement  avoir  ^  mais  dont  vous  devrez  me 
rendre  propriétaire;  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas 
vente,  selon  les  principes  du  droit  romain,  (i) 

Cependant  on  voit  que ,  même  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  quelques  voix  s'élevaient  pour  sou- 
tenir que  le  vendeur  s'obligeait  à  transmettre  la 

(i)  Dncanrroy,  Instùutes  expliquées  ^  lir.  III,  tit.  t3  ti*  xo38.— 
r.  ti.  x6  y  ff.  (heondice,  çims,  4at, 
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propriété.  A  l'auteur  que  cite  et  que  réfute  Pothier, 
OB  peut  joindre  d'autres  autorités  :  on  lit  dans  le 
nouveau  Denizart^tome  9,  y"*  garantie^  ^  que 
ce  le  principe  des  jurisconsultes  romains ,  suivi  par 
ce  Pothier ,  que  le  vendeur  n'est  pas  censé  s'obliger 
5  précisément  à  transférer  à  l'acheteur  la  propriété 
«  de  la  chose  vendue ,  n'est  point  pris  dans  la  na- 
^  ture  du  contrat  de  vente ,  et  ne  doit  pas  être 
'  «  suivi  dans  notre  droit.  » 

Argou  dit  aussi  :  (c  La  vente,  parmi  les  Romains, 
«  obligeait  le  vendeur  à  la  tradition;  parmi  nous, 
«  elle  transféré  la  propriété.  ))(i) 

lo.  Il  faut  convenir ,  toutefois,  que  l'opinion  de 
Pothier  était  généralement  suivie;  mais  le  Gode  ci- 
vil a  innové  sur  ce  point. 

1 1  •  M.  ToulUer  paraissait  d'abord  avoir  adopté  ce 
système  (i^);  mais  il  décide  nettement,  tome  14, 
n.  l4o^tsuiv.,  que,  sous  le  Code  civil,  comme 
sous  Vempire  du  droit  romain,  la  nature  du  con- 
trat do  vente  consiste  non  à  transférer  la  propriété 
de  la  chose  vendue;  mais  à  la  faire  oA^oirà  Vache- 
teur  à  titre  de  propriété  :  ut  rem  emptori  habere 
liceaty  non  etiam  ut  ejusfaciaû. 

ia«  L'opinion  contraire  qu'avait  émise  M.  Carré, 
tians  ses  manuscrits ,  me  parait  devoir  être  suivie. 

L'article  1 58a  dit  que  la  vente  est  une  conven- 
tion par  laquelle  Vun  s'oblige  à  liirer  une  chose, 
et  Foutre  à  la  payer. 


(i)  Inst,  au  Droit  français  y  liv.  3,  cbàp.  23.  —  ^.  Henpys,.tom.  H, 
liy.  4)  iit.  Cy  qxtest.  Sg. 

<2)  rof.  notamment  tom.  YI,  »•  aoa,  iô4  «I  «uir.  463  tt  tom: 
VII,n»0,  4»o. 
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Cette  rédaction  ne  tranche  point  la  question , 
elle  paraîtrait  même  favorable  au  système  de  non- 
transmission  de  la  propriété,  à  raison  du  mot  liprer 
qui  est  ordinairement  entendu  dans  un  sens  trop 
restreint  ;  mais  Fart.  1 583  ajoute  :  elle  (ta  vente) 
est  parfaite  entre  les  parties,  et  \2i  propriété  est  ac- 
quise de  droit  à  t  acheteur  y  à  V égard  du  vendeur; 
dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
quoique  la  chose  n'ait  pas  été  livrée,  ni  le  prix 
payé.  L'art.  711  avait  àé]k  à\i  ^a^  \2i  propriété  se 
transmet  par  ¥  effet  des  obligations;  l'art.  1 1 38  avait 
pins  énergiquement  encore  déclaVé  que  l'obligation 
de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  coasen* 
^tement  des  parties,  et  qu'elle  rend  le  créancier 
propriétaire.  C'est  aussi  évidemment,  parce  que  le 
vendeur  s'oblige  à  transférer  la  propriété  que  l'art. 
iSgg  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui , 
tandis  que  le  droit  romain,  partant  du  principe 
contraire,  la  déclarait  valable  (i).  Enfin  les  art. 
a  1 8 1  et  a  1 82  considèrent  la  vente  comme  nn  con- 
trat translatif  de  propriété  :  il  y  est  dit  que  le  ven- 
deur ne  transmet  à  Vacquéreur  que  la  propriété 
et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  ven- 
due; ce  qui,  en  d'autres  termes,  signifie  qu'il  lui 
transmet  la  propriété  j  à  moins  qu'un  obstacle  in- 
surmontable ,  dérivant  du  droit  des  tiers ,  ne  s*y 
oppose,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  (a) 

■ 

(x)  L.  a8.  £f.  decont.  emp,  rem  alienam  distrahere  qutm  posse  nttUa 
dukUatio  estf  nom  emptio  esta  vendiiio ,  red  res  emptori  aufarripotesf. 

(a)  Un  auteur  (M.  Fremery)  »  dans  un  ouvrage  récemment  publié 
son»  le  titre  d*Xuidesdu  droit  eommercitU^  expose  avec  autant  de  saga- 
cité que  de  justesse,  Toppontion  qui  existe  entre  Içs  princijpes  du 
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Malgré  la  clarté  de  ces  textes,  M.  Toullier^  je 
Tai  déjà  dit,  et  d'autres  jurisconsultes,  soutiennent 
que  le  vepdeur  ne  s'oblige  point  à  transférer  la 


droit  romain  et  ceux  du  Code  civil.  Voici  comment  il  s'exprime , 
ptgeS: 

«Les  fragmens  qui  sont  con8eF:vés  au  Digeste  prouvent,  jus* 
^'à  Pévidence,  cpie  la  coutume  avait  consacré  à  Rome  une  for* 
mule  habituelle  pour  les  contrats  de  vente,  sauf  les  clauses  spéciales 
que  y,  saîi;aut  Poccurrence ,  il  fallait  y  ajouter.  Dans  cette  formule, 
c^était  le  vendeur  qui  parlait  y  îegem  dicebai,  La  coutume  était  d'em^ 
plc^er,  dans  cette  formule,  pour  exprimer  rengagement  que  le  ven* 
deur  entendait  contracter,. ces  mots  :  prœstare  emptori  rem  kabere  îi» 
cere  :  ces  termes,  dans  leur  sens  rigoureux,  sont  moins  étendus  que 
l'expression  rem  dore.  Lies  jurisconsultes  ont  décidé,  d'après  ces  don- 
nées, que  toute  clause  ambiguë  devait  s'interpréter  contre  le  ven- 
deur ,  qui  est  en  faute  de  ne  s'être  pas  expliqué  plus  clairement  ;  ils 
ont  décidé,  eii  ootre ,  que  son  engagement  n*emportait  pas  l'obb'ga- 
tion  de  transférer  la  propriété. 

«  Justinien  a  transporté  ces  décisions  dans  son  Digeste  et  les  a  éri* 
gées  en  loi;  eh  sorte  que ,  tirant  leur  force  du  caractère  de  loi,  et 
non  cfes  circonstances  particulières  du  fait  d'après  lesquelles  les  ju- 
risconsultes ayaient  raisonné,  elles  s'appliquent  à  tout  contrat  de 
vente  par  la  nature  que  la  loi  lui  reconnaît.  Si  donclaTieille  formule 
est  abandonnée ,  si  le  vendeur  se  sert  des  mots  rem  dare,  et  non  plus 
de  cenx-ci'^rè}n  Kàhere  ïkerê',  comment  expliqtierà-t-ôn  une  loi  qui 
déclare  que  le  vendeur  ne  s^oblige  pas  à  transférer  la  propriété?  Et 
si  y  n'employant  ni  l'une  ni  l'autre  locution ,  il  se  borne  à  dire  :  je 
vends  ^  et  s'en  réfère  à  la  coutume  pour  expliquer  le  sens  qu'elle  a 
fini  par  attribuer  à  ce  mot  ;  que  fera-t-on  quand  il  sera  constant  que 
tons  ficux  qui  emploient  ce  terme,  y  attachent  l'idée  que  le  Tcndem* 
s'oblige  à  transférer  la  propriété  ? 

«  C'est  précisément  ce  qui  est  advenu.  Depuis  bien  des  siècles ,  on 
ensérgnè  dans'  nos  écoles  qu'il  est  de  la  nature  du  contrat  de  vente 
que  le  vendeur  ne  s'oblige  point  à  rendre  l'aicheteur  propriétaire: 
ipsé  dixiti  Et  cependant,  depuis  bien  des  siècles  aussi,  le  mot  :  je 
'vends^  n'est  plus  paraphrasé  dans  la  formule  romaine,  qui  en  déter- 
minait le  tens  ;  quiconque  le  prononce  ou  l'entend,  comprend  sans 
hésiter  que  cduî  qui  vtod,  doit  rendre  l'acheteur  propriétaire  ;  et 
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propriété  à  l'acquéreur;  ils  donnent  aux  articles 
que  je  viens  de  citier ,  un  sens  qui  se  concilie  avec 
leur  système,  et  ils  cherchent  dans  d'autres  dispo- 
sitions du  Code  civil  des  inductions  qui  le  cor- 
roborent. 

Voici  Fargumentation  de  M.  TouUier. 

ce  L 'art.  1 599  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  et  l'art.  711  dispose  que  la  propriété  qui, 
du  temps  de  Pothier,  ne  pouvait  s'acquérir  que 
par  la  tradition ,  se  transmet  aujourd'hui /wr  l'ef" 
fet  des  obligations.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que 
la  vente  renferme  l'obligation  de  transférer  la  pro- 
priété; Le  Code  définit  la  vente  l'obligation  de 
livrer  la  chose  vendue  (art.  iSSa).  Il  dit  que  dans 
la  vente  il  y  a  deux  obligations  principales^  celle 
de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose  vendue 
(art.  i6o3);  or,  délivrer  ou  livrer^  ce  n'est  pas  trans- 
mettre la  propriété,  c'est  transporter  une  chose  en 
la  puissance  et  possession  de  l'acheteur  (art.  i6o4). 
La  garantie  a  deux  objets,  la  possession  paisible  de 
la  chose,  les  vices  redhibitoires  (art.  i6d5);  si  le 


chacun  se  demande  comment  il  se  fait  que ,  par  la  nature  du  contrat 
de  vente,  le  yendeur  ne  soit  point  engagé  à  faire  passer  la  propriété 
à  Tachetear. 

«  Toutefois ,  depuis  que  le  Code  civil  a  paru ,  et  a  déclaré  >  arti- 
cle 1599  :  «  /a  '^^^^  ^  ^^  chose  d'autrui  est  nulle  » ,  plusieurs  person- 
nes out  pensé  que,  si  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  c'est 
donc  que  les  deux  parties  doivent  avoir  Tiotention  commune ,  l'ime 
de  conférer,  l'autre  d'acquérir  la  propriété  de  la  chose  vendue;  en 
sorte  que  la  nature  du  contrat  de  vente ,  qui ,  en  droit  romain ,  n'im- 
posait pas  au  vendeur  l'obligation  de  rendre  l'acheteur  propriétaire, 
en  droit  français»  au  contraire,  comprendrait  aujourd'hui  cette  obli- 
gation. 
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vendeur  manque  à  Tobligation  de  délivrer ,  l'ache- 
teur peut  demander  la  réâolutibn  (art.  1610);  si  le 
vendeur  manque  à  Fobligation  de  garantir,  et 
qu'il  y  ait  éviction ,  Tacheteur  peut  demander  des 
dommages-intérêts.  Là  se  borne  l'efifet  du  contrat 
de  vente,  donc  il  n'emporte  pas  translation  de  la 
propriété.  Conséquent  avec  ces  principes,  M.  Toul- 
lier  pense  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  ne 
donne  point  à  l'acheteur  le  droit  de  faire  pronon- 
cer la  résolution  ;  que  l'acheteur  peut  seulement 
demander  des  dommages-intérêts.  » 

Je  réponds  que  la  propriété  est  acquise  de  droit 
à  V acheteur  par  l'effet  de  la  vente  (art.  1 583) ,  que 
la  vente  est  déclarée  translative  de  la  propriété 
(art,  a  181  et  12182);  qu'il  y  a  donc  eu  nécessaire- 
ment de  la  part  du  vendeur,  volonté  y  consentement 
de  transférer  la  propriété.  D'ailleurs,  c'est  à  tor-t 
peut-être  que  l'on  confond  l'obligation  de  livrer 
avec  l'obligation  de  délivrer^  la  première  rend  le 
créancier  propriétaire  (art.  1 1 38)  ;  la  seconde  s'ac- 
complit par  le  transport  de  la  chosey  en  la  puissance 
et  possession  de  V acheteur  {2iTt.  i6o4)-  Le  législa- 
teur emploie  l'expression  livrer  y  en  y  attachant  le 
double  sens  de  délivrance  matérielle  et  de  trans- 
mission dé  propriété ,  tandis  que  le  mot  délivrer 
est  restreint  au  transport  effectif  de  la  chose  dans 
les  mains  de  l'acquéreur.  Je  sais  que  souvent  les 
deulc  expressions  sont  entendues  dans  la  pratique 
et  quelquefois  même  placées  dans  la  loi ,  comme 
signe  de  la  même  idée  ;  mais  en  s'occupant  spécia- 
lement de  l'obligation  de  donner,  et  de  la  vente, 
le  législateur  a  soigneusement  fait  la  distinction 
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que  j'ai  indiquée,  disant  livrer ,  lorsqu'il  s'agit  de 
transmission  de  propriété  (art.  iiSGetsuiv:  et 
1 58i2),  et  délwrer^  lorsqu'il  s'agit  de  remise  cle  la 
chose  en  la  puissance  et  possession  de  l'acqué- 
reur (art.  1604  et  suiv.).  Si  l'on  prend  le  mot 
livrer  de  Tart.  1 682,  dans  le  sens  restreint  de  dé* 
livrer^  la  définition  est  évidemment  incomplète  et 
fausse. 

a  Dans  la  vente,  disait  M.  Portalis ,  la  délivrance 
«  de  la  chose  vendue ,  et  le  paiement  du  prix  sont 
«  des  actes  qui  viennent  en  exécution  du  contrat, 
c  qui  en  sont  une  conséquence  nécessaire ,  qui  en 
«  dérivent,  comme  l'effet  dérive  de  sa  cause,  et 
«  qui  ne  doivent  pas  être  confondus  auec  le  contrat. 

C'est  enfin  une  erreur  de  croire  q^e  l'art.  1 599 
ne  donne  à  l'acheteur  de  la  chose  d'autrui,  qu'une 
action  en  dommages-^^intéréts ,  en  cas  d'éviction; 
je  démontrerai  que  la  résolution  de  la  vente  peut 
être  demandée. 

i3.  Un  jurisconsulte  (M.  Jôurdan),  qu'une  mort 
prématurée  a  enlevé  à  la  science  du  droite  dont  il 
était  déjà  l'ornement,  s'est  attaché  à  rechercher 
dans  le  code ,  des  antinomies  avec  les  règles  gêné*- 
raies,  sur  l'effet  des  obligations  et  les  dispositions 
spéciales  qui  régissent  le  contrat  de  vente;  mais 
le  but  qu'il  s'est  proposé,  n'a  pas  été  pour  lui- 
même  peut-être ,  bien  distinct  et  bien  clair.  Plu- 
sieurs des  textes  qu'il  cite  et  dont  il  argumente,  pa- 
raissent propres  à  établir,  qu'outre  le  consentement 
du  vendeur,  il  faut  pour  opérer  la  transmission 
de  la  propriété,  tradition  y  quant  aux  meublés, 
transcription^  quant  aux  immeubles.  C'est  lài  une 
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thèse  qiii  (vraie  ou  fausse)  est  différente  de  là 
thèse  ici  débattue,  savoir  que  le  vendeur  s*oblige 
à  transférer  la  propriété.  En  effet,  il  n'est  pas  vrai 
que  la  transcription  des  ventes  d'immeubles,  soit 
aujourd'hui  nécessaire,  comme  je  l'établirai  ci-après 
n**  îi4^tsuiv.  et  plus  tard  en  traitant  des prmlèges  et 
hypothèques  ;  mais  je  suis  le  premier  à  réconnaître 
qu'au  cas  de  vente  de  meubles,  la  tradition  eslsou*- 
vent  exigée  pour  opérer  la  transmission  dé  la 
propriété,  relativement  aux  tiers;  ce  qui  n'empê- 
che pas  que  le  vendeur  des  meubles  ne  se  soit  per- 
sonnellement obligé  à  transférer  la  propriété  à  son 
acheteur,  et  que  cette  obligation  ne  soit  parfaite 
entre  eux ,  dès  que  leur  consentement  a  été  donné. 

L'argumentation  de  M.  Jourdan  peut  être  ainsi 
analysée  : 

«  L'art.  ii4i  accorde,  entre  deux  acquéreurs 
successifs  de  choses  purement  mobilières,  la  préfé- 
rence au  second,  s'il  est  de  bonne  foi;  et  si  l'objet 
^endu  juia  été  H vré;  l'art.  2279  dit  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre:  donc  c'est  la  tra- 
dition et  non  le  contrat  qui  transfère  la  propriété. 

ce  L'art.  1238  dispose  que,  pour  payer  valable- 
ment, il  faut  être  propriétaire  ;  or,  si  le  débiteur, 
au  moment  du  paiement,  est  encore  propriétaire , 
il  n'a  pas  cessé  de  l'être,  par  l'effet  de  la  promesse. 

(c.  Selon  l'art.  1 3o3 ,  lorsque  la  chose  a  péri^  le 
débiteur  est  tenu  de  céder  au  créancier  les  droits  ou 
actions  en  indemnité,  qu'il  pourrait  avoir  relative- 
ment à  cette  chose  ;  ainsi  la  convention  n'avait  pas 
transmis  tous  les  droits  du  débiteur  au  créancier. 

«  Enfin  l'art.  1 867 ,  distingue  entre  le  cas  où  la 
TOME  xvi«  2 
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chose  que  Tua  des  associés  a  promis  de  mettre  en 
commun ,  a  été  effectivement  apportée  ^  et  celui 
où  Ja  mise  n'a  pas  été  effectuée;  dans  le  premier 
cas,  il  regarde  la  société  comme  propriétaire, 
dans  le  second,  il  suppose  que  la  propriété  est  res- 
tée à  i'associè;  d'où  la  conséquence  que  la  pro- 
messe fsiite  par  l'associé  n'a  pas  seule  transmis  la 
propriété  de  la  chose. 

14.  A  la  première  objection,  M.  Delvincourt  a 
répondu  que  «  l'art.  ii4i  confirme  la  disposi- 
(c  tioïi  de  l'art.  1 1 38  et  le  principe  que  la  propriété 
<c  est  transférée  par  le  seul  consentement.  Autre- 
ce  tnent^  dit-il,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du 
ce  second   acquéreur   serait'  une  chose    indiffé- 

«  reïite.  Si  celui  qui   a  promis  de  livrer  était 
(c  toujours  propriétaire,   il  serait  le  maître  de 
«  transférer  la  propriété  à  qui  il  voudrait,  sauf  les 
<c  dommages-intérêts  du  premier  acquéreur.  On  a 
a  fpiit  une  exception  à  l'égard  de  l'acquéreur  de 
«  bonne  foi;  mais  c'est  le  cas  de  dire  que  l'exception 
a  confirme  la  règle;  et  d'ailleurs  l'exception  n'étant 
«  relative  qu'aux  choses  mobilières ,  et  à  cause 
•r  des  entraves  qu'une  disposition  contraire  appor- 
et  terait  à  la  circulation , il  faut  en  conclure,  qu'ea 
<c  matière  d'immeubles  là  bonne  foi  du   secohd 
ce  acquéreur,  et  la  livraison  même  qui  lui  sérails 
«  &ite,  ne  le  rendraient  pas  propriétaire,  au  pré -^ 
a  judice  de  celui  dont  le  titre  d'acquisition  aurais^ 
«  une  date  certaine  antérieure.  »(i) 

(î)  f^py,  auiisi  M:  TôulHér,  toro.  VU,  n*  56;  et  1«  (Passage d^ 
SoMfjon,  Droif  eoBivucn  tle  h  FrmnoBf  «par  loi' cité.  'Fenièrie,  stn^  lè^ 
arûclçs  X  76  et  soiyitns,  de  la  coutume  de  Paris.  «  ^- 

.       / 
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M.  Touiller,  tome  7,  n°  6,  reconnaît- que  l'art. 
ia38  est  en  contradiction  avec  le  principe  qui 
attribue 'au  consentement  seul  l'effet  de  trans- 
férer la  propriété.  M.  Delvincourt  pense  qu'on 
doit  en  restreindre  rapplication  au  cs^s  où  il  s'agit 
de  la  promesse  d'une  chose  fqngible. 

Il  me  semble  qu'il  faut  franchement  reconnaî- 
tre que  l'art.  12  38  est  un  fragment  de  l'ancien  sys- 
tème y  dans  lequel  la  tradition  était  nécessaire  pour 
transférer  la  propriété;  il  a  été  copié  dans  le  Traité 
des  obligations  de  Pothier  (1) ,  où  il  était  en 
harmonie  avec  les  principes  de  l'époque  ^  s>ur  la 
transmission  de  la  propriété,  et  en  le. transpor- 
tant dans  le  code ,  on  n'a  pas  pris  garde  qu  il  s'y 
trouvait  en  contradiction  avec  d'autres  t^^tes.  L'er- 
reur  s'est  glissée  d'autant  plus  ficil.ement;  que  le 
paiement,  qui  légalement  parlant,  sigmf^ç  l'exé- 
cution de  toute  obligation;  dans  |e  l^pgajg^  of^i- 
nairÇt^entendd^ l'exécution  de. l'obligatiox^  d^on- 
ner  une  somme  d'argent,  c'est-à-dir^  qip  o^et  in- 
déterminé ,  dont  par  conséquent  le  dé}?Àteuv  .reste 
propriétaire  j  u^qu'au  iQoment  du  pai^î^ex^t  (9)*  On 
ne  peut  nier  que  le  sens  usuel  et  faipilier  414  mot 
paiement  ne  soit  celui  que  j'indique  ipa/ffri  même 
pour  des  jurisconsultes»  offresi  peu  l'idée  çlei^puner 
un  corps  certain  dont  op  est  débiteur^  que  si 
quelqu'un  disait  :  j'^ipayé  ui^  cheval  que  jjp  devais, 
on  entendrait  q^'iU  payéleprif  d'un  chey^al^u'il 
avait  acheté,  et  noqi  qu!ii.a  |ivré  un  c^eya^^qu'il 

(i)N<>495.  •'  •    • 

(2)  ^<7;  M.  TouUîcr,  toaie  VU  >  no  460. 
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avait  vendu.  Au  surplus ,  et  en  admettant  qu*ii  y 
ait  antinomie  absolue ,  on  ne  peut  raisonnable- 
ment considérer  comme  vrai,  le  principe  dont 
l'art.  ia38  serait  la  conséquence,  préferablement 
au  principe  contraire ,  exprimé  avec  la  plus 
grande  clarté,  avec  l'intention  la  plus  constante 
dans  les  articles  que  j'ai  cités. 

On  peut  dire  pour  l'art.  i3o3,  ce  qui  vient  d'être 
dit  pour  Fart.  laSS.  Dans  l'ancien  droit,  on  s*est 
demandé  si  lorsqu'une  chose  due  avait  péri,  les 
droits  et  actions  qu'avait  le  débiteur,  après  la 
perte  de  cette  chose,  étaient  dus  au  créancier  ;  et 
résolvant  la  difficulté,  on  a  dit  que  \e  débiteur  devait 
subroger  son  créancier  auxdits  droits  et  actions  (i). 
Dans  le  droit  nouveau,  la  même  intention. a  fait 
reproduire  la  même  disposition  ;  maïs  l'on  n'a  pas 
songé  qu'au  lieu  d'imposer  au  débiteur  l'obliga- 
tion de  céder  ses  droits,  il  fallait  seulement  dé- 
clarer, que  ces  droits  étaient  acquis  au  créan- 
cier, cbmmé  lui  avait  été  acquise  la  chose,  par  le 
seul  effet  dé  la  convention. 

Quant  à  l'art.  1867,  il  a  été  expliqué  par 
M.  Touiller ,  et  concilié  d'une  manière  qui  est  très 
satisfaisante ,  ^vec  l'art.  1 1 38.  (a) 

Il  me  paraît  inutile  de  parler  des  articles  dans 
lesquels    M.   Jourdah  a'  puisé   non  des  faisons 
pour 'établir   la   nécessité  de  la   transcription^ 
mais;  dés  motifs  de  doute  à  cet  égard.  L'art.  83^ 
du  code  de  procédure  a  mis  un  terme  à  toute!^ 

(i)  Pothier  >  Traké  des  obVgations  n<k  6G9  et  670. 

(a)  Fay.  t.  VII,  n'*  45»,  453,  454,  455,  456, 45?,  458,  459. 
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les  incertitudes,  vay.  ci-après  n^  1^7,  M.  Jourdan 
ravouelui-méme.  Il  présente  une  dernière  observa* 
tion  qui  ne  doit  pas  être  laissée  sans  réponse  ;  il 
dit  (c  qu'il  est  bien  difficile  de  concevoir  qu'une 
«  innovation  de  la  plus  haute  importance  n  ait  été 
ce  l'objet  d'aucune  discussion  préalable;  qu'un sjs- 
a  tème  inconnu  dans  tous  les  codes  des  nations 
«  européennes,  ait  étéintroduit  furtivement,^ pour 
<c  ainsi  dire ,  dans  notre  nouveau  code.  » 

Il  est  vrai  que,  dans  les  procès-verbaux  des  dis- 
cutions qui  ont  précédé  la  loi,  on  ne  trouve  nulle 
trace  d'une  controverse  élevée  entre  les  parti- 
sans de  l'innovation  et  les  défenseurs  du  statu  quo; 
mais  de  ce  que  le  changement  a  été  accepté  sans 
résistance,  il  n'est  pas  juste  de  conclure  qu'il  n'a 
pas  eu  lieu.  M.  PortaliSy  M.  FauréeX  M.  Grenier 
ont  formellement  exprimé  au  corps  législatif  et  au 
tribunat ,  la  modification  qui  allait  s'opérer. 

«Dans  les  premiers  âges, disait  M*  PortaMs  (1),  il 
a  fallait  tradition  et  occupation  corporelle  pour 
ce  consommer  un  ti^ansport  de  propriété.  Nous 
«  trouvons  dans  la  jurisprudence  romaine  une 
«  multitude  de  règles  et  de  subtilités ,  qui  dérivent 
«  de  ses  premières  idées.  Nous  citerons  entre 
«  autres  cette  maxime  :  tradiUonibus  et  non  pactis 
«  domirda  rerum  transferuntur.  Dans  les  principes 
a  de  notre  droit  français,  le  contrat  suffit,  et  ces 
«  principes  sont  à-la-fois  plus  conformes  à  la  rai- 
«  son  et  plus  favorables  à  la  société.  »  — «Le  con- 

(i)  Exposé  des  motifs  au  Corps  législatifs  séance  du  "j  ventôse  an  xii) 
M.  Locréy  tom.  XtV,  p.  i45, 
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a  sentement  seul,  selon  Àf.  Grenier  (i),  emporte 
«c  transmission  de  ]a  propriété  ;  et  enfin  M.  Faure 
«  déclarait  (i)  que  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
«  chose  et  du  prix,  Tacquéreur  devient  le  proprîé- 
ct  taire  de  l^bjet  vendu.  Au  moment  où  ces  ora- 
teurs s'exprimaient  ainsi ,  ils  connaissaient  l'opi- 
nion de  Pothier,  leur  guide  habituel  en  matière 
d'obligations  et  de  contrats  ;  leurs  paroles  ont  donc 
toute  la  portée  possible,  comme  affirmation  du  sys- 
tème nouveau,  et  comme  négation  du  système  an- 
térieur. Accueillies  par  un  sileâiîé  d'adhésion^  elles 
nous  apprennent,  que ,  dans  les  corps  en  qui  rési- 
diiit  alors  lé  pbuvoir  l^islatif,  elles  ne  trouvèrent 
que  des  convictions  unanimes  et  favorables. 

I  S<  Cependant  une  imposante  autorité ,  la  Cour 
de  cassation,  dans  un  arpét  récent,  semble  s'élever 
en  '£sivedr  des  anciennes  idées  :  on  lit  dans  ses  con- 
sidérans,  «  qu'en  droit,  la  délivrance  que  le  vendeur 
est  dans  l'obligation  de  faire,  n'est  que  le  trans- 
port de  la  chose  vendue  eh  la  jouissance  et  |k)9- 
sessioH  de  TachetèHr.  <^ti'il  n'a  jamais  été  contesté 
en  fait  que  lé  tfstospoti:  dès  biens  vendus  a  eu  lien 
dans  l'espèce,  et  que  l'achetenr,  demandeur  en 
cassation,  n'a  jamais  été  troublé  dans  la  possesston 
et  jouissance  des  mêmes  bién's;  qu'ainsi  le  vosn 
dé  la  loi  a  été  rempli.  » 

16;  Sirey  et  Dalloz  rapportent  éet  arrêt ,  le  pre- 


(z)  Rapport  au  nom  du  Tribunat,  séancç  du  iS  VCQtose  aQ  xn,  Bft.  Lo- 
créy  tome  XIV,  p.  %3o  et  soiy. 

(2)  Rapport  au  Trikmat^  séance  du  12  yént.  aujui^lMULOcré, 
t.  XTV,  p.  191. 
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mier,  tome  3a,  i^^  partie,  p.  6a'i;et  le  second, 
tome  3a  i  ^^  partie,  p.  54;  mais  dans  la  rédaction  de 
leurs  notices,  ils  n'ont  pas  adopté  explicitement  le 
principe  qui  paraîtrait  résulter  des  termes  de  Tar- 
rét  ;  l'un  dit  :  «  Il  y  a  délivrance  de  la  chose  vendue 
dès  Tinst^nt  que  l'acheteur  a  été  mis  en  possession, 
encore  que  la  propriété  du  vendeur  ne  paraisse 
reposer  que  sur  des  titres  sujets  à  contestation.  » 
L'autre  pose  en  thèse  «  que  la  délivrance  quele  ven- 
deur est  dans  l'obligation  de  faire  ne  s'entend  que 
du  transport  de  la  chose  vendue  dans  la  puissance 
et  possession  de  l'acheteur,  et  non  de  la  remise 
de  titres  de  propriété  plus  ou  moins  résolubles.  » 
Ils  ne  disent  point  positivement  qu'il  n'y  a  pas 
pour  le  vendeur  obligation  de  transférer  la  pro- 
priété;, qu'il  suffît  de  délivrer  la  chose  vendue.  Ce 
n'est  pas  sans  moti£s,  que  les  deuxarrétistes  ont  ainsi 
évité  de  tirer  de  Tarrét  une  déduction  qui  paraît  en 
découler.  Ils  savent  très  bien  qu'il  n'y  a  de  jugé  dans 
un  arrêt  que  ce  qui  était  contesté  entre  les  parties, 
et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  considérans,  ou- 
vrage du  conseiller-rapporteur ,  avec  le  dispositif 
qui  est  l'œuvre  de  la  Cour.  Us  auront  reconnu  qite 
la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  eu  à  décider,  dans 
l'espèce ,  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  mis 
en  possession  de  la  chose  vendue,  peut  demander 
la  résolution  du  contrat,  à  raison  d'un  danger  cer- 
tain ou  probable  d'éyictiop.  En  effet,  l'acquéreur 
prétendait  bien  qu'il  était  exposé  k  une  éviction 
résiiltânt  de  ce  que  l'immeuble  à  lui  vendu  était 
d'une  part ,  dotal  ^t  inaliénable ,  ç);  de  l'autre , 
acquis  à  son  vendeur  par  une  dpnatioiot  essentiel* 
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Jement  révocable;  mais  le  vendeur,  mettant  à 
l'écart  la  question  de  savoir  si  le  danger  d'éviction 
ciutorise  la  demande  en  résolution ,  répondait  que 
le  danger  d'éviction  n'existait  pas  i"",  parce  que  son 
contrat  de  mariage  avait  autorisé  l'aliénation  d  u 
fonds  dotal;  a*"  parce  qu'en  supposant  que  la  dona- 
tion  fût  révoquée,  le  rapport  se  ferait  à  la  succes- 
sion du  donateur  en  moins  prenant,  et  qu'ainsi  le 
tiers  détenteur  ne  serait  point  évincé.  Le  tribunal 
de  première  instance,  la  Cour  royale  de  Lyon,  et 
la  Cour  de  cassation  elle-même  ont  jugé  que  l'évic- 
tion n'était  pas  possible  ;  dès-lors  la  demande  de 
résolution  pour  danger  d'éviction  n'a  plus  été  sou- 
mise à  leur  décision  :  aussi  le  tribunal  et  la  Cour 
royale  n'en  disent  pas  up  mot;  et  la  Cour  de  cas- 
sation pouvait,  comme  e%x,  se  dispenser  d'en  parler. 
Son  arrêt  eût  été  complet ,  s'il  eût  d'abord  énoncé 
les  motifs  propres  à  établir  que  la  crainte  de  l'évic- 
tion était  chimérique ,  et  qu'il  eût  ajouté  qu'il  de- 
venait dès-lors  parfaitement  inutile  de  se  livrer  à 
l'appréciation  du  moyen  relatif  h  la  question  de 
résolution.  Ainsi,  les  considérans  expriment  tout 
au  pins  une  opinion  spéculative  ;  il  n'y  a  pas  arrêt 
sur  le  point  contesté. 

J'ai  cru  devoir  insister,  sur  ce  principe  fondametf^ 
tal ,  que,  le  vendeur  s'oblige  à  transférer  la  pro- 
priété, et  que  par  la  seule  puissance  du  consen- 
tement, l'acheteur  est  investi  de  la  propriété.  U%^ 
conséquences  qui  en  dérivent  sont  npmbreus^» 
importantes  et  fécondes  elles-mêmes  en  déductions, 
comme  la  suite  le  montrera.  Pour  ne  citer  ici  que 
quelques  exemples:  selon  que  Ton  voit  dans  la 
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vente ,  ou  la  transmission  de  1^  propriété ,  ou  seu« 
lement  l'obligation  de/aire  avoir  la  chose  à  l'ache- 
teur, on  doit  décider  que  l'acheteur  de  la  choae 
d'autrui .  a  ou  n'a  pas  droit  de  demander  la  réso- 
lution de  la  Tente;  que  le  danger  d'éviction  au- 
%  .torise  ou  non  le  refus  de  payer  le  prix;  qu'entre 
deux  acquéreurs  successifs  la  préférence  est  due 
ou  n'est  pas  due  au  premier ,  etc. 

17.  En  résumé,  la  vente,  sous  le  Code  civil, 
doitdoncétre  définie:  un  contrat,  synaliagmatique, 
commutatif  et  à  titre  onéreux,  par  lequel  l'un  des 
contractans  s'omige à /i;Vr^r  une  chose,  c'est-à-dire 
à  en  transférer  la  propriété  à  l'autre  contractant , 
lequel  s'oblige  à  payer  un  prix  déterminé,  consis- 
tant en  monnaie. 

1 8.  D'après  cette  définition  et  les  explications 
qui  la  précèdent,  trois  choses  sont  delà  nature , 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  T essence  de  la 
vente  :  le  consentement ,  la  chose  et  le  prix.  Elle 
esX parfaite^  dit  l'art.  i583,  dès  qu'on  est  convenu 
dehi chose  et  dnprix^  faute  de  l'un  de  cesélémens, 
selon  la  remarque  de  Pothier,  ou  le  contrat  n' exis- 
terait pas,  ou  il  serait  une  autre  espèce  de  contrat. 

j  9.  Il  n'était  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
le  législateur  en  intitulant  ce  chapitre:  de  la  nature 
de  la  vente,  a  fait  usage  d'un  terme  impropre.  C'est 
le  mot  essence  qui  aurait  dû  être  employé ,  commç 
il  Jîa  été  dans  les  discours  de  MM.  Portalis,  Faure 
et  Grenier^  prononcés  au  corps  législatif  ou  au  tri- 
bunat.  (i) 


(i)  Voy,  supra. 
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Tous  les  êtres ,  aussi  bien  ceux  ^ui  tombent 
sous  nos  sens  que  ceux  qui  ont  été  créés  par  notre 
intelligence,  et  qui  ne  peuvent  être  saisis  que  par 
elle,  sont  composés  d'élémens  divers:  les  uns  sans 
lesquels  ils  ne  peuvent  exister  ;  les  autres  qui  leur 
éont  propres,  mais  dopt  le  retranchement  est  pos- 
sible :  les  premiers  sont  de  V essence  A^  êtres,  les 
seconds  sont  seulement  de  leur  nature,  (i) 

Ainsi,  dans  une  vente,  substituez  SLuprix  un 
objet  quelconque,  il  n*y  aura  plus  de  vente, 
ce  sera  un  échange;  mais  stipule*  que  le  vendeur 
ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  envers  Tache- 
teur,  la  garantie  étant  seulement  de  la  nature  et 
non  de  Fessence  de  la  vente,  le  contrat  conservera 
son  caractère.  (2) 

La  jurisprudence  présente  de  nombreuses  ap- 
plications de  cette  doctrine.  Souvent  les  tribunaux 
prononcent  la  nullité  de  certains  actes ,  bien  que 
cette  nullité  ne  soit  pas  écrite  dans  la  loi,  part^ 
que  ces  actes  ne  présentent  pas  la  réunion  de  tous 
les  élémens  essentieb  à  leur  validité. 


•^•^■•i»*" 


'■     *\ 


[l)  Heirmecçius  Éecitationes ,  §  99.  Cujas  ne  distinguait  duis  les 
cohti'at^ que  lès  cbblses^i  6ont  ae\ewr  essence, -et  les  oboses'qui  leur 
soîbt  aceid^ntéUfs;  Pothier  ]lréfèr9  U  dxstinçlÎQQ  en  choses  <^i  êçp^ 
.  jà&fMsence^  c)iq49f  ^ui  sont  de  la  nature^  et  choses  qui  son^  acàden" 
telles  au  coptfat.  Traité  4et  obfig. ,  n**'  5  et  suiv. 
"t»)  Art.  1626,1617.  - 


.  •-  .•.!• 
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Du  eonaentement  et  de  ses  effets. 
ARTICLE  I". 

Des  effets  de  la  vente  entre  les  parties  et  à  fégard 

des  tierSk  (i) 


;  SOMMAIRE. 

'     ■  ■  ^  * 

20.  Le  consentement  rend  la.  vente  parfaite  entre  les  par^ 

ties..^  .     .    , 

:2.i. .  EjffeU  de  la  vente ^  relatipement  aux  tiers. 

22.  Distinction. 

23.  Comparaison  du  Code  cipil  et  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  VII  y  quant  aux  effets  de  la  vente. 

a4.  Sou$  le  Code  civil,  entre  deux  acquéreurs  successifs  ^ 

d'un  immeuble,  la  préférence  est  due  au  premier. 

25.  SouB  la  loi  du  11  brumaire  an  m  ^  la  transcription 
déterminait  ta  préférence. 

26.  Souk  te  Xhdè  cîHÎ,  là  vente  arrêtait  le  cours  desifiscrip^ 
tions. 

sj.  ijB  Codé  de  procidure  aaocordê  un  délai  de  quitteàine 
à  compter  de  la  transcription  j  pour  inscrire-  lès  h^y- 
pothèques^  ^Ultérieures  à  la  vente* 

28.  Sous  l^  loi  de  Van  riij  onpouyàii  acquérir  hypothè- 
que et  8*  inscrire  jusque  à  la  transcription. 

2g.  Question  transitoire» 


0  * 


(i)  Ceât  pour  stiirre  autant  que  possible,  l'ordre  dos  articles  du 
CSode  qoè  je  trake  d'abord,  des^ffetfideJa  yeott  relatiyejs^ i^t  a«x 
tiers*  Voir  l'article  i583. 


a8  TU.  FL  DéU  FeitU. 

3o.  Le  ijêtème  de  la  toi  de  fan  ru  éiail  prefinMe  an 

wystème  du  Code  cwiL 
3f.  Le  Code  depïïocédwre  m'eit poini en  hamumie  a$feclâ 

Code  cwil. 

32.  Bésumé. 

33.  Le  titre  du  premier  acheteur  tfun  immeuble  doit-il 
apoir  date  certaine,  pour  que  la  préférence  lui  soit  ac' 
cordée  sur  le  titre  du  second? 

34.  Opinion  de  M.  ToulUer. 

35.  Opinions  de  MM.  Carrée  Merlin,  Ducc€utroy,  Durant 
ton.  Grenier. 

36.  Examen  de  ces  opinions, 

3/.  Entre  deux  acquéreurs  successifs  de  meubles  corpo- 
rels ,  celui  qui  a  été  mis  en  possession  est  préféré. 

38.  U acquéreur  d*une  chose  indéterminée  ne  peut  éUe 
préféré,  quoique  antérieur  en  date,  à  Vacguéreur 
d'une  chose  déterminée  de  la  même  espèce* 

3g.  De  la  préférence  entre  acquéreurs  successifs  des  mêmes 
objets  incorporels."^ BenîH>i, 


20.  Le  consentement  est  un  des  élémens  néces- 
saires  à  tons  les  contrats  ;  et  l'on  pourrait  se  bor- 
ner à  renvoyer  aux  principes  généraux  établis  dans 
les  art.  1 109  et  suivans^  en  faisant  remarquer  que 
dans  la  vente ,  il  doit  y  avoir  consentement  de 
Tune  des  parties,  de  transmettre  la  propriété  de 
la  chose  ;  et  consentement ,  de  la  part  '  de  Tau- 
tre,  de  payer  le  prix.  En  effet,  Fart.  i583  porte 
que  la  vente  est  parÊtite,  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix. 

ai.  Mais  cet  article  semble  restreindre  les efT^^^ 
du  contrat  aux  parties  entre  lesquelles  il  est  i*^ 
tervenu,  puisqu'il  dispose  que  la  propriété  ^^ 
transmise  à  l'acheteur ,  à  F  égard  du  vendeur  ;  ^ 


f)k.  L  Dêià  aat.  èi  de  la  forme  de  la  Pente.   ^^ 

tclâ  parait  conforme  au  principe  général,  que  les 
ijonventions  n'ont  cl*effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes;  qu'elles  ne  nuisent  point  aux  tiers,  (i) 
!2^.  Toutefois,  on  doit  bien  se  garder  de  tirer 
de  là  cette  conséquence  absolue^  qu'à  l'égard  des 
tiers,  quels  qu'ils  soient,  le  vendeur  doit,  nonob- 
stant la  vente,  être  considéré  comme  n'ayant  pas 
cessé  d'être  propriétaire.  La  nature  des  droits  des 
tiers,  l'époque  à  laquelle  ces  droits  leur  ont  été 
conférés,  et  le  caractère  des  choses  comprises  dans 
la  vente,  sont  autant  de  circonstances  auxquelles 
il  faut  avoir  égard,  en  appréciant  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  l'acheteur  et  les  tiers. 
Cequi  est  vrai  pour  les  porteurs  d'hypothèques,  ne 
l'est  pas  pour  ceux  qui  ont  été  saisis  du  droit  de 
propriété,  ou  de  quelques  démembreraens  de  ce 
droit.  :  la  même  règle  ne  peut  être  appliquée 
aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  la  vente 
et  aux  créanciers  dont  l'hypothèque  n'a  pris  nais- 
sance que  depuis  la  vente  :  enfin ,  il  faut  distin- 
guer entre  l'aliénation  des  choses  corporelles  et 
l'aliénation    des   choses  incorporelles,   entre  la 
vente  des  meubles,  et  la  vente  des  immeubles, 
dfes  choses  déterminées  et  des  choses  indétermi- 
nées. 

a3.  La  rédaction  un  peu  équivoque  du  Code  ci- 
vil, dans  les  dispositions  par  lé&quelles  il  a  modifié 
le  système  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu ,  sur  la 


(i)  GocIq  tàti  art.  1x65.  H<s  inter-ntiotmi^à  leWip  nectioceti  n«c 


àî  fit.  Vt.ïk  h  >^tt^6. 

admettre  une  cU^tuictign ,  à.  laisser  à.  la  loi^u  it 
brumaire  an  vu  tqus.  ses  ^fFet$^  et  à.  Ja  transcrip- 
tion exigée  par  cette  loi,  toute  son  impprtance, 
mais  seulement  jusqu'au  moment  où  le  nouveau 
droit  hypothécaire  aurait  été  promulgué, .eit  où  il 
aurait  été  statué  sur  la  nécessité  et  |es  consé- 
'  quences  de  la  transcription,  (j) 

Mais  M.  Grenier  (a).lui-mêxue,  enseigne  qwt'oa 
doit  suivre  une  opinion  p]as  absolue  i,  ^p  tq|^$  les 
dispositions  du  Code  civil  recevraient  une.^pfiH- 
cation  rétroactive,  si.  les  ventes  pu  les  hypothèses 
consenties  sous  J'eiçpire  d^  )^  loi  4^  j.vbrMïnaire 
an  VII,  étaient  appréciées, dans  ku^s  êfifets^.d^jfqpràs 
les  art.  i583,,ai8i.et  aiâa  du  Code  ciy^^.(5|),j , . 


(i)  Locré,  tom.  XTV,  p.  ftj^» 

(3)  Traité  dés  kfpotkèfmês ,  tom.  II,  n^  SSd.  '^^ 

(3)  M.  Grenier  cite  deux  an^tt  de  la  Conr  de  euMflition  di),to  ao* 
Tembre  18 17  et  du  9  février  18x8,  qui  sont  rapportés  p^r,  3û]^; 
avec  beanconp  de  développement  »  toih.  i8y  i,  85  et  89,  et  par  pal- 
loz,  au  mot  HTSoraàQirs»  chap.  %,  «ett;  (^,  «rtl  ^*^  Un'  Hutte  aiMt  Hé 
la.Covr  de  cassation  da4  janinec  ,^8ao  canfirmeicetle  jmàsfimimet 
(Sirey,  tom.  ao.  r,  171  etDalloz,  Xoç.  cit.).  Enfin,  le  i;   îyjf^? 
1 8  ao,  la  Cour  de  cassation  adjugé,  que  le  défaut  de  trahsicription  a'one 
vente  consentie  sous  retopire  de  la  loi  du  11  hnirh.  an^vl^/emj^éda 
la  vente  de  produire  son  efifet,  mâqie  à  l'égard  des  Uerst  qui n'fQT^Kfit 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  que  depuis  le  Code  civil  (Sirey» 
ai.  z.  13).  La  Cour  de  Rouen,  saisie  par  renvoi  de  la  Cour  de  cassa' 
tion,  a  jugé,  an  contraire,  que  dans  l'espèce,  le  défaut  de  transcrip' 
tion  ne  pouvait  être  opposé  (Sirey,  a5.  a.  173).  Je  pense  que  Topi' 
nion  consacrée  par  ràrrét  de  là  Cour  de  Rouen,  doit  être  préféréi?* 
Qne  la  loi  du'  it  brumaire  an  vn,  soit  la  réglé 'suivie  entre  dèn?^ 
acquéreurs  successifs,  ou  entre  un  acquéreur  et  des  créanciers  hypo  ^ 
tbécaircs»  qui  ont  acquis  leurs  droits  avant  le  Code  civil,  cela  es^ 
juste»  parce  qat  la  loi  nouyelle  ne  peut  enlever  les  droits  ainsi  ac-^ 


Ch  .LDèla  ftat.  et  de  la/orme  dé  la  Vente:    3^, 

3o.  Je  me  suis  attaché  à  mettre  en  regard  les 
deux  législations  qui  ont  déterminé  d'une  manière 
si  différente,  les  effets  des  ventes  d'immeubles re- 
lativement  aux  tiers,  et  de  ce  rapprochement  il 
résulte ,  ce  me  semble ,  que  les  modifications  ap- 
portées par  le  Code  civil ,  à  la  loi  qni  l'a  précédé^ 
ne  sont  pas  heureuses;  je  crois  pouvoir  dire  qu'elles 
sont  en  contradiction  manifeste  avec  le  système 
de  publicité  qui  fait  la  base  de  notre  droit  hypo- 
thécaire. 

Sous  la  loi  de  l'an  vu  y  Pierre  vendait  sa  maison 
à  Paul;  huit  jours  après  il  recevait  un  prêt  consi- 
dérable de  Jacques,  et  consentait  à  son  profit  une 
hypothèque  sur  la  maison  déjà  vendue,  ou  bien 
il  vendait  sa  maison  à  Jacques.  Celui-ci,  après 
s'être  assuré  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques,  qu'il  n'y  avait  ni  transcription  de 
vente,  ni  inscription  d'hypothèques  antérieures, 
prenait  lui-même  inscription  ou  faisait  transcrire 
sa  vente;  son  hypothèque  ou  son  droit  de  pro- 
priété était  parfaitement  assuré  nonobstant  la 
vente  antérieurement  consentie  à  Paul;  ce  dernier 
n'avait  aucun  motif  de  se  plaindre, -car,  si  avant  de 
payer  son  prix  il  eût  fait  transcrire  son  contrat^ 
il  n'aurait  rien  eu  à  craindre  des  tiers. 


T 

applic[nerait-on  pas  à  l'acquéreur  la  dispense  de  transcription  ad* 
niise  pour  ravenir,  lorsqu'il  n'existe  point  eococe  de  droits  acquis,  à 
^ni  cette  dispense  puisse  porter  atteinte  ? 

TOME  XVK  3 


/ 


Sop3  le.Çode  civil,  au,  cputraire,  u^e  preqiière 
vente  est  Ifûte».  riiei^.  pq  la  qaanifestjs  ai)^  (ier^  :  ils 
acceptent  de  bonne  foi  une  vente  du  méiqe  im» 
meublç  t  pu  i^qivept  une  hypothèque^ le  premier 
acheteur  le$  écartera  au  piqy^n  de  l'antériorité  de 
son  titre.  , 

3i.  Jje  législateur  a^  gq^lquefois  montré  .qu'il 
ét^t  frappé  .des  incQnvépiens  de  ces  aliénations 
QiOçultej^  qi^ii  surgissjent  plus  tar4^u4étrifpen(,d^ 
tiers;  par  exemple,. dans  l'article  692  du  Co^.de 
procéjjure  f^ivile,  il  déclare  puUe  la  venjte  pon^ptie 
par  le  saisi  postérieurement  à  la  dépoDciatÎQjai  à 
li|i£aiitQ  d^  k  saisif ,  parçi^  que  cette  dénonciation 
£^  été  précédée  d'uq^  jtranscription  de  la  s^i^ie.  ^u 
bur^u  des  ^hypothèques  ef,  ^u  |[reffe  du  trit^upal^ 
et  qu'au  moyen  de  cette  double  précaution^-  les 
tiers..  ORt^  pu  avoir,  connaissance  des  poursuites 
commencées.  (1) 

«  Pouv  juger  de  la  validité  011  de  la  nullité. -de  la 
((  vente,  il  faut  s^e  décider ,  disait  la  section  jd^M* 
«  gislaiwjti  ifu  (ripunat,  dç^  ^e^  obsen^aiions ^.^xm 
<c  par  lit  connaîssapce  quele  saisi  peut  Avoir ,  «nais 
«  par  ceUe,que.pej4|:,^yoir  ^açq^ére^f  ;  çr^  cefm<i 

«  esC.réputçde bpw^/^h  tant  quilnyapa^  d^f^ 
«  registrement  au  bureau  des  hypoûièquesi*^-  (9) 
32.  £n  résumé,  et  tout  en  blâmant  l'innova- 
tion quête  Code  a  introduite ,  il  faut  reconuultre 
que  désormais  entre  deux  acquéreurs  successifs 


■ 

(i)  f^oy.  Coâ.  de  procéd.  civ.»  art.  677  et  680. 
(a)  Locré,  tom.  XXTL^p.  453. 


Ch.LDeiamt.étdêla/brmeéhtla Fente.  35 

d'un  immeuble  )  la  préférence  est  due  au  preùiier , 
alors  naétne  que  le  second  laurait  été  mis  eit  posr 
session. 

33.  Mais  finit^il  que  le  titre  du  premiertiche- 
teur,  i'il  est  sous  seing  privée  ait  acquis  daile  cer^ 
taine^par  l'un  des  moyens  qu'indique  Fart.  i3ft8, 
avant  la  date  du  second  contrat?  la  sohitioti  de 
cette  question  est  subordonnée  à  la  décision  de 
cette  autre  question  plus  générale  :  uâF  aobel»nl^ 
est41  rqyoRt-caase  de  son  vendeur,  dans  le  sens 
dePart.  1 3a a,  ou  ést^il  par  rapport  à  lui  un  tiersy 
daïis  le  sens  de  l'art.  i338?    '  * 

34.  M.  Toullier  a  pensé  que  le  second  aqfaèteur 
étant  Ve^yuni^cause  dn  vendeur ,  ne  pouvait  con- 
tester la  date  du  prunier  iBontrat^i  cjfafii  Mn  égard 
la  date  était  certaine.  (1)  -7     "  • 

35.  M.  Carré  y  dans  les  manuscrits  qui  m'ont  été 
reliais,  s'exprime  en  ces  termes  :  ^' 

«  Nous  n'entamerons  pas  une  nouvelte  discussion 
sur  cette  difficulté ,  mais  nous  ferons  remarquer 
que  la  doctrine  de  notre  savant  prédécesseur 
a  été  combattue  par  M. 'Merlin  (2),  par  M»  Dtr^ 
cautoy-,  professeur  de  la  Faculté  de  Paris  (3)';  en* 
fyh^  par  M.  Duranton,  professieur  de  kr  tnéme 

Inculte.  (4) 


(i)  Foy,  t<nh,  VIIÎ,p.  574,  n*  a45  et  tom.  X,  AddUhmSf  pages 
576  et  niiy. 

(a)  Questions  de  droit,  S''  édit.,  tom.  VI,  ▼*"  Tiers^  $  a. 

(3)  Dans  la  Thémis^  tom.  III,  pag.  46f  3*^  série,  et  tom.  V,  pag.  6. 

(4)  Tnùé  des  contrats  et  des  oBiigations ,  tom.  IV,  pag.  290,  xil*  129 
et  Coundudroi^fituifaity  tom.  XTU,  n^  x3a. 

3. 


36      V         ^3PHv  Fl^Dé  la  VtMé: 

•ce  Nous  ferons  remarquer^  en  outre,  que  là  Cour 
de  kennes  a  consacré  ropiniôn  dece^jnrlsconsai- 
tes  par  un  arrêt  inséré  au  tome  5  de  son  Jaumal  y 
pagi^go  et  suirantes*  Ils'agisisait  de  savoir  si  Ton 
pouvait  opposer  àuiî  abquéréur  d'immeilbles^  en 
vertu  d'acte,  ^authentique  y  une  vente  des  mêmes 
héritages  y  consentie  par  le  même  vendeur  à'  Hn 
tiers, ^ux^fiiift  d'acte  '^us^signature  privée,  por- 
tant tikie  date  antérieure  /mais  qui  n'avait  a^cquis 
de -date  certaine  que 'postérieurement*  &  celle 'de 
l'acte  authentique.  Le  tribunal  de  Nanfes  s'était 
prononcé  pour  l'affîrmativey^miais  la^^OMt^  À  in- 
^limépar  tes'motiffl'siâivafns^^   •  ^'    ^" 

r.Conftidérant  que  si^  ett  thèse  généyàlë,Tàc« 
R  quéreur  est^un  ayaBl^canse  de  son  vendetir/ 
«  et ,  en^eette  qualité  y^tefta  des  oUigaticiBS  per* 
(I  sonfi^i^  de  ce  <ierBter,  c'est  lorsque,  daiis  le 
ce  cas  de  l'art  i32a  da  Code  civil,  les  dates  des 
«.actes  contenant  ces  obligations  sont  tenues* pour 
te  reconnues,  pi^ce  qu'alors  i'acqaépèor  me'  p^it 
te  1^  «niéocimiahre^^;  quUI  d^it'ièn  être  aUtnsMeÀi; 
«  lors^^<im^^po&ei>jf 'tin'^equérettr*  par  acte  "àci^ 
«  ^thëÇtlqile  .vs^'^têti^  Ifes'HlêniiKSJhéf^lages'^  odni 
«'^èlltidfaii'iteméflie'  Vêndlaût^  à>un  tièr^'^  Mix'fibi 
te  d-aCI^'S0ii9{signatctrè  ptiiréetj^  ^bi  fd^  aoqUliPidé' 
«  ^t  f  6dttff  inë'  iqfM»  postérieiiy'erdeiii- .à^^Fabtei  Mr<b  * 
«  Ihentique  ;  qiie;,?flansfi)4e'>€asîf3iraoqnénêUr*t)iiar' 
«  acte  authentique  n'est  point  tenu  des  obligations 
«personncHes  de  son  vendeur ,  et  que  leurintérêt 
«  étant  distinct  et  séparé ,  il  est  en  droit,  aux  ter- 
ce  mes  de  l'art.  iSaé  ^  jntpw^',jç^^^  'nç>pas 
«  reconnaître  un  acte souftMingprîivé: qui anéautit 


Ch.  I.  De^f^naf.  «<  d^dajUftVieMa  Pente,   ^f 

ce  qui  lç«^)^v:asâam^iq3^^^^Ul:^i^f.ét^^^ 
ce  aucuovxaçcpiéi^ur  fM  «acte  authentiqua  ne  pour* 
«  rait.  étr^cerUiiif.dô^s^ptopTÎétÀf qu'au  *i^y^^ 
<K  d'uahipade  tempstftu£@i^t  pçfm  pcescuîre,  puia^ 
«  qa'il  ne  pourrait  jaiiiaia^ei^pé<:Ji6^<quei  partin 
«  acte  ^soua  seii^^.  ptuvâ  dlupa'date^  antépftenre.à 
«  c^Ue4or6Qn^i30ut3ratys^n^ipe9deuF  nâ'la^rejrendil; 
«  àiUB(:apti!)Q.;{que^c9ijcttrai|»ckiiiirRii>ua  vcMle^ampir 
a  fi  .Ipinfraudei  ^, 6n  rmfMrièr^ei ^d^qtesirtiraaaiati&i <iei 

même  sens  que  laCoufrtdafSfe^liosrf^paif  tMtajrnét' 
de  rejeta  idi!i»ao:iéi^r  ifSs^^  ^larOoiiàMiéFalion 
que  IVi^te^  da^ii^nite  €QQi;6ai»$««iaf$ei«kgtp«»véiiV 
viût  aoi|ui$r tie.  date  i  c^maipe  ^Af^  rlfens'egîstreinent . 
qu'après  mu  ^nd  Doiuhrf^dtawQé^  postéilueiMeâ  à 
la  .Tente  de  la  jnéme  chodeï^isuivte  d'uae  pos9es- 

siO||:Ç0n£Qn|l9^AU  tits'€U,;«ii(4)  -  v^  ;.:<î:-;^n..v^  .^  .é>r,  <> 

.  Quoique  JMi'^iC^ré  n';^9iatt€{p9saon  opinion  >^<mi< 
vdy^  J^jeo .  qu'il  ipenche  :^er$  Je  |$ystàma  looiutraii^à 
celw  q^e  M«{lVHiUiei^  ft(^uteiiiitv:i)q^tiidii^)<que 
MM&*e^ier»:piellae  commedMI^t^riÂir^fA^ 
et  ftiiçauroyî^fli) ;  on  doifi.QçnvQniiti4'4iUe|ii^i4¥e 
det>idps,:^fi  pUialfb jurispro^we fli^  piww>n<9^>fln . 
fa^^R  4^  i  séc()riid!aoqtWÎSwr<|a«M^eVoQ  it^oppMe 
qtt'iin!tilrèJf^D8  dater. fîe{;tainf;(3)jiii      >:«ni:'    '. 


'■k     *     .;«     1  .    .     ■    _■  '  '.'.••*•  j  ' 


(i)  SIrey,  37.  x.  «38.  Dalioz,  9Î7.  1. 144. 

(a)   yôjr.  Traité  des  hypoth^a-fii*  554,     " 

(3)  rof.Arrèts^àlogaeatleU'CoivdeNaiicyfdu  14  février  1848^ 


38  Tit.  VL  De  la  Vente. 

36^  Mais  cest  un  hommage  qu'on  doit  rendre 
à  M.  Toullier  :  jamais  sa  vaste  érudition ,  sa  pres- 
sante ^t  vi^ureuse  diaiedique,  son  admirable 
clarté,  n^  se  sont  mieux  manifestées  que  dans  cette 
lutte.  Il  a  sur  ses  nombreux  et  hi^biles  adver- 
saires cet  avantage,  que  s'il  y  a  entre  eux  confort» 
mité  d'ofunion ,  chacun  se  détermine  par  des  mo* 
tifs  opposés  et  souvent  contradictoire.  M.  Merlin, 
aiyant  accoté  la  définition  de  Vayant^^catêse 
donnée  par  M.  Toullier,  s'est  vu  obligé  de  dès« 
cendre,  il  faut  le  dire,  à  de  véritables  subtilités, 
qui  sous  la  main  de  son  puissant-adversaire^  n'of- 
frent aucune  r^tistance  et  laissent  son  argumenta* 
tion  sansbase  (i)*MM.  Ducaiuroy  etDurantan  ont 
nûeux  établi  \si^  graves  inconvéni^is  de  Topinioii 
de  M.  Xo^ttier  (2)^  qu'ils  n'ont  dènné  des  raisons 


Sirey,  agJa.  192.  Dalloz,  27.  a.  xta. — De  U  Cour  d^Ângers  da  20 
février  180^  $j<^yi  »9f  %>  sk>5^  ^omm$U  du  P^mis^  ton.  èS^  4Ah  ^^ 
enfin  un  arrêt  du  7  juillet  x83i ,  rendu  par  la  Çonr  de  Touloiyse  qui 
décide  expressémi^nt  la  question  (Sirey,  ^2.  s.  è46). — ^Voyez  oepen- 
dànl'un  Mrrè«'T«)iportépar  Daltoz^  «om.  Sa.  a.  87,  qui,  à  iayérité 
dai>tun^jM|vëoe  pttrtiiailièrt.9  qualifie  Vachei/êia  àtctfoiu-^amie  dn 

vea^fw».  i, 

(x)  M.  Grenier,  quoiqu'il  partage  ropinion  de  M.  Merlin,  com- 
bat quehjiièiMdnft dèées àf^tnens ,  ifojr.  11°  354 en ijote. 

(9)  C'est  surtout  le  danger  dea  fraudes  qu'on  peut  commettre  en 
antidatant  les  actes  spusiseing  privé  f,  qui  a  été  la  raison  de  décider; 
ce  danger  a  frappé  depuis  long-temps  tons  les  esprits.  Neguscuitius 
cité  par  M.  Grenier,  disait  qu'entre  deux  actes  constitutifs  d'hypo- 
uicu  uc  y  commu  vfiiTf?  ctciviv  wntcw  txc  tsuiu  y  xir  iii  ci  u  tjuuc  nv  tic  ▼BU 
être  accordée  au  premier ,  qu'autant  qu'il  avait  date  certaine  ;  quia, 
in  tttroque  casu,  nnget  ead^  ratio,  teilkeâ  patsA&itas  fimUkmâiptMi'- 
cum  instrumentum  per  of^siiifinmn  difitm-  Umpofis  muerions  ôt  pfimta 
sçripêin^fJàrtmM  tmifii€iâpQstp9Mcmm.ùmrmt09i9m» 
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de  droit  pour  le  comfiattre^  Et  je  crois  que  la  doc- 
trine qui  triomphe  est  plutôt  une  sage  modifica- 
tion de  l'arft^  i3aayqu'uDe  déduction  rigoureuse 
de  la  vègle  qu-il  consacre  et  du  sens  qu'on  a  tou- 
jours^altaohé  à  l'expression  ayant-ccrnse. 

37.  Dans  les  ventes  de  meubles  Gorpor,els ,  ce 
n'est  plus  la  date  desi  titres ,  c'est  la  date  des  tra* 
ditiofis  qui  attribue  la  préférence  à  l'un  des  ache« 
teurs.  L'art,  i  i4r  ajoute,  cependant,  qu'il  faut  que 
la  possession  soit  de  bonne  foi.  Celui  qui  achète- 
rait sciemment  la  chose  déjà  vendue  à  un  autre, 
malgré  la  livraison  qu'il  aurait  obtenue^  ne  serait 
pas  saisi  de  la  propriété;  le  principe  général  est  que 
la  première  vente  a  dépouillé  le  vendeur  de  la  pro- 
priété ,  qu'il  ne  peut  plus  transmettre  des  droits 
qui  ont  cessé  de  lui  appartenir.  lia  nécessité  et  la 
nature  même  des  choses  ont  fait  admettre  une 
exception  pour  les  ventes  des  meubles,  consenties 
à  des  acheteurs  de  bonne  foi  ;  mais  si  la  bonne 
foi  n'a  pas  présidé  au  contrat,  la  règle  générale 
reprend  son  empire. 

38,  Lorsque  la  vente  ne .  comprend  qu'une 
chose  indéterminée,  la  propriété  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  transmise  à  l'acheteur  par  le  seul  ef- 
fet de  la  convention  (i);  pour  que  l'acheteur  de- 


I 

«i*> 


(i)  yoy,  suprà^n'^  22.  Il  existe  dans  l'art.  11 38»  dit  M.  Touiller^  nn 
▼îc^  de  rédaction  qui  rend  sa  disposition  fausse  par  ttbp  de  généra- 
lité. Il  porte  que  Tobtigation  de  livrer  la  chose ,  rend  le  créancier 
propriéuare ,  etc. ,  ^àhs  distinguer  entre  les  choses  certaines  et  déter- 
minées, et  les  -cfaoMS'  inceftaines  et  indéterminées.  I^oùr  rendre  la 
rédaction  |^lu»^exàete,i|  fattait  dii^é  :  ■  l'obligation  d^  iiiter  hne  chose 


4o   ..^>ï>':^  X  y^{ll^.yf^I),:Jks\la  JKimtê. 

yieune  p^ifopiriétaire,  il 6$t  ooécessaire  que  la  chose, 
objet:  daicor^tratv  cessant  d'être  déterminée  seule* 
niçDt  par i^orv  espèce  y  devienne,  au  moyen  du 
choix  des.'parties,  ou  de  tout  autre  événement ,  une 
individualité 'distincte:  tant  que  cette  démonstra- 
tion de  L|  ohose  n'd  pas  eu  lieu ,  lacquéreur  d'un 
corps  cer-taio.  Qt  détersÉdi^é-  ne^peut  4tre  exposée  à 
aucufie  i^eyei^dipatianîde  hf^rt  de  l'aQlieteur^  «n- 
tépieuKiÇkQida^e  ,\^^gui  J'an^n'A  vendiit  qu'imexhose 
désignée  par  son  espèce.  Cela  est  vrai  des  immeu- 
bles comme  des  meubles,  (i) 

39.  Le  transport  des; cré^fîçes  et  autres  droits 
incorporels  est  l'objet  '  dè^  dispositions  spéciales 
contenues  dans  le  chapitre  8  de  ce  titre.  L'art, 
légôd&larë  4\3è îè' cessfônnaîrë  saisi,  âTé- 

gard  des  tiers,  qô^é^piif' la  èigfnlfication  du  trans- 
port,  faite  au  débiteur-ou  par  l'acceptation  du 
transport  fait  par  le  débiteur  dans  un  acte  au« 
thentique.  Malgré  i^l  géhéi^âKté  des  termes  que 
le  législateur  a  employés  dans  l'intitulé  du  chapi- 
tre et  dans  le  text^  dçf'^qiielqttesiuns^xte»' -jEHi^tii^s 
qui  le  composent ,  on  dèftl'fôiHè'  Tttfè'  distinction 

certaine  et  déterminée ,  rend  le  créander  propriéiaiti^^^pttr  leiAeul  con* 
sentement^^^p^iej,^(^i^ïB>«jîl^ ii^^lpfij^^^\f,-^t^,é^é  ^e. 
Quant  aux  choses  incertaines  ou  i'i^étermmées.  Je  créaua^r  jRN.eu 


choses  aUemèêim,  ^of.  tbirf.  yiv  tf^Mj»^^  à»^%tèi^rip^artr4. 
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qu6ije  me  borne  à. indiquer  ici,  entre  les  choses 
incorporelles  mobilières  et  les  choses  incorporel- 
les immobilières.  Aux  premières  seulement  s'ap- 
plique la«règ;le  de  Fart.  1690;  la  Tente  d'un  droit 
d'usufruit»  d'une  servitude,  et  de  tout  autre  im- 
meuble incorporel  doit  incontestablement  être 
appréciée,  quant  à  ses  e£fels  à  l'égard  des  tiers , 
d'après  ies  .principes' que  j^i  déjà  posés.  (Voy.  su- 
pKàfSii'  a4  ep  sair.  ^oy ;  'aussi  infrà ,  le  chapitre  8) . 


o  .\     ■'!  \   wj- 


ARTICLE  II. 


l)ù  caractère  spécial  du  consentement,  dans  le 

contrat  de  vente. 

■.    •       .. .'  .-     \     ,    r      l-i  i«    .  •     » 
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SOMMAIBE. 

■ 

.  M-'.:")  .  ^  j'v  ■.  -.1»  V       ;■  .. 

(^^  M  faut  dann  l^  (^te  jççmmic^  dmès  1ou$  les  contrats , 
,  un  cqnsenf^ment  sp^ciah 

4i.  G?  n'est  pas  la  qualification  des  pai^s  qui  donne  au 

...  jDoatrai  Je. caractère  de  vente. 

4a.  Les  donations  déguisées  j  sous  la  forme  de  ventes, 
-  '-y^  disant  wikddês^^  \  ••• 

'  43.  'Coniràts  qtd  '  ont  de  Panalogie  acte  la  vente, 
'  44.-'Co»^û/ib6Îiattti.  ' 

45.  I&tion  f^  paiement. 
.)^ZPÈI^^^  fnpqfenien4etlavente.^ 

^JuÀ'^W^Ç^^^fs.qui^participe^t  de  la  vente. 

é^^^^changer4iPiM{ijnmietdfle  auee  des  chose»  mobilières, 
^peiêù'Hi^é^conêiçfiré  comme  vente?  Opinion  de  Po^ 

^^^'fkier^èt  de  HukwàUn: 


•'.  t  ' 


4  a  I¥f.  VI.  B0  la  Venu. 

^%*  Ecliange  simule  pour  éluder  leê  articles  i5ifi  et  1697, 

842  et  1699  Cçd»  vip. 
5o.  2^  consentement  doit  porter  sur  toutes  les  clauses  du 

contrat. 
5i«  Cas  où  l'un  des  contrûctans  accorde  plus  ou  moins 

que  Vautre  ne  demande,  Renvoi, 
52,  Jeveùx  vons  vendre  a^tr-il  le  mêm^'sens  que  je  tous 

vends ^  ou  je  yoodrais  vous  vendre? 

'  '4o.  Chaque  contrat  particulier  exige  un  con- 
seil tement  d'une  espèce  particulière,  c'est-à-dire 
la  volonté  spéciale  de  faire  une  vente,  un  échange, 
un  louage,  etc.  Il  est  évident  que  si  l'une  ties 
parties  entendait  vendre  ce  que  l'autre  voudrait 
louer,  il  n'y  aurait  ni  vente,  ni  louage.  Les  deux 
consentemens  co-existeraient  ;  mais  portant  sur 
des  objets  différens ,  ils  ne  seraient  pas  réunis  in 
idem  placitum . 

4i.  D'ailleurs  l'intention  d'imprimer  à  un  con- 
trat Je  caractère  de  vente,  et  la  qualification  de 
vente  qui  lui  serait  donnée  par  les  parties  ne  suf- 
fisent pas  pour  que  la  vente  existe  ;  si  l'un  ott  plu- 
sieurs des  élémens  constitutifs  manquent,  le  prix 
par  exemple  (i),  il  n'y  a  pas  de  contrât,  ou  il  y  a 
un  contrat  d'une  autrenature. 

42.  Cette  règle  a  reçu  de  fréquentes  applica- 
tions, dans  le  cas  de  donations  déguisées  sous  la 
forme  de  ventes.  Malgré  la  qualification  emjiloyée 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  jugé, sections  réunies,  qae  la.  fiasse 
qualification  donnée  à  un  contrat  est  plus  qu'un  mat  jugé  et  donne 
ouverture  à  cassation.  Arrêt  du  26  juillet  tBiéy  Skrej.  aS,  «^^378. 
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par  les  parties,  malgré  1&  forme  donnée  aux  actes, 
malgré  l'énoticiation  d'un  prix  fictif,  dès  que  la 
preuve  de  la  simulation  a  été  acquise,  on  a  déclaré 
qu'il  y  avait  donation  ;  et,  respectant  la  volonté  sé- 
rieuse des  contractans,  on  a  déclaré  valables  ces  do- 
nations cachées  sous  la  forme  d'iin  autre  contrat; 
on  s'est  méipe  montré  moins  rigoureux  (ce  que  je 
n'ai  jamais  trien  compris)  pour  ces  actes  dégui- 
sés, que  pour  des  actes  de  la  même  espèce  faits 
sàhsaucune  dissimulation.  Il  est  en  effet  de  jurispru- 
dence constante  que,  quoique  la  loi  exige,  à  peine 
de  nnllité,  que  les  donations  entre  vifs  soient  faites 
par  actes  authentiques ,  dont  il  doit  rester  minute 
(God.  civ.  art.  qSj);  si  la  donation  a  été  déguisée 
sous  la  forme  d'une  vente ,  elle  sera  valable  ^  mê- 
me dans  le  cas  où  elle  aura  été  faite  par  acte  sous 
seing  privé.  La  simulation  obtient  ainsi  des  avan- 
tages que  Ton  eût  refusés  à  la  franchise,  (i) 

43.  Lorsque  l'opposition  entre  l'apparence  et 
la  réalité  est  aussi  manifeste  que  dans  le  cas  dont 
je  viens  de  parler ,  il  est  facile  de  restituer  aux 
contrats  leur  véritable  nom  et  de  leur  attribuer 
leurs  véritables  conséquences;  mais  fréquemment 
il  arrive  qu'une  fraude  habile,  ou  même  la  posi- 
tion des  parties  produit  des  actes  qui  ont  des  ana- 
logies avec  la  vente  >  qui  sont,  tout  à-la^is  vente 
et  échabge,  vente  et  donation,  etc.,  il  est  alors 
plus  difticile  de  les  caractériser. 

44.  Par  exemple ,  dans  la  transaction  que  l'on 


(I)  rcy\  M.  Tonllief ,  iim,  IV,  n"  474  tt  |om.  V,  b<»  176. 


désifine  spus^le  npiq.^e  pQlrs^t  i^ioAa^  il  n'^^  a 
pas  de  vente  ijéritebjjç^  Çg  çojr^trat  a  lic^u»  IcM^qu'un 
individu  achète  des  marcKan4i^es  à  crédit  ejt  à  trçs 
haut  prjx,  pour  les,  r^e vendre  au  même  ij^çtaut  à 
celui  qui  les  lui  a  vendues  ou  à  un  tiers  interp.03é , 
argent  comptant  et  à,boi^  marché.  ,,      ^ 

Xous  les  ^auteKrs  enseignent  que  c!est  i^ n .  prqt 
déguisé  sous  Tapparenc^dQ  vente,  fin  effet  il. est 
clis^r  que  la  volonté  ^es  parties  a  été  de  ff^rje.  i^on 
deux  ventes  successive^ ,  mais  un  prêt  à,ui^  t^ux 
usuraire.  (i)  '  ,      .>  i.     ... 

45.  La  datipn  en  paiepien^^  a  auelqiielp^  i(ua^i  le 
caractère  et  Ja  'plypa|;i;  j|es^  !?f^^(?  de  la  yente;.ç/ç^t 
lorsque^  au  lieu  d'unç^somme  d'argeptjduei^  «^^ffJH* 
d'une  obli|;ation  préexistantei  le  débiteur  donne  et 
le  créancier  consent  à  recevoir  un  meubljç  QU:)>M^ 
immeuble  et  réciproquement  (ît).  Ce  serait  -  «11 

V • •     \      ■•■.#* 

1  J  .<•»!. 


(i)  yof,  Pothier,  De  la  Feme,  n^  38.  Pour  prévenir  des  firaudès 
semblables,  Vart.  141  de  TordonDance  d'Orléans  de  x66o,  faisait  dé« 
fenses'à  tous  n^'arcnands  et  autres ,  de  quelque  (jnalité  qa^U  fussent 
de  supposer  abcùn  'prêt  de  .iniircl^i^ndise's,, appelé  pert^  de  finances^ 
qui  se  fait  pii^  tèvente  ^e'  la  ménie  marctiandise  à  perso^nnes  sup»^ 
posées ,  à  peine  dé  punition  corporelle  et  de  conQ^cAtîon  dé  Biens. 

La  Rocbeflayin ,  lettre  M,  liv.  i,  tit.  3.  arrêt  4,  rapporté  un /arrêt 
du  18  avril  iSSi  portant  défenses  à  tous  marchands  «îà  rèayort  de 
Totdoiise ,  de  faire  éontrat  'de'  vente. dé  quantité  de marâian^aes  à 
personnes  qid  ^e  sidieni  marcHânds,  sons  peine  de  Ëanissemçat,  coâ- 
fiscafiôn  dé  laitiariiÂ&idise' et  antirè  pêmè  arbîbaîrè.  Û  n'est  ^  pas 
besoin  dé  dire  qné  cette  législation  qui  coupait  tadire  au  pied,  'n'est 
pins  en  barmoniè  aVeé  lès  idéeis  nouvelles  sur  là  liberté  ctë  Pindus* 
trie^  et  avec  Fextènsion  des  relations  commerciales;  c'est  aux  tri- 
bunaux à  distinguer  le  contrat  de  vente  sérieux  et  sincère ,  du  prêt 
usuraire  déguisé  sous  l'apparence  d'une  vente  et  d'une  revente. 

(a)  FenUticms  loeo  haketar  d4Uiq  in  soiiitum  pro  peeunid ,  vei  ce^sio 


y 
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ikibange  si  Ton  donnait  \m  meUble  ou  un  immeu- 
ble, au  lieu  d'un  autre  meuble  ou  d'un  autre  im- 
meuble qui  serait  dû. 

La  dation  en  paiement  et  la  vente  diffèrent , 
selon  Pbthier,  en  ce  que  par  l'une  le  débiteur 
transfère  la  propriété,  tandis  que  par  l'autre  le 
vendeur  n'est  pas  précisément  obligé  à  transmettre 
à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue;  maïs 
aujourd'hui  et  dans  notre  droit,  la  vente  transfé- 
rant la  propriété  (i),  sous  ce  rapport, il  n'y  a  plus 
aucune  différence. 

46.  Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  la  da- 
tion en  paiement  proprement  dite,  avec  la  vente 
que  ferait  le  débiteur  à  son  créancier,  en  ajoutant 
que  le  prix  de  la  vente  et  la  somme  due  se  com- 
penseraient jusqu'à  due  concurrence.  La  vente  et 
la  dation  en  paiement  produiraient,  en  ce  cas,  des 
effets  différens.  (a) 


aitt  daiîo  pro  jniibus  atit  rébus  cents  pro  peeunia  œstùnaiîs,  Dumoulin , 
sur  Fart.  5de  Pancienne  coutume  de  Paris, — Z^ajt*  in  soiutum  est  ven- 
dere.  L.  4.  Cod.  de  eyict.  L'art.  iSgS  du  Code  divu  CQnsidère  comme 
-vente, la  dation  en  paiement  :  f^oj,  Bf.  Touiller^  tom.  Vif,  146,  a8a 
et  3oi,  ettom.Xn   n*  366. 

(i)  Fojr.  iiiprà ,  n"  8  et  suiv.  ^ 

'(a)  «  Lorsque  j'ai  Tendu  une  chose  pour  la  so^n^^  ie  tant  ^  gui 
«"viendrait  en  compensation  de  pareille  somme,  qu^  je  croyais 
«  'tous  devoir ,  si  je  viens  à  découvrir  que  je  nç  vous  la  devais,  pas, 
••  od  fjne  je  ne  vous  devais  partant ,  je  ne  pui^, répéter  Ii^  chose  que 
«  je  vous  ai  vendue ,  mais  je  puis  seulement  r.épéjçr  de  vousj  le  prix 
m  que  j^ài,par  èrrëbr»  compensé  av«e  une  somme  que  je  ne  vous  de- 
««  vais  pas.  L'action  que  j*ai  contre  vous  est  TaictioA  ef  vendito  qttœ 
m  dafwr  ad  pftiwm  consequtndum.  Au  contraire ,  lof sque  je  vous  ai 
«i  donné  uti  chose  en  paiement  il^une  somme  que  je  croyais. par  er- 
•  rcur  Vô«a  deVoir ,  c'est  la  chose  même  que  j*ai  droit  de  r/pétf  r  de 
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47.  Il  serait  fbdle,  mais  il  me  semble  inutile  de 
multiplier  les  exemples  de  contrats  qui,  ayant  reçu 
des  contractahs  le  titre  de  vente  ^  n'en  ont  pas 
cependant  le  caractère,  ou  qui,  au  contraire, 
avec  une  dénomination  différente,  sont  réelle- 
ment de  véritables  ventes;  ou  qui,  enfin,  par- 
ticipent à-la-fois  de  la  vente  et  d'une  autre  es- 


«  vous  :  car  mon  action,  en  ce  cas»  est  celle  qu^on  appelle  coR</ic£ib  m- 
<«  debiti per  errorem  soîuti^  ou.  condictio  sin^  coma,  lesquelles  fictions 
«  ont  pour  objet  la  répétition  de  la  chose  qui  a  été  payée.  Pareil- 
«  letoent ,  lorsque  je  vous  ai  donné  une  chose  e»|iaieniaBt  d'une 
«  somme  de  aoo  livr.  que  je  croyais  yous  deroir,  quoique  je  me 
«  vous  dusse  que  100  livr. ,  cç  ne  sont  pas  les  100  livr.  que  je  pois 
«  répéter,  mais  la  chose;  et  je  dois  la  répéter  entfère,  aux'ôfîres  êé 
«  TOUS  payer  les  xoo  Iîtt.  que  je  votis  devais;  car  je  ne  pois  tous 
«  obliger  à  avoir  en  commun  avec  moi  cette  chpse  que  vous  n'eus- 
«  siez  pas  reçue  en  paiement ,  si  vous  n'eussiez  pas  cru  l'avoir  en- 
»  tière  :  condictio  rtiintegrœ  manet  et  obligatio  incorrupta;  ager  aalent 
«  Tetmebitur,  donec  débita  pecunia  sohatur.  h.  26,  §  ^ycond.ind,  Qtàd 
«  si  vous  vouliez  retenir  la  chose ,  en  me  rendant  le^  100  livr.  que 
«  je  ne  vous  devais  pas  ?  Dumoulin ,  de  contr.  us.  q.  14»  n°  i8a ,  dé- 
«  cide  que  je  pourrais  pareillement  vous  obliger  à  la  restitution  de 
«  la  chose,  aux  offres  de  vous  payer,  parce  que  je  ne  Teusse  pas  non 
«  plus  donnée  en  paiement ,  si  j'eusse  su  ne  devoir  que  jpartîe  ae  la 
«  somme.  Dumoulin,  ibid. ,  excepte  le  cas  où  je  J'suarais  exposée  en 
«  vente.  Pothier,Z)tf/a  Vente ^  n®  6o3.  » 

En  adoptant  ces  distinctions,  je  crois  devoir  rappeler  que  l'inten- 
tion des  parties,  bien  plus  que  les  qualifications  qu'elles  ont  données 
à  leurs  conventions,  servent  à  les  caractériser  et  è  déterminer  leurs 
conséquences;  si  donc ,  le  mot  yente  a  été  employé  dans  un  traité 
par  lequel  l'abandon  d'un  immeuble  éteint  une  obligation,  sans  qn*il 
y  ait  de  soulte  à  fournir  par  l'acquéreur  ;  il  faudra  dire  que  c'est  une 
dation  en  paiement ,  non  une  vente,  et  réciproquement;  si  un 
immeuble  dé  grande  valeur  est  donné  en  paiement  d'une  créance 
peu  importante,  et  moyennant  une  soulte  considérable,  ce  sera 
bien  plutôt  une  ventes  qu'une  dation  en  paiement. 
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pèce  ^çf^pQtrj^j.conçimQ;^!  fin  jiaiiqeuble  est  donné 
pQi^r  jfr)  autre  ^i^f\ubj^  skyj^  souUe;  car.alprs 
il  y  a  échange  ppur  une  partie  et  ventç  pour  lau- 
trÇf,  Vqyez  ce  que  dH  Pothier  ^  contrat  de  renie 
'viagère^  des  donations  rémunératoires  ouonéfeusesy 
dur  bail  à  rente  rachetableyTrsdXé  des  retraits^  n.  79 
et  suiv. 

43*  Je  m'empresse  d'ajouter  qu'il  ne  faujt  ac- 
cueillir qu'avec  précaution  dans  notre  droit  nou- 
veau, quelques-unes  des  opinions  de  Pothier  et 
de  Dumoulin  sur  cette  matière.  Ainsi  le  premier 
dit  que  l'échange  d'un  héritage  contre  des  choses 
nQobilières  est  regardé  comme  ^n  contrat  équi- 
polenljà  vente;  mais  il  n'admet  cette  doctrine  que  : 
a  parce  que  les  choses  mobilières  qui  sont  d'un 
a  commerce  journalier,  étant  facilement  conyer- 
cc  sibles  ep  argent,  donner  un  héritage  pour  4es 
«c  choses  de  cette  espèce  c'est  presque  la  mé/ne 
«  chose  que  de  le  donner  pour  de  l'argent  çX  de 
a  le  yendre;  et  que  sans  cela»  les  acheteurs  pqur-» 
<s  raient  éluder  la  loi  du  retrait  quand  bon  leur 
a  semblerait ,  rien  n'étant  plus  facile  que  de  don^ 
a  ner,  au  lieu  d'argent,  4ea  marchandises  au  ven- 
cc  deur,  qui  les  revendrait  et  les  convertirait  ans- 
<f  sitôt  en  argent.  » 

49.  Pothier  connaissait  très  bien  les  différences 
entre  l'échange  etla  vente,  entre  la  vente  et  la  dation 
en  paiement;(i)  il  savait  que  cequi,  pour  des  hommes 


(1)  f^oy\  les  distinctions  qu'il  établit  lui-même  suprà,  note  de  la 
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et  rangers  à  la  science,  estpresgue  la  mêmechosepeùt 
être  absolument  dissemblable  aux  yeux  desjuris- 
cotisultes;  c^est  donc  uniquement  la  crainte  de  voir 
éluder  la  loi  du  retrait  qui  est  le  motif  déterminant 
de  son  opinion;  la  même  crainte  ne  pourrait  justi- 
fier aujourd'hui  une  semblable  doctrine  que  dans 
le  cas  où ,  pour  échapper  à  certaines  dispositions 
prohibitives  (art.  iSgG  et  1597)  ou  aux  disposi- 
tions relatives  aux  retraits  successoral  et  litigieux, 
(art.  8/|i  et  1699),  on  aurait  substitué  un  échange 
apparent  à  une  vente  véritable;  mais,  dans  ces  dif- 
férentes hypothèses,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
faire  fléchir  les  vrais  principes ,  pour  déjouer  des 
calculs  frauduleux;  on  pourrait  tenir  pour  con- 
stant l'échange  simulé  et  lui  appliquer  les  règles 
faites  pour  la  vente,  soit  aux  termes  exprès  de 
Fart.  1707  Cod.  civ.,  soit  en  se  reportant  à  la  pen- 
sée qui  a  inspiré  les  articles  j  696,  1 697 ,  84 1 
et  1699. 

5o.  Le  consentemÀit  ne  doit  pas  consister  seu- 
lement dans  une  volonté  vague  de  vendre  et  d'a- 
cheter ,  il  faut  qu'il  porte  sur  toutes  les  conditions 
particulières  qui  peuvent  être  suggérées  par  les 
circonstances >  ou  imaginées  par  le  caprice  des 
contractans.  Ainsi  la  désignation  dé  la  chose  ven- 
due ,  la  quotité  du  prix ,  les  termes  de  paiement , 
la  garantie  plus  ou  moins  étendue,  les  causes  de 
suspension,  les  cas  de  résolution,  les  charges  im- 
posées, l'usage  même  de  la  chose  vendue  pour  l'a- 
venir sont  autant  de  points,  sur  lesquels  doit  in- 
tervenir le  consentement  réciproque, 

5k  Quelquefois  l'expression  des  volontés  se 
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présente  sons  une  forme  >quî  laisse  dti  doute  sur 
rextensibn  qu^l  convient  de  leur  donner,  et  qui 
rie  permet  pas  de  dîre  si  chacune  des  parties  veut 
une  même  chose. 

Cela  arrive  notamment ,  lorsque  l'un  des  con- 
tractant accorde  plus  ou  moins  que  l'autre  ne 
demande.  M.  Toullier,  en  traitant  des  obligations ,  ' 
a  déjà  posé  sur  ce  point  les  règles  les  plus  certai- 
nes, et  il  en  a  facilité  l'application  par  de  nombreux 
exemples.  Je  dois  me  borner  à  renvoyer  au  tome  7, 
n^  27^tsuiv. 

52.  On  trouve  dans  les  anciens  auteurs  et  dans 
le  judicieux  Pothier  lui-même  des  distinctions 
plus  subtiles  qu'ingénieuses  entre  les  diverses  for- 
mes de  langage  que  peuvent  employer  les  par- 
ties pour  exprimer  leur  volonté  ;  ainsi  on  s'est  de- 
mandé si  ces  mots  :  je  veux  vous  vendre  ont  lè 
même  sens  que  ceux-ci, /e  vous  vends ^  si  l'usage  du 
conditionnel  et  l'usage  de  l'indicatif  entraînent 
les  mêmes  conséquences  ;  si  je  voudrais  vous  ven- 
dre dit  moins  que  je  veux  vous  vendre,  (i) 

On  s'est  livré  aussi  à  de  longues  et  savantes 
dissertations  sur  certaines  formules  employées 
pour  .exprimer  dans  les  contrats  et  dans  les  tes- 
tamens  les  conditions  o\x  les  modes  (7).  M.  d'A- 
guesseau  pensait  que  ces  dissertations  gramma- 
tico-légales  avaient  quelque  utilité  ;  mais  il  faut 


(z)  yoy^  Pothier,  dtla  r«nfe»n^  33;  Répertoire  de  jurisprudence  % 
}^  vernie  $  i«%  art.  3»  n"*  xû. 
(»)  M.  TonlUerrtom.  VU|  n*»  5xo  et  suit, 
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reconnaître  avec  M.  TouUier  (i)  que  «  comoieil 
a  ne  s'agit  en  dernière  analyse  que  d'interpréter 
«  et  de  connaître  la  volonté  des  eontractans^  etl 
rc  que  c'eâit  elle  qui  règle  les  conditions  et  les  au-' 
a  très  modifications  des  actes ,  un  magistrat  pru- 
«  dent  et  éclairé  doit  s'attacher  à  découvrir  cette 
«  volonté*.  9 


ARTICLE  m. 

(   ■ 
Du  moment  où  le  contrat  de  vente  se  forme. 


SOMMAIRE. 

55,  Le  contrat  de  vente  est  parfait,  du  moment  où  les 
deux  consentemens  interviennent, 

54.  Tcmi^iue  la  proposition  n'est  pas  acceptée  ^  elle  peui 

être  rétraetée. 
55.'  L'incapacité  ou  la  mort  de  celui  qui  a  fait  tapropO' 

sition^  survenues  aifcait  l'acceptation^  produisent  P effet 

de  la  rétractation. 

56.  La  proposition  ne  peut  être  rétractée  ^  apani  W  délai 
accordé  pour  accepter. 

5^.  RUepeuù  Ifétre  même  apctnt  ce  délai  y  «fi  la  prep^si^ 
tion  n'e^pas  encore  connue  d»  o^xd  à  qid  eUe  est 
adressée. 


(i)  BT.  TouIKer,  tom.  VIT,  p.  5a4.  f^oj,  ci-après^  art.  9  de  la  Pro^ 
messe  de  vente. 
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5S.  Le  coiUrAt  e$^ii  parfait,  dià  qtte  VttoèèptaXkm  éëi  irt^ 
tervênut?  Huêi-U  ^  te^li>  ^i^Mf  ml  comme  tk 
fautevr  dh  la  propofiiiioi^, 

59.  M.  Merlin  soutient .  U  mi  ère  çpinion.  U  cite 
de  nombreuses  autorités. 

60.  Pothier professe  l'opinion  opposée. 

61 .  L'opinion  de  Pothier  doit  être  adoptée. 

6^.  DisUneUon  de  Wolf,  qui  appuie  cette  dûcHrifiè. 
€3.  TlBXies  dà  Codé  ùipil  qui  la  confirment, 
^^.  Examen  de  la  jurisprudence.  -   \- 

65*  Code  prussien* 

66.  L'auteur,  de^  la  proposition  est  censé  persévérer ^  tant 
qu  il  ne  manifeste  pas  une  intention  contraire. 

67.  Si  ta  proposition  rétractée  a  causé  quelque  dofnrtutgèà 
celui  à  qui  elle  a  été  adressée^  celuinci  adroit  d^en 
demander  la  réparaition. 

68.  La  proposition  non  acceptée  auant  la  mort  de  celui 
qui  1^ a  faite  ^  ne  peut  être  invoquée  ni  par  ni  contrç 
ses  héritiers. 

69.  ï»a  proposition  ne  peut  être  acceptée  ,  après  la  mort 
de  celui  à  qui  elle  était  adressée ,  par  ses  ftèritiets. 

7b.  Cus  ou  V auteur  de  la  proposition  <t  exprimé  Im  Planté 
iju^eUe  pût  être  acceptée  après  sa  mort.  '  >  ' 

71*  Opinion  de  M.  DehùtcQurt.  Arrêt  de  la  cour  de 
Caen. 


53.  Lorsque  les  parties  qui  CHHitracteiit  sont  en 
présence ,  le  moment  où  naît  la  convention  peat 
être  facilement  déterminé,  parce  que  les  offices 
et  Tacceptation y  sont  presque  simultanées;  mais 
les  difficultés  se  présentent  lorsque  la  maniFesta- 
tion  des  volontés  n'a  pas  lieu  dans  le  même  mo- 
ment, soit  à  cause  de  réloignement  des  parties, 
soit  par  d  autres  motifs. 

Pour  résoudre  sûrement  tontes  ks  q[uestions 

4. 
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que  la  variété  des  espèces  peut  faire  surgtr,  il  faut 
reiBÔiite^  îi'ï'ïilee"^ple  'qui  iferlde-baae'  à  la 
theorie^^es  cdntKïlls  i^^àVtiif  \iii  toulé  iCohVëhtioa 
estun  concours âe'(i^(ixVqldhWsf;(^(W)ytt7M  in  idem 
p/aciCum  cànsènfûï.  ^       '  "■"■'''  ■'     ■'■;'  -v. 

'54.  Dé  c'é'prih'cipë  il  féstiTtèqufe'Itir^u'uiiin- 
diyicjiji.-a  pr6|Msé'a'achetef'«u  de  vendi'*,',  tant 
qu'il  n'y^  pai  e^' dé  la  part  d^uie  àutfe jKfsoase 
volonté  manifestée  de  vèndfe  où  d'acheter,' k 
contrat  n'existe  pis;  et  précîsémeiif'pàfcé  qtw  le 
contr;^  n  é^cîsti;  pus ,  la  proposition  petit"  être  âtt- 
nihilée/soitbaVTè  cKarigerrient  de' volonté  dte  Ce- 
lui qù^  ^^vaiîîaiife ,  soit  par  suite  d'un  é-frènement 
qui  ote  à  rautèur  de  la  proposition  ïà  posûbilité 
de  fait,  ou  la  capacité  légale  de  jiersévérer  danftJa 
volonté  qu'il  avâïÉ" d'ilôt" gmisé;  Ariife'à  HAJâtaint 
même  ou  l'accèpiation  intervient,  -et'coH^tlrt 
avec.i^  propbsition'hôn  révoquée,  té  cMtrât'fest 
parfait,  les  parties  sont  lîées'(i).  Et  il  tt*est>pas 
I^esoin  de  dire  que '^l'ekécutîon  du 'marché  préposé 
est  une  acceptation' an inoin's  aussi,  claire  et  aussi 
énergique  que  celle  qui  est  manifestée  pai*  des 
eciits  ou  ppr  des  paroles,  (à)  ■  ■  ■: 

Éjcst  K  cftquwMgiie  Pàthièr  rft  Dé  ittétafeque 
^à^s  té^'  àytrei'  coii^sfe';'  dh-iïv'ie'  eon^t^m^riS^t 
^es  parties' péut'îiiK'rVéhîr  îidh'Sbiileïikë&i' entre 

■     '•  •     •  • ^ )"'.)(!  '.'I.'.;!    ■  . — :'— 

(I)  r^r-M.  TonHiej-.  ton»- Vl.'n''  34  «  i^ifbdM,'  ïlîW  dn 
Mi^aUoat,  n''4;  ôrotiUI,  rfiAr*  Stll.tl  fiae.'i\.  a,  Mp/k^T.  3.^ 

(a}  Ert'|éâér^,  3  tint  dMBTwIa  Code posiMD,  que*  le«act« 
qw  uppoEent  l'acctpta^OTi  nntfuûiùUs  i  une  Mceputioii  txpnif^^ 
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présens,  mç|^s. entre. aj)sens,  par  lettrés  bu  j)ar  un 

entrem^Uôpr,  /^je^i  f/>w^pi^/^î  ^2<i?  pcr  nùntium, 
PourquQ,^^  consentement  iqferyienîie  en  ce  cas, 
il  faut  que  la  volonté  de  la  partie  quî  a  écrit  à 
l'autre  pour  lui  proposer  le  marché  ait  persévéré 
jusqu'au  tetnps  auquel  sa  lettre  sera  parvenue  à 
l'autre  partie  et  auquel  l'autre  partie  alura  déclaré 
qu'elle  acceptait  le  marché.  » 

55.  D'abord,  et  sur  ce  point  les  docteurs  de 
l'ancien  droit,  et  les  interprètes  di^  nouveau  sont 
unanimes,  la  proposition  est  révocable  de  sa' na- 
ture tant  qu'elle  n'a  pas  été  açcçptée;  aiictihe 
raisQn  de  droit,  aucun  motif  d'équité  n^oblige  ce- 
lui qui  en  est  l'auteur,  à  persévérer;  sa  mo^t 
ou  son  incapacité,  survenues  avant  l'acceptation , 
-produisent  le  même  effet  que  la  révocation  volon- 
taire; elles  détruisent  l'un  des  deux  consentemens, 
avant  que  l'autre  ait  pris  naissance  :  lé  concours 
des  deux  volontés  ne  peut  plus  exister. 

56.  Si  toutefois  celui  qui  a  fait  les, offres  a  dé» 
claré  formellement  qu'il  ne  pourrait  les '^retirer 
avant  une  certaine  époque,  il  sera  tenu  de  per- 
sévérer jusqu'au  moment  qu'il  aura  déterminé.  Il 
sera  tenu  de  la  ihémë  manière ,  si  '  l'intention ,  au 
lieu  d'être  exprimée  formellement  résulte  de  la 
nature  de  là  transaction ,  ou  des  circonstances 
qui  s'y  rattachent.       

57.  Cependant  on  doit  admettre  ici  une  distinc- 
tion ,  que  les  auteurs  ont  négligée  et  qui  nie  sém- 

'  ble  aussi  juste  qu'importante.  L'engagement  ex- 
près ou  tacite  de  persévérer  dans  la  proposition' 
pendant  ur.  certain  temps,  n'emjiêche  pas  de  la 


■ 

tic  * 

^'/lutre  p^  ^  4iirtîôn  la  lettre  ifest 

'e^^ë®^  *te}^Qe  la  volonté 

^^^-  ,      /  ^4e}  tteit  être  con- 

•^'   1^^'  ^Mâ'wtte  volonté 

/      ' 

^^-  ^   i*ployés  pour 

.  pense  cl  ^  -îg^  q^^,. 

,  qu'elle  soit  cou.  blô  qu'on 

.ait;  maïs  je  crois  devoir  .  Te  con- 

avec  précision  à  quel  moment  ^.  int  de 

émise  par  Tube  des  parties,  est  a.  mt  a 

car  c'est  faute  de  s'être  bien  entendu  .  ite- 

qu'îl  y  a  eu  divergence  d'opinions.  le 

Qu'exige-t-on ,  encore  une  fois,  pour  la  pt. 
tien  des  contrats?  le  concours  des  deux  volontés, 
or  la  proposition  qnt .  a  été  Êiite  et  l'acceptation 
qui  est  intervenue  sont  précisément  ces  deux  vo» 
lentes,  élémens  nécessaires  delà  cotlvention. 

Pour  répondre  à  cette  argumentation  rigou- 
reuse, il  n'y  a  qu'une  ressource:  il  faùtdii^e,  que 
le  consentement  de  celui  qui  accepte  n'est  pas  un 
consentement  véritable,  tant  qu'il  n*est  pas  connu 
de  celui  qui  a  fiait  la  proposition.  C'est  aussi ,  de 
cette  manière  que  raisonne  M.' Merlin  t  «Qu'est-ce, 
dit-il,  qu'une  lettre  missive  par  laquelle  je  vous 
annonce  que  j'accepte  le  marché  que  vous  m'avez 
proposé?  Rien  autre  chose  qu'un  procureur  muet 
que  je  vous'envoie  pour  vous  déclarer  mon  accep- 
tation.... Or,  c^est  une  raaxiitie'  élémentaire  que 
je  puis  révoquer  mon  procureur,  tant  qu'il  n'a  pas 
rempli  son  mandat,  je  puis  donc  révoquer  la  letti'e 
que  je  vous  ai  adressée.  » 
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retirer >,  avant  qu'elle  soit  connue  de  celui  à  qui 
elle  s'adresse.  Porir  que  celui-ci  ait  djfoit  de  récla- 
mer le  bénéfice  dii  délai ,  il  faut  qu'Usait  été  in- 
formé que  des  offres  lui  étaient  faites  et  qu'un 
certain  temps  lui  était  accordé  pour  les  accepter. 
C'est  alors  seulement  qu'il  a  pu  avoir  l'iïitention 
de  profiter  de  l'avantage  .qu'on  lui  a- présenté; 
c'est  seulement  alors  qu'il  peut  dire ,  j'ai  reçu  une 
propcgition ,  je  suis  dans  le  délai  fixé  par  la  pro- 
positipn  elle-même  pour  y  répondre;  je  veux  user 
de  mon  droit:  si,  avant  qu'il  ait  reçu  l'offre,  cette 
offre  était  déjà  retirée ,  elle  est  censée  n'avoir  ja- 
mais existé. 

,58.  Lorsque  là  proposition  pure  et  simple,  ou 
accompagnée  d'une  proniesse  de  ne  point  3e  ré- 
tracter, est  parvenue  à  sa  destination,  le  contrat , 
ai-je  dit,  se  forme  à  l'instant  même  où  l'accepta- 
tiqp  intervient.  Cela  doit-il  s'entendre  en  ce  sen;5 
que  la  vente  a  été  conclue  dès  que 'la  volonté  d'ac- 
cepter a  été  manifestée  ;  ou  bien  faut-il  attendre 
qu^  l'acceptation  jsoit  connue  de  l'auteur  de  la 
propoisition  ? 

59. .  (^ttç .  dernière  opinion  compte  de  nom- 
breux partisans ,  à  le^r  >tête  se  place  M.  Merlin. 

Il  pite  une  foule  d'au tç^rs.  anciens  qâ'ont  cités 
à^lçMT  tour  ceux  qui  IJont  suivi ,  et  parmi  lesquels 
selon  lui,  il  faut  comprendre  Pothipr.  \ 

^  Pothier,  à  mpp  avis,  dit  fç^rmelleipent  le 
contraire  de  ce  que  veut  établir  JVL  Merliq.  Dans 
le  passage  qup  j'sii  dçjà  cité,  il  fixe  le  moflaent  où 
cesse  la  possibilité  de  réyoqùe^.  1^  offrçç,  au  mo- 
meut  où  elles  sout  pary^çpes  à  VwXv^  p^tîe  et 


^/ 
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ou  Vauti^  partie  d  déclaré  qu'-elle  acceptait  le  mar- 
chéj  i\  ^'exiga  donc  pas  la  connai^fince  de  l'accepta- 
tion, par  la  partie  de  qui  les  .offres  étaient  .émanées. 

M.  Duranton  entend  ainsi  le  passage  de  Potbier, 
et ,  seul  de  tous  les  auteurs  modernes ,  il  adopte 
l'opinion  qui  s'y  trouve  exprimée. 

6r.  Je  pense  comme  luiqueracceptation,  même 
avant  qu'elle  soit  connue,  rend  l'engagement  par- 
fsdt;  inaisje  croi^  devoir  m'attacher  à  déterminer 
avec  précision  à  quel  moment  la  volonté  d'accepter, 
émise  par  Futae  des  parties,  est  acquise  à  l'autre; 
car  c'est  fauté  de  s'être  bien  entendu  sur  ce  point, 
qu'il  y  a  eu  divergence  d'opinions. 

Qu'exige-t-on ,  encore  une  fois,  pour  la  perfec- 
tion des  contrats?  le  concours  des  deux  volontés: 
or  la  proposition  qwi^a  été  feite  et  l'acceptation 
qui  est  intervenue  sont  précisément  ces  deux  vo- 
lontés, élémens  nécessaires  de  la  coîivention. 

Pour  répondre  à  cette  argumentation  rigou- 
reuse, il  n'y  a  qu'une  ressource:  il  faut  dire,  que 
le  consentement  de  celui  qui  ^accepte  n'est  pas  un 
consentement  véritable,  tant  qu'il  n*est  pas  connu 
de  celui  qui  a  fiait  la  proposition.  C'est  aussi,  de 
cette  manière  que  raisonne  M.  Merlin  :  «Qu'est-ce, 
dit-il ,  qu'une  lettre  missive  par  laquelle  je  vous 
annonce  que  j'aècepte  le  marché  que  vous  m'avez 
proposé?  Rien  autre  chose  qu'un  procureur  muet 
que  je  vous'envoie  pfour  vous  déclarer  mon  accep- 
tation...: Or,  c^est'uhe  maxittie'  élémentaire  que 
Je  puis  révoquer  mon  procureur ,  tant  qu'il  n'a  pas 
rempli  soo  mandat,  je  puis  donc  révoquer  la  letti^ 
que  je  vous  ai  adressée.  » 
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iaa^  ^^i^ifirlpus  vl^  aiçgiia)6B3  'Se  réduisent  à  cet 
argf^ni^çiM^^BiqiJu^;  q^'i^De.  if^^tre  est  pour  l'absent 
ce  que  le  discour^^e^.ënti;^  pi^r^onnes  préseates; 
quiç,  f çluÂ  .q^i  adrfis^  i^ie.iffttr^:  à  so»,  ^ocrespon- 
d^^t^  é\fijigfié,esf,iÇftu^^  pré- 

s^nti,egf^^fJ[qfliisei^i^er(k  ^tqùo^sermo.prœsenr 
tib^^ep^^i  jnfiUtf^i^tçrji  Ifffisraf ,.  inteiligitur.  prœ- 

,,  J^,.^û)Lii;f45repft^ 

ûttt^r,^fiîarqjii^çf  qtt'««f  fi,y«|o9tp^ii^'eat  pascon- 

<CjnuiÇ  /çStj)^^'»J?iS<J%ÏH'ft^ÇPÇ^>  Ç^Wi^  si  elb  n*eîti|fc- 

«  tqitpsftq/^ç^Bl^îTwpJf?^ 

iX^çpea  iwpUÇi  ;  ;  latrépqi^  4ç  llapceptetioD^  dii  .çoc- 

ri9jp9«idant[i  îdit-tt;  B'^sl:.poim;l!aifteur,deJl^  propor 

sition  (^us;^ ^prçjppfi^tum  M^m^^t^r^tel^^    tmt 

qu'il  s^l'a  pas,arftçj?ç»;-. y À^t t^nc  à  temps  de* «se 

déjcljrp  ^,t»fi%x{m^  yépQwedÇqntenant  acceptation 

uei  lui li pas. étëi:^f mise. ..   :..,!/     «  .     ^  :      ;  i    . 

,  Qu'il  ;)9^  .sqit.pej:xni$ideine.  point  m'arréter  api; 
raisoùa  que  K4riÂJitiQn.de;IVii>iN[erlin  ai  puisées  dans 
d'anGietnno9!v^fi<\^tiQKtôjdf5.  lettres  •scnissives.  Qn 
pourrait  à. bon  »fk«i||i^  ^dtester-  la>  justesse);  iim 
poiUfrAit  ieur  oppQfiQiTfidraotnes  définitions  çt  choi^ 
sir  danS)  lf6  p^s9i^6ea;ménie  f^u'U iCite  -des  feagraens 
cQfik^ines.  ài^H^ni  «aystèipe:^  r  inotaoïinènft  icolui<fi(  cd^ 
Ox]9&yfipi$toki,  non  ndintnûufysisfimmtiai^^omin. 
nwn  co#ilitiAeiier>t;qui  idoUtne léwid^ iraient  auj«iD- 
trat  un$  ç^istçnce  antérieure  à  la  réception  de  la 
lettrt*  Attachonspuous  aux  véritables  argumens  de 
droit*  Ils  consistent I  on  Ta  déjà  vu,  à  prétendre 
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qx^^ftvant  de  pài^Vénî*^^  Stf deSrtto^tîbn  h  lettre  n'est 
qu'on  p<i*eutei^teaè«f  i»évdcable*^ae  la  volonté 
qtfdleekpfritttlE?  Mtàm  plà^'-^titthe ;  doit  être  con- 
sidéfrëe^cèM^é  n'e!^iÂfont'{iai.Ç^  que  <rette  volonté 

9e'téeotïïM!à  ' que ' les ' mbyeris  employés  pour 
tratistf^tre'VaCc^ptatibti  f)otirrônt  justifier  quel- 
quefois \le"c*raetèf)è^prééâihe  et  révocable  qu'on 
vemlui^atti^bûer.  Si,  par  eiernple,  la  lettre  con- 
tenant l'acceptation  a  été  remise  à  un  agent  de 
raoôfiptâfat^'siVau'tteu  d'nwe'letWfe^;  l'acceptant  a 
enVoyé^'uâ'étoissaiW^^pofur  pbi'fèp  SoA  consente- 
métitv  si!.^^arim^tnd(,  fimernuédiciire  chargé  de 
trail$lttetti*€^rà:e<ceptjt!k>iï*Yeite ''subordonné  à  la 
V0lon«é>d0it!ei^'  ^i  accepte,  de  telle  sorte  que 
sa'<irdi0]ité"8euie'piits^  retirer  k  lettre,  retenir 
Téwiissairfe;  ^ alors' j^^^onçois  qu'on  dise  que  l'ac- 
ceptdtio^'  est^  encore  propositum  in  mente  re- 
remUy^Ç'qu'il'ffi'y^  âtpas  tnanife^atiôn  irrévocable 
de  l'acceptation.  Mais  si,  au  contraire,  la  lettre  par 
laquelle  on  accepte  est  retoise  à  la  poste,  dépôt 
publie  d't>ù  il  n'estplus' possible  de  la  retirer,  où 
ellô  cesse  sur4e-chmnp  d'être  la  propriété  du  sous- 
cripteur v  :^ur  devtenir  la  propriété  du  destina- 
taînia(r),  dès^lorâlé  consentement  est  irrévocable , 
iLeflIn acquis  à  celui  àqul  il  s'adr^sse^  car  c'est  en 
(ptelfjiie  sorteià  lui^iliâme  qu'il  est  Ternis.  Qu'im- 
porte^queil'acceptatÎDn^ne  lui  soit  pas  connue  à 
l'insiaiit  mémey  puifiqu'eUe  le-s^ra^  nécessairement 

(i)  l.KàtS-^fJ,deûc^imiéo  rtrum âorninuir^  et  loi  i4»  S  X7  j9^  <^ 
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plus  \avà.  C'est  avec  rai3on»  que  M,  Duraoton 
appliquai  ici  la  m^iiùf^ A^  Qiue  per  rerum  naiuram 
si4n(  çerCa  non  mprantiiir  obligcttionem^  Ucef  apud 
nçs  incertu  ^int,\h)    . 

Enfin  une  singulière  raison  ^  été  imaginée  pour 
refusçr  à  Ta^cceptation  un  effet  immédiat;  on  a 
.pensé  que  comme,  4e  l'aveu  de  tous^  la  propo- 
sition peut  être  révoquée  tant  qu'elle  n'est  pas 
connue  et  acceptée,  de  même  et  par  analogie, 
l'acceptation  peut  être  rétractée,  tant  qu'elle  n'est 
pas  connue  de  l'auteur  de  la  proposition*  Evi- 
demment aucuqe  analogie  ne  peut  être  ici  invo- 
quée, la  proposition  et  l'açceptatiop  sont  deux 
choses  différentes;  l'une  ne  peut  seule  donner 
naissanee  au  contrat;  Taùtrei  au  contraire^  le  rend 
p  arfait;  en  d'autres  termes^  la  proposition  est  ré- 
vocable, tant  qu'elle  n'est  pas  connue  et  acceptée, 
parce  que  jusque-là  il  n'y  a  point  de  contrat;  mais 
pour  prétendre  que  l'acceptation  peut  aussi  être 
révoquée ,  tant  qu'elle  n'est  pas  connue,  il  faut 
dire,  que  l'acceptation  n'a  pas  rendu  la  conten- 
tion parfaite;  or  c'est  précisément  poser  en  prin- 
cipe oa  qui  est  ep  question*.; 

6a.  Wolf  réduit  Iq  difficulté'  à  ses  véritables 
.termes  :  il  dit  quB  Facceptation  seule  suffira 
lorsque  l'auteur  de  la  «proposition  aura  voulu 
qulaUp&uffîse;  et  q^'il  &udrd' que  Faccepta^oii 
ssoit  connue  4e  l'auteur  de.br  proposition  lorsqu'il 
tiura<vonitt<}tft'ette  le  fiit{^).  A  cela  il  n'y  a  quSuie 


(ai)  Si  promissor  velit  ut  yaleat  promissio,  si  acceptetur  ;  ea  stuiyai 
valet,  quamprimum  acceptata  fuit ,  quamyis  acceptatio  nondùm  in- 
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chose  à  ajouter  :  c'est  que  si  la  connaissance  de 
rarcceptation  n'est  pas  formellement  exigée^  ou  si 
l'intention  de  V^ixiger  n'est  pas  manifestée  par  les 
circonstances ,  le  contrat  sera  formé  par  le  seul 
fait  de  l'acceptation.  Quelle  est,  en  effet,  la  pen- 
sée quipe  présente  tiaturellement  à  tous  les  esprit^, 
lorsqu'une  proposition  d'achat  ou  de  vente  est 
faite  par  lettre?  c'est  qu'au  moment  où  le  corresr 
pondant  aura  dit  :  oui,  je  veux  bien  vendre,ouache- 
ter ,  dans  les  termes  de  la  proposition ,  tout  sera 
consommé.  Personne  ne  suppose  qu'il  faille  en 
outre  qu€j  l'acceptation  soit  connue  de  celui  qui  a 
proposé  Taffeire. 


notuerit  promissori  :  at  si  promissor  no^t  promîssionem  valere ,. 
nisi  quando  acceptatam  întellexerit;  non.antè  valet,  quam  acce^ta- 
tio  ipsi  iniiotnerit.  DttpUci  modo  fieri  potest  promissio ,  vel  hoc  modo  : 
iwio  ta  vaieat  promissio  y  si  accepteùw;  'vet  hoe  modo  :  volo  ut  va- 
ieat  promissio  si  acceptatam  intellexero.  Quaniam  in  arbiirio  promis- 
saris  JUS,  rem  aliquam,  vèl  factum  quoddam  a  se  exigendi  in  pro- 
mts»artum  transferfe  voientis,  imicè  positum  est,  quo  modo  promittere 
vdît;  ù^voluniate  ijfsius  nnieè  pendet,  mim  promîssionem  vaUre  velity 
^lamprimum  mcceptatajuerît,  etiantsi  ace^ptatio  ipsi  nondum  inaqtuerit, 
Tfel  non  ante  valere-n^elit  quàm  ea  ipsi  innotuerit,  Quamobrem  cum  promis' 
sarms  promissorem  'ultra  voluntatem  suam  sîbi  ohligare  nequeat  ad  dan» 
iiam  i  n}el/acienditm  acàepttuiohe  sua  ;  si  promissor  yelit  ^  utvaleat  pro^ 
missiû  sf  aocepîetnr,  ea  statim  valet,  qmuhprimnjn  accepùata  fuerity  etiamsi 
acceptatiq  eidem  nondum,  innotaerit  :  quod  si  yerà  idem  nolii promitsio- 
nem  vàlere ,  nifi  quando  acceptatam  inteUexerît,  non  antè  valet,  quam 
accepuuiù  ipiimnoiùérit.  Monuiêjam  Aoc  iôrotius,  de' Jure  heU.êt  pac^ 
W^i  VC«|^.-iI»  Jîr^  et  âxUt  que»  seqimnttir,patpHfn9n  inamesfngi  ^^ 
ctiîUÊtes,lp'$ius  emem  propûsitionis  .vfiKtCasi  adeo  mfinifesta  egt,ut  sinepror 
batione facile  admittat^r,  quemadifiodum  quoque  eamdem  sumit  Grotins 
etquiipsumphssopedésequîturPufféùâxr^Èan,  de  Jur.riat.  et  gene.'lib. 
3,  cap.  6,  S  i5.  Sed  in  eo  potissimiim  versatur  difficultas,  quomodo  con- 
std  Sêflnmô  pfôînîttentî's,  âUrà  "njul^  pTomxsstnrrnon  apertts  verpis  at" 
cara,  utritnt,  korum  velint,  ut  adèo  ad  prcesiinmones  sit  descendendum,  q^(9 
haud  rarb  nçn  garent  dif/içulfafe  siia,  Wolft  3  pars,  dap.  4 ,  S  l"^^- 
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63.  Plusieurs  textes  nous  domient  la  preuve 
que  'souvent  les  bpUgations  fiiiis^ftnt  oijl  cessent 
d'exister  jpar  la  seule/  force  des.  .^vqnemens ,  e):  à 
Vinsu  dés  parties  \  tels  sont  les  articles  1181,  jLago, 
iQ72i,  2ô56,  aoîS?  au  code  civil.  Enfin  il  en. est  un 
qui  trancTië  Ta  difficnlté  dajns  les  termes  les  plus 
clairs*  et  les  plus  positifs.  L'art.   1 1 2 1  .  prévoit  le 
cas  où  lihe  stipulation  a  été'' faite  au  profit  d'un 
tiers  i  et  il  dispose  que  celui  qui  a  fait  cette  sti- 
pulation ne  peut. plu/5  |a  réyoquer,  si  le  tiers  a 
déclare  vouloir  envrpfUer,  La  déclaration  seule 
rend  donc' ïâ  stipulation  irrévocable:  il  n'est  .pas 
Desom  q^ue  cette  déclaration  soit  parvenue  a  la 
connaissance  du  stipulant.  Aussi  a-t-on  unanime- 
ment regardé  comme  une  exception  la  disposi- 
tion de  l'article  gSa  qui  n'accorde  effet  à  la  do- 
nation que  du  jour  où  l'acceptation  par  acte  séparé 
a  été  notifiée  au  donateur,  (i) 

64.  La  jurisprudence  n'est  point  fixée  sur  la 
question  ;  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  rendu  dans 
l'espèce  à  l'occasion  de  laquelle  M.  Merlin  a  ex- 
primé son  sentiment,  serait  plutôt  favorable  que 
contraire  à  l'opinion  que  j'ai  émise.  Un  négociant 
de  Paris  avait  demandé  à  un  négociant  du  Havre 
s'il  voulait  lui  vendreun  navire,  et  lui  fournir  à  jour 
fixe  un  équipage  pour  le  monter.  Deux  lettres  çcri«* 
tes  le  même  jour  par  le  négociant  du  Uavre  et  arrî*- 
vées  par  le  même  courrier ,  mais  écrites  ^elôn  lui  y 
l'une  le  matin  et  l'autre  le  soir  disaient ,  la  pre- 


^•T" 
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CA.  /.  J?«  ia  nat.  et  de  Ujhmi  e  delà  fiente.  6 1 
^iére  pîireinent  et  simplement  que  la  Dropqsi- 
ticirt'êtfaitrWfié^teiMa 'èëconde  qu'il  ne  gbuyait  a^- 
surer^^iMTé^ilî^ïi^fe  set-ait-prèt  au  jour  indique, 
mais  qii'îTïe'ràit  tout' ce  qui  lui  serait  possijjle.^ïje 
négociaiït' dé'PâTis  avait  léponilu  que,. buisquç  la 
condrtioA  TeîàtÎTe  à  réquipnge  n'i^tni^t  pfis  forpiel- 
lementacc&fjté'é,  il  regardait  le  traité  copime  jçan 
avenu.  Ccst  slors  (jue  le  négociant  du  Havre  est 
venu  dire,  qu'en  fait,  il  avait  exécuté  rengagement 
relatlfaTé^mpagé';' qu'en. droit,  dii  moment  où  sa 
première  lettré  écH^tê  maltù  6t  contenant  accep- 
tation [ftiré  et  simple  de  la  propositiqn,  avait  été 
remise à'ia  poste,  le  contrat  avait  étt;  formé;  qu'il 
n'aVait'jiii^Fé'flétruîré  par  !a  seconde:  qu'il  fallait 
6xér'l^tibq\ife'd'èla  pcrfectiori  du  contrat,  non  au 
môtàérit  où lé^' Eèttf-ès ■  ^râient'parvenu'es  à  Paris, 
inàiibien'dumDJiiefrf'crtj  ïaprémièréavàit  été  re- 
misé à  la  pdste  au  Hâvrë.'         \"' 

La  cour  de  Rouen  a  rejeté'"' lès  prétentions  du 
négociant  du  HàWe-j/mais  ce 'n'est  pas  en  déci- 
dam  qoéTàcceptationcônteilHe  dâhsia  première 
letïre  n'avait  pli  foriWer  lé  contrat'  avant  d'être 
cdénil'é'du  négociant  de  Pariâ^'ét  que  par  copsé- 
qÉ(cilifa"seco\3dé  aVait  pu',  j-ëthàyièi^  le  consente- 
ttié^^  tfjpriaié  ■ '^tfs  ïà'  jlt-emïéfè.'  Sans,"  examiner 
cètte'qUteïîfilTa^rêt  dédarb  que  lès  deux  lettres 
ayoW^èlé'  («misés  ad'iiiêmi;  instàntr  au  négociant 
dëPaHs'Èè'fti'Hiîftëtik'pSViflnïqîi'nn  tout  indïvi- 
silMb,'ti^'cotlté'i]àiit  pas  d'acceptation  formelle  re- 
latif îl  réqUîpa'ge.'  Si  la  cour  eût  pensé  qu'en 
droit  l'acceptation  du  vendeur,  non  encore  parve- 
nue ai  la  connaissance  de  l'acheteur  ^n'avait  pas 
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créé  le  lien  de  droit,  elle  eût  jugé  ràffairé,  en  lui 
appliquant  ce  ()rincipe ,  au  lieu  de  se  déterminer 
par  celte  raison  que  Tantériorîté  d*une  lettre*  sur 
l'autre  ti'était  pas  établie,  et  qu'étant  arrivées  en- 
semble, elles  étaient  censées  une  seule  6t  même 
lettre.  La  GoUr  de  cassation  à  rejeté  le  pourvoi  par 
le  motif  qu'en  appréciant  la  correspondance  des 
parties,  Tàrrêt  n'avait  pu  violer  aucune  loi;  elle  a 
donc  reconnu,  que  la  cour  de  Rouen  avait  jugé 
en  fait  et  non  en  droit. 

Dans  uh  arrêt  de  la  cour  de  Caen  en  daté  da 
7  août  1820  on  lit  ce  considérant  :  ce  tJnê  demande 
(c  de  marchandises  ne  peut  constituer  uh  acte  par- 
ce fait  et  irrévocable,  que  lorsque  celui  auquel  cette 
(c  demande  est  faite  déclare  à  celui  qui  la  lui  Êiit 
«  qu'il  consent  à  faire  l'envoi  demandé ,  aux  con- 
(c  ditions  offertes  et  que  le  demandeur  est  saisi  de 
«  la  lettre  contenant  le  consentement  précis  et 
«  inon  équivoque.  »  Mais  il  est  aisé  de  voir  par  la 
lecture  de  l'artêt  entier  que  les  circonstances  ont 
eu  sur  la  décision  l'influence  la  plus  grave,  (i) 

6$.  Lés  auteurs  citent  le  code  Prussieki  comme 
ayant  expressément  résolu  la  question.  Je  crois  au 
contraire  qu'il  la  laissé  sans  solution.  (Voy.  i^  par- 
tie ,  tit.  V,  art.  80 ,  gp ,  96  et  suiv.) 

66.  L'auteur  de  la^  proposition  a  bien  comme 
je  l'ai  dit 9  la  faculté  de  la  révoquer,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée;  mais  il  faut  qu'il  exprime 
l'intention  de  la  révoquer  d'une  manière  formelle; 


i**i^*y#— w^^nf  iT  •  r    ■^^.Jirf^i^— ^ 
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i  est  censé  perse véij^er  tan  I  qu'il  n'a  pas  manifesté 
une  volonlé  différenteé  Quelquefois  cepepdant  les 
évènemèns  aur^enus  et  même  le  temps  qui  s'est 
écpulé  sont  4^9  indices  suffisans  que]  le  consente* 
ment  originairement  donné  a  cessé  d'exister.  Ce- 
lai qui,  par  exemple,  a  offert  de  vendre  des  mar- 
chandises j  dont  le  débit  n'a  lieu  que  pendant  une 
certaine  saison ,  et  qui  ne  recevant  pas  de  ré- 
ponse de  son  correspondant,  a  vendu  les  mar- 
chandises à  un  autre,  ne  peut  être  contraint  par 
une  acceptation  tardive  à  exécuter  le  marché  quf^il 
avait  proposé.  C'est  aui  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier,  d'après  la  conduite  des  parties,  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  se  trouvent, 
s'il  y  a  changement  de  volonté  et  si  le  changement 
a  eu  lien  en  temps  utile. 

67^  Au  surplus,  la  révocation  faite  assez  tôt 
pour  empêcher  la  formation  du  contrat,  ne  laisse 
pas  toujours  l'auteur  d'une  proposition  dans  l'état 
où  il  était  avant  cette  proposition  ;  il  peut  arriver 
que  celui  à  qui  elle  avait  été  adressée  éprouve 
quelque  préjudice ,  à  raison  des  préparatifs  qu'il 
a  faits ,  des  mesures  qu'il  a  prises  :  il  a  incontesta- 
blement le  droit  d'en  demander  la  réparation. 

Pothier  prévoit  le  cas  où  après  avoir  écrit  une 
première  lettre  contenant  la  proposition  d'acheter 
des  marchandises ,  un  négociant  écrit  à  son  cor- 
respondant une  seconde  lettre  avant  que  la  pre- 
mière ait  pu  parvenir,  disant  qu'il  ne  veut  plus  du 
marché;  il  décide  qu'il  n'y  aura  pas  vente;  mais  il 
ajoute  que  si  la  pfemièife  lettre  a  causé  au  corres- 
pondant quelque  dépense,  où  si  elle  lui  à  occa- 


baiss4f?li  qMCi  ja  piHen^i^jett|!e^}^^a^|)§M4fman^ 

si,  gmîejTW  ;  U  n'aiiDeMçonsei^r  avl  .  mareM  r-prdpCHié 
par  la  première.  Cette  obligation  naît  de  peti^glnè» 
gJ^iri'éqftitéîquQipfirsfimne  x^edok^^QXiffw*,  dftiait 

Jl  ya  pla^jl^qic^^t-  îiidit  que>pou#  1»  m^DMirâi» 
$qn^  61,14  j&fltim^Qiidant^  au  reçu  de  Iftcpi^nuèriB 
IçUra ,  avaitifiiitf^bt^igervpour^.Ie  «ôQnijité  de)4'<^^ 
tejXjor  de  la^prxiiiosilioni^et  àimtCait.partiif  lestaiû^ 
chAondise^:  qu'il  lai,  demandait  avant' que  dWtOttf 
F^çu^^sa.  seconde  lettre,  rquoi(|iie  en  ce  oas  â  «e  poif 
propr/emeat  intervenu  aucun  contrat  de  vente^efi* 
tre:  eu  Y,  néanmoins  le  correspondant  sera  em-df^dlt 
d'obliger  l'autre  partie  à  exécuter  le  marché  pro- 
posé par  (a  :lettre ,  '  non  en  irertu  d'aucun- coab^at 
de  VQntey  msô&  eq  ,vevta.d^  l'obligation  résultaili^dd 
la  m2ijXmpimmQ\^x,isUî^iu$j  etci  *'  i  -  •      •»  |>j  •  - 

f Tput.  en  :i)eeQniiaisëanf  le j>rinDipe  < qui  est > fmé 
paiî:  PotbiAT'^  et  l^ifpiioation^  qu'il  en  a  faite  \f\  oU 
pealfSoutenîrqu'ii  n'en  tirc). pas  iHie'  conséquence 
eiacïti^*  jDans  la.,  seconde^  ;Q(Hnme  dans  <k«  preiiiière 
espèce,  le  correspondant  a  droit  d'exiger  qu'on  h» 
peiide  indenme  de  toutes  pertes;-  si  pour  y.  ptar^ 


^P«<«M»iaqP«V«i««MMW«VNPMf*WB4i«« 


(i)  QQd«  ctT«  «m.  t38a« 
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venir  il  n'y apas  d'aatfe  moyeô-qtfe  èe  pi^escrii-e 
l'exécution  du  marché  ^  cette  exébutioli^diîtràétre 
ordonnée ,  mans  c'est  toujours  ùttio  action  eb  dôm- 
mages-inték^ts^'  non  uhe  acCioti  eni  exéètrtibfn  de  la 
-vente  ."qvS-  €p)iartient^  au  cdr¥esponJttnt;'  et  Ton 
conçoit  ^œ  si  brdinaircfmefit  les  Cûttsequei^ces  et 
les  effets  sont  les  métûes,  ils  peuvent  quelquefois 
idifférer^  ^'■--        **••  -       ■■'  •'  ^  ^^  -. 

68;  J'ai  dit  que- si  le  oonsent^meiit  qut^  a  dicté 
une  proposition  n'apaspcpsévéré  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  accueilli  par  une  acceptation ,  le'  contrat 
nV  pas  pu  se  fornier^lf'aiidA;  aussi  Vfaey  lé  change- 
ment spontané  de  volonté  >  l^incapa<3ité  légale  ou 
Fimpossibilité  physiquedç  per^stei5dans'le  consen- 
tement élevaient  des  obstacles  semblables' à  la  for- 
mation  du  contrat.  Ainsi  l'acceptation  d'une  vente 
proposée  ne  peut  utilement  intertenir  après  la 
mort  de  celui  qui  avait  fait  la  proposition  ;  elle 
ne  peut  être  invoquée  ni  pour  ni  contre  ses  hé- 
ritiers. 

69.  Que  si,  au  contraire,  c'est  celui  à  qui  la  pro- 
position était  adressée  qui  meurt  avant  d'avoir 
accepté,  ses  héritiers  pourront-ils  accepter  euxr 
mêmes?  Il  faut  décider  qu'ils  n'ont  pas  ce  droit. 
Us  pourraient  dire  cependant  qu^  le  consentement 
de  l'auteur  de  la  proposition  subsiste  encore  et 
que  lé  consentement  qu'ils  donnent  rend  parfaite 
la  convention;  tandis  que  lorsque  c'est  l'auteur 
de  la  proposition  qui  est  décédé,  l'acceptation  qui 
survient  ^près  sa  mort ,  ne  peut  concourir  avec 
un  consentement  qui  n'existe  plus;  mais  malgré 
cette  différence  les  raisons  que  donne  M.  TouUier 

TOME  XVI.  5 
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tome'vi,!!''  3i$  et  qu'il  a  puisées  dans  Wolf(f)^  a 
permettent  paÀ  d'établir  de  dbtinction.   ^ 

70.  Wolf  dit  avec  raison  que  si  l'antear  des  ol 
fires  déclare  que  l'acceptation  sera  valable ,  quoi 
qu'elle  soit  donnée  après  sa  mort,  elle  vaudra  a 
effet,  s'il  meurt  avant  l'acceptation  ;  mais  il  ajout 
qu'il  Êiut  que  cette  volonté  extraordinaire  ait  et 
clairement  manifestée  ;  que  si  elle  ne  l'est  poin 
l'acceptation  postérieure  au  décès  sera  tardive 
Ne  Sane  multœ  sunt  ratidnes,  dit-il,  cur  alteri  hoc 
vel  istud  promittamus f  quod  non  promitterèmm 
si  ïpjUdem  nobis  constaret,  nos  bretfi  moriturot 
quemadmodum  non  désuni  rationes  plures,  xt 
alteri  actu  rem  quçmdam  demus ,  quant  non  da 
tari  essemus  y  si  quidem  mortem  instantem  proPé 
deremus.  Quod  si  adeo  acceptatio  post  morlB9 
fa€ta  sine  ulla  restriciione  validam  êfficeret  prc 
missionem;  promissor  promissario  contra  vokmic 
\em  suam  obligari  posset  :  quod  omnino  aàsur 
dum. 

7 1^  M.  Delvincourt  exprime ,  ep  termes  qui  an 
noncent  cependant  quelque  incertitiide,  l'opinioi 
que  les  offres  peuvent  être  acceptées;  comme  elle 
l'auraient  été  si  le  décès  n'avait  pas  eu  lieu,  et  i 
semble  céder  à  l'autorité  d'un  arrêt  de  la  cour  d 
Caên  qu'il  cite.  M.  TouUier  rapporte  l'espèce  so 
laquelle  cet  arrêt  est  interventi,  et  il  montre  que  1: 
question  que  Tarlrét  a  jugée  n'est  pas  véritable 
ment  celle  que  M.  Delvincourt  avait  en  vue  ;  qut 


(1)  S*Jf«rr»cfl;p»4»S7>7* 
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seulement  on  trouve  dans  les  considérans  Fénon- 
ciatioifx  du  principe  qu'il  adopte,  (i) 


ARTICLE  IV. 
J)ee  ventée  altematipee. 


SOMMAIRE. 

f^-  Transition. 

7<3.  Distinction  entre  les  ventes  altemaiives  et  les  ventes 
dans  lesquelles  une  chose  est  in  facultate  soladonis. 

^2^.  La  vente  est  susceptible ,  cx>mme  on  Ta  déjà 
^^  9  de  toutes  les  modifications  dont  les  autres 
c^xxtrats  peuvent  subir  l'inâuence  :  ainsi  on  vend 
^"^ts  condition ,  à  terme,  avec  stipulation  de  soli- 
da.irtté ,  avec  clause  pénale  ;  on  vend  et  l'on  achète 
^^s  choses  alternatives ,  divisibles  et  indivisibles  j 
d^ïis  tous  ces  cas ,  l'effet  du  contrat  est  réglé  par 
*^^  principes  généraux  des  conventions ,  dit  Fart 
ï  S84  du  Ck>de  civil.  Cette  .disposition  dans  l'arti- 
^^  cité  ne  s'applique  qu'aux  ventes  conditionnel- 
les on  à  celles  qui  ont  pour  obji&t  des  choses  al- 
^^natives;  mais  il  est  évident  que  le  législateur 
^  *^  pas  pu  vouloir  faire  le  renvoi  aux  principes 
généraux,  seulement  pour  les  cas  qu'il  énonce. 
73.  La  vente  qui  comprend  deux  ou  plusieurs 


(0  ro^.cetanétdaiiBiSîieyitoin.  i%t  %*  p.  294. 

5. 


choses  dVde  manière  alternative ,  doit  doac  et 
apprécl(êedaris'se^  effets,  d'après  les  dispositions  d 
art.  1 1 8g  et  suiv.  qu'il  est  inutile  de  reproduire  (i 
jemébohieraià  rappeler  une  distinction,  qui,  dai 
là  Tente  plus  que  dans  tous  les  autres  contrats ,  a  < 
rimpôrtance.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  c 
l'une  des  choses  dont  parle  la  convention,  e 
seulement  in  facultate  solutionis\  et  le  cas  où 
y  à  véritablement  vente  alternative  {%)  de  dei 
choses.' 

Lorsqu'il  y  a  vente  alternative  d'un  inmie 
blé,  et  d'âne  chose  mobilière,  Tacquéreur  a  drc 
à  Puki  ou  à  l'autre  de  ces  objets;  et  jusqu'à  ce  qi 
le  choix:  ait  été  Eût,  le  caractère  mobilier  ou  in 
mobilier  de  la  vente  reste  incertain;  ses  effets 
sont  égaleibenttsi  avant  le  choix,  l'immeuble  ava 
été  vend  u  ou  hypothéqué  à  un  tiers ,  l'obligation  d 
vendeur,  d'alternative  qu'elle  était,  serait  devenoi 
pure  e  t  simple,  àrégard  du  premier  acheteur,  lequfi 
se  trouverait  acquéreur  d'un  objet  mobilier,  et  aiusi 
exposé  à  toutes  les  chances  d'une  pareille  positioa 
Si,  au  contraire,  l'on  a  vendu  un  immeuble  avec 
&culté  de  donner  une  chose  mobilière  en  paie 
ment,  le  caractère  de  l'aliénation  est  constant  ai 
initioy  et  les  parties  savent  à  quelles  règles  spéda 
les  elles  se  trouvent  soumises,  quels  effets  pro 
duit  la  vente,  soit  entre  elles,  soit  à  l'égard  deii 
tiers*  Une  seconde  vente  de  l'immeuble,  ou  de: 


.    {  0  njr.  M,  TouUier ,  tom.  VI,  »•  686  et  suir. 

' .  (*)  ''•.v.  M,  TQolUer  ,tom,  VI,  «^  700. 
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consfifuttons'  d'hypothèques  postérieures  à  la 
pi^emière  "venie,  ne  nuiraient  pQÎnt  au  preinier 
acheteur.  Sans  doute  ^  la  déliyrance  de  la  chose 
mobilière  qui  est  infacultate  io/o/io/z^^. libérerait 
le  vendeur;  mais  à  défautde  cette  délivrance,  la 
propriété  dé  l'immeuble  resterait  irrévocablement 
^  acquise  à-  l'acheteur.  (  1  ) 

Cette  .distinction  ^pourrait  être  contestée  si, 
comme  bn  l'a  soutenu,  les  \ choses  promises  sous 
«ne  alternative  étaient  toutes  dues,  jusqu'à  ce  que 
fe  c]K>ix  ait  él»é  fait  (a);  mais  il  f^uf;  dire  avec 
M.  Toullier  (3),  que  lorsque  le;  dipix  appartient 
au  débiteur  (et  c'est  le  droit  commun)  (4),  il  ïif'y  a 
Çae  Tune  ou  l'autre  des  choses  qui  soit,  comprise 
^a  l'obligation.  Il  en  serait  autrement  si  la  QOii- 
▼cntioto  donnait  le  choix  au  créancier,  (5) 


♦j'-  » 


(x)  Arrêt  de  la  Cou^  de  cassation  dû  8  novembre  x8f 5.  Sirey , 
16,  X.137. 

(^)  Pothier ,  Traké  des  obUgadons^  n""  ^46»  9l4*8  et  aSo.  M.  Delym- 
C0att,tom.,  a  p.  a 3 5,  et  M.  Dalloz,  yerbo  Obligations,  chap.  4,  sect.  4» 
n  ^;  M.  Fayard  de  Langlade,  Répertoire  yerbo  ObHgatihn,  seet..3, 
S  ^  *  dit  aussi  que  dans  l'obligation  alternative^  tontes  les  choeeï 
F'O'VBistk  soiit  censées  dues;  et  cependant  il  traii8Cri|;  Ta^ét de  Ja 
Cour  de  cassation  du  8  noyembre  i8i5,cité  dans  la  note  précédente. 
■"*•  l'élever  contre  la  doctrine  qu'il  consacre',  et  ç(n7mè*seiJiWeeii 
<W>«tion  manifeste  aVec  Pôpinion  de  Pdtbiet'.  »  » 

(^)  HXonllier,  tom.  VI,  n^  689  en  1UM0.  Dumoulin,  J^tnc.lçt^ 
^^  part,  a,  qusest.  5  et  6,  n«  1 17  et  lao.  L.  10,  $  6,  ff.  de  Jur,  do* 
*«"•  L,  i38,  iî.%i,de  'verborum  obligadoniius,  L.  34,  $é,{£.  àe  cou- 
'  ^'^''^àemptione. 

U)  Cod.  civ. ,  art.  1190. 

(fl  ^ojf,  la  note  3; 


'^o  Tit.  yi.  De  ia  Fente. 

ARTICLE  V. 

Deê  Ventes  fmteê  sous  condition,  êùit  smponmm 

êoit  résolutoire. 


SOMMAIRE. 

». 

74.  Différentes  eêpèces  de  condiHemz 
yS.  Examen  critique  de  la  théorie  des  eonditionej  eé  ^ 
leurs  diifersss  qualifications, 

76.  Condition  résolutoire  sous-sntendue j  exprimiez  es 
suelle ,  potestatipe ,  affirmative,  négative.  Pacte  eofi 
missoire.  -^  Renvoi .     ' 

77.  Fenteconnue  sous  le  nom  d'âddictio  iû  éiem.— &«  éffc 

78.  Le  premier  acheteur  conserpe  le  bénéfice  du  eseUfst 
en  offrant  autant  que  le  second  acheteur. 

79.  ^assimilation  ^/i/r^  Vaddictio  în  diem^  et  les  enchères 
l'adjudication  préparatoire,  et  J^adjudicaMon  d^ 
nitipe, 

80.  Rençoi. 

'j^.  La  Tente  peut  être  faite  sous  conditicfn*  1 
condition  peut  être  taciûe  ou  expresse,  casujA 
potestati^ej  ou  mixte  j  suspensive  ou  résoluioii 
positive  on  négcUiçe  ;  possible  ou  impossible,  lia 
Oti  illicite. 

7$ .  En  reproduisant  les  qualifications  diversi 
que  les  auteurs  et  la  loi  elle-même  ont  doim^ 
aux  conditions ,  et  en  rappelant  que  la  législsrt» 
et  la  doctrine^  ont  attribué  aux  conditions  aii 
classées,  des  effets  aussi  variés  que  leurs  dénomii 
tionsy  je  ne  peux  m'empécber  de  dire  que  to 
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tes  <^es  divisions  symétriquement  opposées ,  sont 
pins  ingénieuses  qu'exactes  et  utiles.  On  démon- 
trerait Ëicilement  qu'il  n'y  a  que  confusion  sous 
cette  apparence  d  ordre ,  que  les  caractères  de 
chaque  espèce  de  conditions  ne  sont  pas  assez  net- 
tement déterminés,  que  les  différentes  branches 
du  système,  se  mêlent  d'une  façon'  inextricable; 
qtie  certaines  de  ces  qualifications ,  sont  fondées 
snr  la  forme  affirmative  ou  négative  des  clauses 
dti  contrat  ;  que  cette  forme  pourrait  souvent  être 
^^angée,  sans  que  la  moindre  modification  fut 
apportée  au  fond  des  choses  ;  qu'il  est  par  consé*» 
^ent  dangereux  de  fonder  des  règles  sur  de  pa« 
.  failles  bases.  D'ailleurs ,  dans  toute  science  bien 
^te,  il  faut  que  l'acception  des  termes  qu'elle 
^ploie,  soi{  claire  et  précise;  si  des  choses  di£K; 
^atés  sont  indiquées  par  une  même  et  seule  ex- 
pi^^ssion ,  les  principes  n'ont  plus  de  fixité  en 
^^«mémes ,  plus  de  certitude  danii  l'application  ; 
^  9  le  mot  condition  a ,  dans  la  langue  du  droit , 
!*  sens  multipre;  il  se  prend  cpmme  synonyme 
"^  elauses,  de  conventions  (i),  il  signifie  quelque- 
^^  la  charge  ou  le  mode  imposé  dans  une  obli- 
0^^ion  (a),  il  sert  aussi  à  désigner  les  éléroens 
^^stitutifs  des  contrats  (3) ,  l'état  des  personnes,  ou 


I  I 


.  ^^^  Cod.  CIT.,  art.  iiax,  1763,  1804,  soiS. 
mS^  ^^'  ^'  ï ottllkr ,  tom.  VI,  n»  Soj  tt  mw.  Qaelqoefois  U  dif- 
^"^«Me entre k eonditiiMi  et  le  tonne,  estbieadUficileà  seifiri  Au 

l^^ei  9timom  eàprim  mndiliûnmj  sêd  tempus.  Poaiieao,  ta?  h  loii 
^.  s:  ff.  d$  V9r$,  ûbhg.^  Voy.  M.  TbnlUer»  tome VI a*  Sao  e|  5ax. 
(3)  Ck>d.  chr.,  «rt  ixciS.  . 
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même  leur  position  sociale  (t);  enfin,  il  exf 
un  événement  f util r  e(  incertain,  duquel  oi 
dépenâre  une  obligation  (12).  Même  dans  < 
dernière = acception ,  il  a  été  abusivement  élse 
on  a  confondu  des  évènemens,  e£Fets  du  ha 
comme  Tarilvée  d'un  navire,  la  naissance 
enfant,' la  survenance  d  une  guerre,  et04,'e 
actes  plus  ou  moins  dépendans  de  la  volonb 
parties  contractantes  ou  de  Tune  d'elles ,  co 
tiii  voyage,  un  paiement.  Ainsi  la  convoi 
qu'une  Vente  sera  résolue,  au  cas  d'arrivée  j 
port  d'un  navire ,  et  cette  clause  sous-entendi 
e^rimée,  que  la  vente  sera  résolue,  si  l'acb 
ne  paie  pas  le  prix,  sont  également  appelées  c 
tions  résolutoires.  Mais  il  a  été  impossibledeplî 
choses  coitame  les  mots,  et  il  a  fallu ,  malgré  P. 
titédedénomination,admettrelesdifférencesc 
fets.  On  a  distingué  notamment  entre  les  condi 
résolutoires  casuelles  et  les  conditions  résolut 
potestatives.  L'ancien  droit  reconnaissait  dai 
premières,  une  action  dissolvante  plus  éner] 
que  dans  les  secondes  (3).  Les  rédacteurs  da 
civil  n'ont  pas  cru  devoir  repousser  desrègU 
puis  long-teâips  admises,  et  auxquelles  leun 


(1)  Cod.ciy.Jirt.  ma. 

(a)  Cod.  cîy.,  art.  1168  etsuiy. 

(3)  Foy.  M.  Toallîer,  tdm.  VI,  n«  55o,  M.  VletWnRépertoin 
Clame  résolutoire;  Pothier,  de  la  Vente,  n"  459.  Brodean  sur  Lon 
P,  n*  5o.  Encore  aajonrd'hni,  les  conditions  résolutoires  casuel 
un  effet  plus  absola  que  les  conditions  résolutoires  potest 
iMiiy,  M,  Tovdlier,  tom.  VI,  n*  553,  ci-après ,  n*  76,  et  ce  ifoe 
dwif  ]f  duipitre  V  en  parlant  da  Pacte  commitseirf. 


Ch.  L  De  lanM.  et^éMa/àrm  e  dé^la  Fiente.    73 

bitoctas!  et  leur\édiieàtiôa  àonusAmt\  uoa^grande 
mitcMrité(;iil|eût  falhi(d'aiUeur& foptner  .ua (Système 
adtrveau  let  clesti  plmtôt  ruike^.osuvr^ide  philo^p* 
pbieicpie  de.légisIôtioD.ïDans  )a  réfaction  des  ar- 
ticles, ion' Teconnay;  l'influence  .fâcheuse. sous  la- 
quelle îl&  ont  été  conçois.  Par  ei:emplo.,  de  la.com- 
ItàftaisoU' ides  articles  1170  ,et  ii'j/^fil  résulterait 
ijfie  Tobligatiou  ré/solublei  ;Sile,;vendeur..fait  up 
wy:age  à  Aome  ou^  à  Londres,* ^rs^iHuuUe^  or^^Jl 
ttt) incontestable  qn'elle  est  Ya^al;>^  (i)jf  selon  .le 
prunier  ajlnéa.  de  J'art.  iiSj^.nji^  .événement  ac- 
^  tocdienienii  arrivé, .^ais  înconAu  ^^4>artîes,.%r 
virait  condition  ;  et  cçpendant.^  U  n'y  a  condition 
4^2^^1or8quek  Vérénement.  qst  futur,  et  inqj^rtain  (a). 
^ ^ seteoBtd  «alinéa  du  même  article,,  semble  con- 
^E^U^dife  la  cosidîtion  et  le  terme  (3).  Il  ^udrait  un 
^{i^ace  .dont  je  ne  peux  disposer  ici,  pour  offrir  la 
^^■^iticjue  complète  de  la  théorie  actuelle  des  condi- 
■J^ns^etproposertine  théorie  nouvelle;  au  surplus, 
I  ^i^oue  que  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  publier  un 
**»aQÏ)lable  travail.  J'ai  seulement  voulu  signaler  les 
^^ngers  d'une  doctrine  vieillie,  et  avertir  que  les 
'I^^incipes  qu'elle  a  consacrés  no  doivent  être  appli- 
9^â& qu'avec  précaution  etdiscemem9nL..(4). 


Çi)  Fo^,  M.  ToalHer,  tom.  VI,  n®  495.  Foy,  la  note  4- 
Ca)  Fùy.  M.  Toullier,  tom.  VI,  11°  475;Pomat.  Lois  dviles,  tit.  i, 
m  4^  n®  jix^  Une  f;(Dn4itiQn  qui  se  rapporte  au  temps  passé  ou  pré- 
*^^^^  pcçsnmée  u'en  étire,  pas  une.  Warkoenîg,  Êlémens  de  drou 
^^^mmtipnwé.$  188. 

'  ■> .  (3)  M.  Delvincourt,  tom.  3 ,  p.  3i3;  ]ll.  Toullier,  tom.  VI,  n*  iyS, 

(4)  «  Les  modernes,  dit  M.  Warkœni^,  S  189,  ont  fait  plusieurs 

^iitînctioiis  des  CQnditions,  et  leur  ont  donné  des  noms  particuliers* 
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76.  M.  Toullier,  en  traitant  des  différeutés  es 
pècea  de  conditions,  a  seuvenl  rattaché  au  000* 
trat  de  vente  l'exposé  des  règles  générales,  (i) 

En  renvoyant  à  ce  qUlI  dit ,  je  dois  m'attaebtt 
à  certaines  conditions  qui  se  rencontrent  plus  firè 
quemment  dans  les  ventes. 

Comme  dans  tous  les  contrats  synallagmati 
ques  y  la  condition  résolutoire. y  est  sous-entendue 
pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  pcmi 
à  son  engagement. 

Mais  cette  condition  tacite  et  la  condition  fot 
mellement  exprimée,  produisent  des  effets  àir 
férens. 

La  première  ne  résout  pas  la  vente  de  pldi 
droît)  la  résolution  doit  être  demandée  en  justio 
et  le  juge  peut  accorder  un  délai  à  l'acqûérear 

(Cod.  civ.9  art.  ij840 
La  seconde,  Au  contraire,  opère  de  plein  drok 

la  résolution  de  1  obligation ,  elle  remet  les  chopei 


Celle  qui  saipend  la  force  et  Teffet  du  contrat  jusqu'à  un  éyènentaa 
fotur  et  incertain  est  appelée  suspensive.  Celle  dont  l'accoraptiaae 
ment  doit  détruire  TefTet  du  eontittt ,  est  appelée  résolutoire  tm  H 
solutÎTe.  Chei  les  Romaint,  la  pramière  de  cei  oonditioBs  pMtd 
tout  simplement  le  nom  de  condition;  la  seconde  plus  particulière 
ment  celui  de  convention  ayant  ponr  eflet  de  résoudre  le  conUl 
Leg.  3  fF.  Je  in  diem  additione^iif'pp'DBJïB  beaucoup  de  cas  ,  où  Toi 
voit  une  obli^tion  conditionnelle;  il  y  a  obligation  avec  clause  pé 
nale  :  aibsi  je  tous  donnerai  t,ooo  fr.  èi  je  vais  à  ^aris  dans  ranaée 
signifie  je  m'obb'ge  &  né  point  aller  à  Paris  dans  Pannée ,  soos  petifei 
de  TOUS  donner  i,ooo  fr.  Les  principes  reiatits  aux  obligations  étift 
ditionnclles  doivent  être  écartés  ;  et  les  règles  des  obligadolift  até 
danse  pénale  doivent  seules  étreikppliquées. 

(i)  tojr.  notamibent  toih.  "^  n^  SaS  et  suiy.  jnsqties  et  y  coittiiri 
le  m"*  6^5. 
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au  même  ^t  que  si  l'obligation  n'avait  jamais 
existé}  plus  de  demande  à  faire  en  justice;  plus 
de  fisicolté  aux  juges  d'accorder  un  délai.  Cela  ré- 
stdte  de  ^argument  à  contrario  que  -fournit  l'art. 
1 184  9  de  l'induction  puisée  dans  l'art.  i656  et  de 
i^,  disposition  formelle  de  l'article  1 1 83. 

L'effet  de  la  condition  résolutoire  expresse  est 
le  même ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  condition  ra- 
^*«/(fe,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  condition  po  testa- 
^^^  s  et  sans  distinction  entre  la  condition  q^r- 
^^^^ii^e  et  la  condition  négative,  (i)    < 

Toutefois  la  convention  portant  que  la  vente 
*^ï^  résolue  à  défaut  de  paiement  du  prix,  dans 
^^  délai  déterminé  {]e pacte  commissoire)^  est  lé- 
8*»*ement  restreinte  dans  ses  effets,  lorsqu'elle  s'ap- 
P^ique  à  tiite  vente  d'immeubles  ;  l'acquéreur  peut 
P^yer  après  l'éirpiration  du  délai  (art.  i656).  (2) 

Ainsi,  et  sauf  cette  observation ,  l'acheteur  ou 
*^  Vendeur  qui  manque  à  ses  engagemens,  s'ex- 
V^^'Be  k  là  résolution  du  contrat,  tantôt  prononcée 
P^r  la  justice ,  tantôt  opérée  de  plein  droit ,  se- 
^x^  que  la  clause  résolutoire  est  sous^enten- 
fee ,  ou  qu'elle  a  été  exprimée.  (3) 

77.  La  vente  peut  aussi  être  subordonnée  à  la 


■»* 


Cl)  y^y.  M.  Toullîcr ,  tom.  VI,  n"  563. 
C^)  Gi-après,  cbap,  V,  des  Obligations  de  V acheteur, 
(3i)  t  La  peine  de  la  résolution  peat  être  stipulée  pour  rinexécotion 
^  ^el^  autre  conTcntion  (que  le  paiemejjt  du  prix)  qui  faisait  par- 
tie du  contrat  de  vente  ;  comme  s'il  est  dit  que  si  une  maison  qui  est 
fi^empte  d'une  servitude  s'y  trouve  sujette,  le  vendeur  sera  tenu  de 
1^  l'oprendre.»  Domat,  Lois  civiles^  Uv.  i,  tit.  a ,  sect.  i  a,  n"  1 1 .  — L'ar- 
^'^''^41»  donne  un  exemple  de  résolution  pour  inexécution  des  en- 
C'fi^ai,  même  tacitement  contractés,  et  il  indique  la  nature  des  en- 
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coûditioDi 'que;»  dans'ifn  tlélat?'déleriniiné,*il  ne  stf 
présentera;  pasiiuni  nouvel  acquéreur  io£frant  vr 
pris  plos  awQiiitagctix  4ue-le  premier  ;"  cette  con- 
dition petit "éti;e  su^o8Îve>pu  résolutoire,  selon 
la  volonté  de»  parties,  (f)  ^   ^     ^^.r»?  •    - 

Chez  les  Romains/  cette  danse  connue  'tons  te 
nom  d'addiciiain  diem  parait  Savoir  été  fréquèiik: 
ment  en  usage  :  un'  titre  entier  du  Digeste'  lui  eâ 
consacré.  Anjoard^hui'^  il  est  bien  rare  de  lai^n- 
contrer.  On  conçoit quf^Ies'acheteursinevemllèni 
pas  se  soumettre  à  aiie  pareille  incertitude;  nligs 
elle  est  licite^  et  jVn<ai  tu  quelques  exemples:  ' 

Le  prix  offert  par  le  second  acheteur,  peut^lh 
plus  avantageux,  soit  à  raison  de  sa  quotité^  soiti 
raison  du  terme  de  paiement,  soit  à  raison  de  qtlél 
ques'circonstances  particulières, qui,  en  cas  déeôtt 
testation ,  seraient  appréciées  par  les  tribunaux»  (a 


gagemens  dont  l'inexécution  peut  ainsi  donner  lien  à  la  résiliation  di 
contrat;  en  expliquant  qu'il  £iiat  que  l'infraction  toit  asai^  gnve 
pour  que  si  elle  eût  été  prévue >  ou  l'on  n^eût  pas  acheté «t>a  la 
n'eûlf  acheté  qu'à  un  prix  moindre.  Les  articles  16x6  «et  suivans,  ck 
montrent  aussi  que  tonto  înexécDtiim  n'est  pas  une  cause  de  v&61« 
tion;  c'esten  effet  l'intention  des  f^aitie^,  qu'il  faut  considérer»  i^t  f^Mt 
doit  Aremaintenu,  s'il  est  évident  que  rengagement  non  exécntépa 
le  vendeur  ou  l'acheteur,  n'éuit  pés  une  condidon  sans  laquelle  l'ài 
tre  partie  n'eût  pas coBtnifléyZ)oin0r;lir.x^tit.x,8ect.  5,  n^^.  '       ' 

(1)  Ulpieiif  dans  là  loi  a  fff,^.vfdi4m  o^dSirr/onf  ^  explique  çcip| 
ment  la  rédaction  de  la  clause  peut  lui  donner  le  caractère  suspens 
on  résolutoire:  si  quidem  hoc  acMm  est  y  vt^  méliore  aliatâ  eonéUtîom 
diseedatur:  erii  pnra  empiio^  quœ  suh  condidone  resolvitur.Sm  autem 
bocactum  est  ut  perfieUaur  emptio,  nisi  meiior  amdith  offeratur  i  er 
empdo  eondiiUmtdis, 

(s)  Pôthier,  deia  Fenu^  n*  448  et  449.  Leg.  4  S  fin  et  Leg.  x5.  $  1 
(t,dem  sUrnn  suUUetkme. 
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^  I^  premier  aeheteun  ^ne  pourrait  écarter  reKel; 
des  offreii'dufieQonflyten' soutenant  qu'il  est  insol- 
vable. «La  solyabUi  té  que  le  vendeur  trouve  suffi* 
santa,  nesnurait  être  contestée  par*  le  premier 
acheteor;  toutefois  et ,  selou  la  remarque  de  Po- 
thier^si ^insolvabilité  était  notoire  et  absolue,  ce 
serait  Mk  indice  de  fraude;  le  second  acheteur  de- 
vrait; 4tre  considéré  comme. supposé,  et  désolons, 
U.condition  iiie  serait  pas  accotnplie;  car  c'est  une 
SAoonde  vente  réelle  et  sincère,  qui  seule  peut  mo- 
difier la  première  (i).  D'ailleurs,  en  général  et  à 
moins  fie  stipulation  conti^ire,  la  condition  est 
cenaée  avpir  été  apposée  en  faveur  du  vendeur:  il 
oe  suffit  donc  ^pas  qu'un  second  acquéreur  ait  fait 
des  t propositions, 'pour  que  l'acheteur  puisse  de- 
iDaiider  la  résolution  du  contrat ,  il  faut  que  ces 
propositions  aient  été  acceptées  par  le  vendeur^ 
et  si  celui-ci  les  refuse  formellement ,  ou  garde  lé 
silence ,  la  première'  vente  produira  tous  ses  ef* 
feu.  (a) 

Si  l'acceptation  du  Vendeur  n'intervenait  qu'a- 
px^  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  contrat,  le 
premier  acheteur  serait  maître  de  ia  considérer 
comme  efficace;  il  pourrait  aussi  incontestable- 
n^t  la  repousser  comme  tardive.  On  conçoit 
Çi'en  pareille  occurrence ,  la  question  de  savoir  à 
quel  moment  l'acceptation  doit  être  considérée 
comme  émise,  peut  se  présenter  avec  beaucoup 


■     ■        !■» 


(i)  FoOtter,  i)e/a  Ftau^  j^  44?.  W*  ^4»  S  ^ ^f<  ^^  '^  <'<«"*  ^^' 
(%)  PoUiier»  n"»  4S0.  Leg.  9  fF.  />icr.  (k. 
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d'intérêt ,  et  environnée  de  toutes  les  difficultés 
que  j'ai  déjà  essayé  d'aplanir,  (i)   '^ 

Lorsque  la  vente  a  été  faite  par  plusieurs  9  Vi 
oeptatiôn ,  par  l'un  ou  par  quelquefr*uns  des 
deurs,  d'ofires  présentées  par  un  nouvel  açquérenir 
produira-t-elle  son  effet  i  leur  égard  et  pour  Im 
portion  qui  leur  appartient  dans  l'objet  vendu? 
Selon  la  nature  delà  diose  vendue  et  l'intentiôii 
qu'ont  eue  les  parties  en  faisant  la  vente ,  l'acip)^ 
reur  aura  le  droit  de  refuser  la  division  du  00&* 
traty  ou  il  sera  obligé  de  s'y  soumettre.  (2) 

78.  £n  droit  romain,  le  premier  adbeteur  n'était 
pas  privé  du  bénéfice  de  son  contrat,  par  cela  seul, 
qu'un  nouvel  acheteur  ofiFrait  de  meilleures  condi- 
tions, et  que  ces  conditions  étaient  acceptées  parle 
vendeur;  le  premier  acheteur  conservait  la  chosje, 
s'il  offrait  lui-même  autant  que  le  second  ache* 
teu([  (3).  Lorsqu'on  contractait  sous  l'empire  d'une 
législation  qui  interprétait  de  cette  manière  l'ad' 
dictio  in  diem,  le  silence  des  parties  était  un  ac* 
quiescement  tacite^  une  soumission  ^virtcuéUe  à 
cette  interprétation;  elles  étaient  censées  avoir 
écrit  dans  leur  contrat ,  la  disposition  de  la  loi. 
Maintenant  il  n'y  a  plus  de  semblables  motife  pour 
supposer  que  les  parties  ont  ainsi  entendu  leur 
convention.  Toutefois,  si  rien  ne  manifeste  dans 
le  contrat  une  volonté  opposée,  on  doit  tenir  popr 


(i)  Fpx,  raprè,  n"  5S  et  suiT, 

(2)  Pothier,  y*^  45i  et  4&a.  Leg.  1 1»  S  fin,  Leg.  i%  ^  Leg.  i3.  Tof. 
PaïkdL  de  Pothicr.  Soç,  tU, 
^  (3)  Potbier,  n""  4S3*  Leg.  8,  9,  îî.4.tk. 
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constant ,  que  le  premier  acquéreur  offrant  tout 

ce  ^'ofire  le  second,  a  droit  à  la  préférence.  La 

daufle  insérée  par  le  vendeur ,  n'a  eu  pour  but 

qae  d'(d>tenir  de  meilleures  conditions;  si  celui 

a^ec  lequel  il  avait  d'abord  contracté,  consente 

Vak  donner  précisément  ce  qui  lui  est  offert  d'ail- 

teurs,  Bon  intérêt  et  son  intention  sont  également 

«itisÊiits;  la  r^[le  du  droit  romain  reste  donc  ap- 

flûsable,  non  ratione  imperii,  sed  imperio  raUO'^ 

79.  On  a  recherché  les  conveiitions  usitées  au* 
/ourd'hui ,  qui  peuvent  avoir  de  l'analogie  avec  la 
<^bi3se  dont  je  viens  de  parler,  et  l'on  a  cité  les  en- 
"^ères  dans  les  ventes  judiciaires  ou  volontaires , 
l'adjudication  préparatoire ,  à  laquelle  succède 
f adjudication  ^définitive ,  et  l'adjudication  défi- 
nitive, subordonnée  à  la  surenchère  du  quart 
iftKtê  dans  la  huitaine.  (God.  proc.  art.  710.) 

I/ntilité  de  ces  rapprochemens  me  semble  dou* 
teuse;  quelques  erreurs,  ou  du  moins  quelques 
inexactitudes  ont  échappé  à  peux  qui  les  ont  faits. 
AinsiPothicr  lui-même,  dans  son  Traitéde  la  vente^ 
oubliant  au  n»  Sigce  qu'il  avait  dit  au  vP  44^9  indi- 
que comme  différence  caractéristique  êuïre  Vaddic- 
tioin  diemet  l'adjudication  faite  sous  la  condition 
9^'ilne  se  présentera  pas  d'enchérisseur,  que  cette 
ûamière  condition  est  suspenswe,  tandis  que  dans 

(0  Dans  les  yentes  aux  endières,  le  premier  enchérissear  ne  peut 
^  préflMaa  second,  qu'en  enchérissant  sur  lui;  mais  on  corn - 
P*^  que  les  positions  sont  toutes 'différentes  dans  nneyente  au  plus 
J*''^^  et  dernier  enchérisseur  et  dans  une  Tente  accompagnée  de 
bcboae doni il  afagit  iô.  Fa^.  n*»  70- 
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la  vente  nommée  addictio  in  diem  la  condition  est 
rêMlutoire^  or,  au  n^  44^9  il  avait  fort  bien  expliqué 
que  cette  condition  peut  être  tantôt  résolutoire, 
tantôt  suspensive.  Dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, celui  qui  est  enchérisseur,  et  celui  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  lors  de  l'adjudication  pr^- 
ratoire^  sont  acquéreurs  sous  une  condition  sus- 
pensive :  celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  lors 
de  Tadjudicatioù  définitive,  est  au  contraire,  ac» 
quéreur  sous  une  condition  résolutoire  (O^^t 
cepeàdant,  on  pourrait  également  assimiler  les 
uns  et  les  autres  à  l'acheteur,  dans  Vaddictio  in 
diem;  du  moins  ce  ne  serait  pas  la  nature  de  la 
condition  qui  repousserait  l'assimilation. 

80.  On  a  cru  voir  de  véritables  conditions  dans 
d'autres  stipulations;  par  exemple,  dans  la  (in- 
vention que  la  vente  demeurerait  dans  les  tH*mes 
d'un  simple  projet,  jusqu'à  la  rédaction  par  écrit; 
«dans  la  réserve  £siite  de  déclarer  un  command, 
^ans  la  prohibition  d'aliéner  imposée  à  l'adbie- 
tteur,  et  enfin,  dans  cette  convention  feite  en- 
tre un  prêteur  et  un  emprunteur ,  que  si  le  rem- 
3)oursemént  ri'a  pas  lieu  exactement  à  l'échéance, 

(i)  Par  conséquent ,  la  perte  de  la  chose  arrivée  avant  la  fin  des 
«nchèrta,  n'est  point  pour  le  compte  de  celui  qui  était  enchénssenr 
«uinomeat  où  elle  a  péri;  de  même,  la  perte  survenue  entre  l'adjodi- 
cation  préparatoire  et  Tadjudication  définitive  ne  tombe  point  sur  Fad- 
jndrcaitaire  préparatoire  :  mais  dès  l'adjudication  définitive,  la  chose  est 
.aux  risques  de  l'adjudicataire ,  c'est  sur  lui  que  retoinberait  la  perte 
survenue  dans  le  délai  de  huitaine  accordé  pour  surenchérir.  Pigeau 
part.  V,  tit.  4«  ch.  I,  sect.  i,  S  i^  et  sect.  a ,  g  9 ,  n**  i5  et  S  10,  n"  7. 
Carré,  Lois  de  la  procédure  sur  l'art.  7 1 1  du  Cod.  de  procédure,  Anrét 
<j(eIftCour  de  cassation  du  a3  féïriçr  t8ao«Slreyi  «a*  x.  z^S* 
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e  préteur  restera  acquéreur  de  Timmeuble  hypo- 
ihéquéy  ou  aura  faculté  de  le  &ire  vendre  avec 
des  formes  simples  et  rapides.  D'un  autre  côté, 
le  Gode  civil ,  dans  les  articles  1 585,  1 586,  1 587 
et  i588,  présente  des  cas  de  ventes  conditionnel- 
les. Je  n'ai  pas  cru  devoir  comprendre  dans  cet 
article  consacré  aux  ventes  faites  sous  condition, 
leî  différentes  espèces  que  je  viens  d'indiquer,  à  rai- 
IQQ  des  caractères  particuliers  qu'elles  présentent, 
«t  par  ce  motif  surtout,  que,  dans  quelques-unes, 
je  crois  qu'on  a  tort  de  voir  de  véritables  condi- 
ti(ms.  Ainsi  je  renvoie  à  traiter  dans  la  section  11 
de  ce  chapitre ,  intitulée  :  de  la  Forme  de  la  vente, 
ce  qui  est  relatif  à  la  condition  de  l'écriture.  Dans 
ks  deox  articles  qui  suivent  immédiatement  ce- 
Itti-d,  je  m'occuperai  de  la  vente  au  compte ,  au 
poids  et  à  la  mesure,  de  la  vente  subordonnée  à  la 
dégustation  et  à  l'essai.  Enfin,  l'article  vin  sera 
consacré  à  la  réserve  de  command ,  à  la  prôhibi- 
^U  d'aliéner ,  et  à  la  faculté  donnée  au  préteur  de 
vendre  l'inmieuble  sur  lequel  il  a  hypothèque,  etc. 


ART.  VI. 

» 

^  la  tente  de  marchandises  en  bloc,  et  de  la 
vente  de  marchandises  au  compte  p  au  poids  ou 
^la  mesure. 
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8x  La  vêMé  fake  au  compte  y  ato  pdidê  ou  à  là  fnèiuti 
tranamft^lie  là  propriété,  aidant  que  Us  marchttndmt 
..  soient  peséeê  ,  comptées  ou  mesurées  ?  ^ 

'  83*  Cette  vente  tftmsmet.j,  dans  certains  cas,  la  propriété» 
du  mpm^nt  du  contrat.  . 

84.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  confirme  la  dis^ 
iinotion, 

85.  EeunHen  des  optfiions  émises  au  Conseil  d^EtCtt,  àt 
.   Tribunal  et  au  Corps  l^iM^f. 

86.  Résumé.  ^ 

8j.  La  perte  est  pour  le  vendeur,  alors  même  que  latokasm 

eût  ègatement  péri  chez  V acheteur. 
8iB.  Dans  quel  cas  y  d-t^il  vente  en  blocj  dans  quels  cas 

Vente' ail  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure  ? 
&S..Mèglès:po}iéesparPôthi'er. 
9Q.,  Erre^ur  des  'amteurs  qui.  considèrent  une  vente,  à  le 

mesure,de  toute  la  mamhandise  contenue  dan»  un  vaam 

com,me  une  v^ute  en  bloc. 

91.  Rigle  pour  distinguer  la  vente  en  bloc,  de  la  veivte  âê 
poids,  au  compte  où  à  la  mesure. 

92.  Jirrët  dé  ta  Cour  de  cassation  contraire  à  cette  r^fe 
..  Examen* 

93.  Ites  rïsqutis  pe»P€nt  être  méi  àia  charge  de  Vocheiêwc 
avant  lecopipfe  ^  \e  pesoffé  ou  le  mesurage^ 

94  et  95.  La  déîiprance  de  la  chose  vendue  ,  ou  la  mise  ei 
demeure  de  Vaclieteurfbnt  cesser  les  risques  pour  l 
compte  du  vendeur. 

81.  Souvent  la  nature  même  des  objets  qu< 
cômpirénd  Une  vente ,  influe  sur  la  manière  de  lisn 
désigner  :  s'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  dëter 
miné|  unique  y  indivisible ,  comme  une  maison 
un  cheval;  il  ne  comporte  qu'un  seul  mode  d'in 
dication  qui,  nécessaiœment  a  la  plus  grandi 
clarté,  la  plus  parfaite  précision;  mais  si  on  vend 
un  objet  qui  se  compose  de  plusieurs  choses  dis  - 
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tinétes  et  séparées,  ou  dé  plusieurs  parties  facile- 
ment divîsiWeSjîl  y  a  deux  moyens  d'eu  faine  la 
désignation  :  le  premier  consiste  à  in^quer  une 
masse,  un  bloc  formant  un  corps  certain,  satis 
égard  au  poids,  au  nombre  et  à  l'étendue;  le  se- 
cond, an  contraire,  désigne  Tespèce  des  choses 
Tendues^  et  s*€ln  remet  pour  les  déterminer  pré- 
cisément à  l'opération  du  pesage,  du  compte,  ou 
du  mesurage. 

Le  législateur  attache ,  ou  plutôt  les  prîncip'ês 
généraux  du  droit  attribuent  des  effets  différent 
à  la  vente,  selon  qu'elle  rentre  dans  Fuil 'bu  Fau- 
trc  de  ces  systèmes.  '  ' 

La  vente  de  marchandises  en  bloc  est  parfaite, 
dès  que  le  consentement  est  donné  (art.  i586),  ' 

La  vente  de  marchandises  faite  au  compte ,  au 
poids  ou  à  la  mesure  est  également  parfaite ,  en  ce 
*«Ds  que  chacune  des  parties  est  obligée  :  savoir , 
»e  vendeur  à  faire  compter,  peser  ou  mesurer,  et 
i  livrer  les  marchandises  ;  l'acheteur  à  recevoir 
lesffiarchandises  comptées, pesées  ou  mesurées,  et 
i  payer  le  prix  convenu:  mais  elle  n'est  point  par- 
faite en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aut 
risques  du  vendear,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
^^omptêes ,  pesées  ou  mesurées  (art.  1 585). 

82.  On  a  pensé  que  l'art.  i585^  laissait  ainsi  la 
clH)8e  aux  risques  du  vendeur,  parce  que  le 
inapte ,  le  pesage  ou  le  mesurage  forme  une  côn- 
^itiwi  suspensive,  à  laquelle  s'applique  la  dépo- 
sition de  Fart.  xiSa. 

£n  aiïoptant  cette  opinion! ,  il  Êiudrait  rêcon* 
i^^ltre  q[ae  dans  ce  cas,  la  transmission  de  la  pro-- 

6. 


S6  TU.  n.  De  la  Vernie. 

débiteur  d'une  chose,  au  créancier  de  cette  diose 
qui  a  une  action  pour  se  la  £sûre  livrer,  en  ce  os, 
la  chose  périt  pour  le  créancier,  plutôt  que  pour 
le  propriétaire,  qui,  par  la  perte  de  la  chose, est 
libéré  de  l'obligation  de  la  livrer.  »  (i) 

Ainsi ,  l'on  ne  peut  conclure  qu'il  n'y  a  trans- 
mission de  la  propriété,  dans  la  vente  £iite  au 
compte,  au  poids,  ou  à  la  mesure,  qu'après l'ac- 
compliss^nent  de  l'opération ,  ni  en  se  fondant  $ur 
ce  qu'il  y  a  condition  suspensive,  ni  en  invoquant 
la  maxime>e^  perù  domino.  Le  principe  gépéral 
que  la  vente  transmet  la  propriété,  conservera 
donc  toute  son  influence ,  dans  ces  sortes  de  ven- 
tes, àimoins  qu'un  obstacle  accidente^  ne  néMsteà 
son  application*  Tai  dit  déjà  (%)  qu'au  cas  de  vei^te 
d'une/ cho^  îndétei^fKÛnée,  la  propriété  ne  passe  du 
vendeur  à  l'acheteur  que  lorsque  l'incertitude  a 
.ces^é,  et  que  l'objet  est  déterminé.  Si  donc,  une 
vente  étant  £aite  au  poids  ou  à  la  mesure,  il  est 
i^pps^le  de  désigner  (es  choses  comprises  dans 
la  ^çntçV  i'âcheteuv  qç  sera  pas  propriétaire,  dès 
Jfi  momept  du  contrat;  n^  point,  parce  qu<s  le 
ife^Qf  le  cornpt^,  oi|  le  mesurage  aura  été  sti- 
pulé i  mais  parce  que  les  choses  vendues  seront 
a^olunent  indéteriqinées;  que,  si  au  contraire, 
«î'/sst  tant  d'hectolibtre^  de  blé  renfermés  dai|3  tel 
grenier;  tant  de  mesures' de  bois  déposées  sur  tel 
port  on  dans  telle  forêt,  tant  de  kilogrammes  de 


n     y  ■  n  i>  ■! 


>ma^ 


(i)  Pothier^De&iveiirf,  n**  3o8. 
(a)  >'bf.n*58. 
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sel  chargés  à  bord  de  tel  navire  ;  qui  soqt  vendus 
à  tant  rhectolitre,  la  mesure,  ou  le  kilogranime, 
où  est  l'obstacle  à  la  transmission  iminédiate  de  la 
propriété?  Je  n'en  vois  aucun. 

84.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  rendu 
dans  une  espèce  qui  rentre  précisément  dans  Tun 
des  cas  que  je  viens  d'indiquer  a  donc  pu  décider 
que  la  propriété  avait  été  transférée,  et,  sans  au- 
cun doute,, elle  eût  décidé  autrement  1^ si  la  vente 
n'eût  désigné  les  marchandises  que  par  leur  es- 
pèce. (1) 

85.  Un  peut  induire,  il  est  vrai,  de  la  discussion 
au  Conseil  d'État,  et  des  observations  du  Tribu- 
uat  qqe  la  propriété  n'est  transmise  à  l'acheteur, 
qu'après  le  compte ,  la  pesée  ou  le  mesurage. 

(i)  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Sirey  avec  beaucoup  de  développe- 

nfos.  On  y  voit  qu'en  fait,  Alattial-Larue  ayait  ^endn  trente-six 

toisef  de  bois  à  brûler,  UsquelUs  trente^dx  toiw,  portait  le  contrat, 

mrmef^t  prUes  sur  la  totalité  du  bois  qui  était  en  la  possession  du  ^vendeur 

et  notamment  sur  tous  les  Bois  achetés  par  Lame,  du  sieur  Tabanon ,  et 

fm  geirouvmient  à  V époque  de  la  vente,  dans  te  chantier  du  port  de  Sattviat. 

Cette  cléflignation  i^  été  raqde»  motifs  déterminaps   de  l'arrêt  4e  U 

Conr  d'appel  et  le  défenseur  (M..  Sirey)  de  Peyramont  acheteur,  ne 

manquait  pas  de  le  faire  valoir  devant  la  Cour  de  cassation  :  Hjra, 

£ith-il,  équivoque  fidlacieuse  h  soutenir  dam  V espèce,  que  la  vente  à  la 

MCfimf  dtkt  Are  sans  effet  JHsqu* au  metur^gû^  en  ee  sens,  qua  ce  h$  se* 

nitpas  tçie  vente  de  corps  çertabi  et  déterminé  ;pitisque  h  'vcn(e porte  ùur 

tfpita-tix  toises  de  bois,  dans  lesquelles  sont  compris  tous  les  bois  achetés  de 

Tabanon  ,  et  qui  existent  sur  le  port  de  Sauviat ,  on  ne  pent  pas  dire  qu*il 

y  ait  vente  d'tm  corps  non  certain  cC  non  déterminé  :  il  y  a  /à,  vente  d'une 

ptartie  4c  ^oit  bien  désignée ,  bipi  d^tçrminée,  Lq  Çot^r  daigmera.  retfi/or- 

^r  que  tout  le  litige  porte  sur  cette  partie  de  bois  du  port  de  Sauviat;  qu'il 

est  ^ipi  reconnu  qu'il  consistait  réellement  en  trente-siçt  tfiites  ;  qu'ainsi, 

fçbjçt  ve^A{4(aU  bien  un  çorj^,^  cftrfqin ,  et  même  un  ct^s  întégra^eMt 

«Héné,  Sirey,  tome  XIII,  i'*  ]p,9rt.»,g.  5>. 
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rojr.  les  rapports  de  M.  Faure  auTribnnat;  et  de 
M.  Grenier,  au  Corps  législatif  (i).  Mais  c'est  ici  le 
cas  de  reproduire  une  observation  que  j'ai  faite  ail- 
leurs sur  lautori  té  qu'on  doit  attribuer  anx  opinions 
émises   dans  les  discussions  qui  précèdent  les 
lois  (2)  :  il  ne  faut  pas  assimiler  des   paroles 
même  très  explicites  qui  n'ont  pas  pour  but  di- 
rect y  la  solution  d'une  difficulté ,  à  la  déclara- 
tion d'un  ministre,  d'un  rapporteur  qui  répond  à 
une  interpellation  formelle  sur  le  sens  d'un  mot, 
sur  la  portée  d'un  article.  Dans  la  discussioti  de 
l'art.  i585,  soit  au  Conseil  d'État,  soît  au  Tribu- 
nat,  on  s'occupait  de  trouver  une  rédaction  qui 
ne  laissât  point  de  doutes  sur  l'existence  des  droits 
réciproques  de  l'acheteur  et  du  vendeur ,  et  qui 
exprimât  seulement  que  les  choses  resteraient  aux 
risques  du  vendeur,  jusqu'au  moment  du  compte, 
de  la  pesée  ou  du  mesurage  ;  la  vente  ayant  d'ail- 
leurs toute  sa  perfection.  Mais  il  est  arrivé  que 
cette  disposition  relative  aux  risques  de  la  chose 
vendue  a  paru  n'être  qu'une  application  de  la  rè*' 
gle  res périt  domino ,  qui ,  je  l'ai  déjà  dit,  n'a  pas 
le  sens  qu'on  lui  attribue  ordinairement,  et  pâp^ 
tant  de  là,  on  a  déclaré  un  peu  légèrement ,  que 
la  propriété  continuait  à  r^ider  sur  la  tête  -du 
vendeur,  tant  que  les  marchandises  n'étaient  pasf 
comptées,  pesées  ou  mesurées.  Il  me  semble  d'ail^ 


(x)  M.Locré,  tome  XIY,  pages  4^,  49  et  sniy.  134»  i47>  191» 
193,  aSx  et  aSa. 

o   y.     Commentaire  sur  la  toi  au.  7  juillet  i833y  relative  à  Tez- 
prôpriation  pour  canae  d'otilité  pabliqnç. I^c^lecdoq  des  lois,  Xomjf 
XXXm,  page  3o6,  notes ^  a*  obloimOk 
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leurs  que  le  discours  de  M.  Grenier  peut  se  conci- 
lier avec  la  distinction  que  j'ai  établie.  «  Dans  le 
second  cas,  au  contraire  (celui  de  la  vente  au 
poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure),  l'acheteur,  dit- 
il-,  ne  peut  devenir  propriétaire  des  marchandises; 
que  lorsqu'elles  auront  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées;  car  jusque-là  j  rien  n* est  déterminé  ^  et 
tant  qu*il  n'y  a  rien  de  déterminé  les  marchandises 
restent  aux  risques  du  vendeur  {}).y>  Si  donc  quel- 
que chose  est  déterminé,  la  raison  d'après  la- 
quelle M.  Grenier  prononce,  n'existe  plus. 

86.  En  résumé,  l'article  1 585  doit  s'entendre  en 
ce  sens,  que,  bien  que  les  risques  pèsent  sur  le 
Vendeur  jusqu'au  compte,  au  pesage  et  au  mesu- 
rage,  la  vente  opère  la  transmission  de  la  pro- 
pdété^  lorsque  les  marchandises  sont  suffisam- 
ment désignées.  Le  droit  d'exiger  la  livraison  qu'ac- 
corde cet  article  à  Tacheteur ,  ne  peut  dériver  que 
du  droit  de  propriété  (2);  et  lorsque  effectivement 
il  y  aura  possibilité  pour  l'acheteur  de  se  faire  dé- 
livrer les  objets  désignés,  il  sera  évident  que  la 
détermination  de  ces  objets  était  assez  précise, 
pour  lever  tout  l'oi^stacle  à  la  transmission  de  la 
propriété.  (3) 

187.  S'il  était  démontré  d'une  part,  que  ce  sont 
bien  précisément  les  marchandises  vendues  qui 
ont  péri,  00  que  la  masse  sur  laquelle  devaient  être 


(t)  roy^  M.  liCMafé,  tome  XIY,  page  199. 
(i)  Foy,  art  xi38. 

(i)  lyailleon,  l'effet  des  "ventes  de  choses  mobilières  relàtiireiiient 
^tix  tiers  reste  tel  cp'il  a  été  indiqué,  mpm ,  n*  37, 
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prises  les  marchandises  vendues  a  été  totalement 
anéantie;  et  de  l'autre ,  que  la  perte  fut  également 
arrivée  chez  l'acheteur,  si  les  marchandises  lui  eus- 
sent été  livrées,  pourrait-on,  dans'ce  cas  et  par  ap- 
plication de  l'article  1 3oa  di^  Code  civil,  faire  sup- 
porter la  perte  à  l'acheteur?  non  sansdoute;  d'abord, 
parce  que  l'article  1 585  n'admet  point  cette  dis- 
tinction ,  et  en  second  lieu ,  parce  que  la  pesée , 
le  roesurage  ou  le  compte  n'étant  plus  possible,  la 
quotité  de  choses  vendues  reste  incertaine  (i); 
par  conséquent  y  il  n'y  a  aucun  moyen  de  déter- 
miner le  prix,  et  la  vente  est  par  cela  même  pri- 
vée d'ei:istence. 

88.  Maintenant  dans  quel  cas  y  a*»t-il  vente.au 
compte^  au  poids  ou  à  la  mesure,  et  dans  quel 
cas  y  a*t*il  vente  en  bloc?  Ce  n'est  pas  là  une  qiie«^ 
lion  do  droit;  c'est  une  question  d'intention.  C'^t 
à  savoir  ce  qu'ont  entendu  les  parties  que  d^it 
s'appliquer  le  juge;  et  tout  ce  qu'ont  écrit  les  au* 
teurs,  tout  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts  ne  peut  être 
regardé  que  comme  des  moyens  d'interprétatîoD, 
dont  il  doit  être  fait  usage  avec  un  grand  dis* 
cememantf  en  tenant  compte  des  circonstances 
particulières  à  chaque  espèce. 


■  ■  '  «'       ■  ■  ■  ■    ■    ■  ■■■■  >■  I 


\fy  Scalcneot  la  fmotké;  car  dans  Thypothèic»  Tobjet  ea  Jup»- 
même  dé^briië;  PoOûer  a  dooc  tort  de  dire  d'une  manière  absolue, 
^œ  jusque  ce  que  Von  ait  pesé^compté  oo  mesàré,  mmJmm  ^fp^t' 
TH  ftUd  v€miefii;  Traité  de  la  Tente ,  n*  309.  «  Si  Ton  adiète  tout  ce 
qui  est  dans  un  magasin,  à  raison  de  tant  la  mesure,  disait  IL  TreQ- 
bard an  Conseil  d'État,  i) ne  rtsie  d'ipocrtitiide  ^pae  aar  la  fmoikés 
la  diose  et  le  prix  sont  déterminés.  »  U  j  a  enaveU,  nue  enreur  éri- 
dait«i  rîaccitîlndft  de  la  ^polîté  oppofte  oéccsmrcnept  iiioBti- 
t«de  dn  pni.  r<[gr«  ùiCrè»  n*  95« 
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89.  Pothier  a  posé  trois  règles  :  la  première , 
que  la  vente  est  faite  à  la  mesure,  lorsque  le  pris 
est  convenu  pour  chaque  mesure;  la  seconde,  que 
la  vente  est  également  ifaite  à  la  mesure,  quoi- 
que le  prix  de  chaque  mesure  ne  soit  pas  dé- 
terminé ,  lorsqu'un  seul  prix  total  est  fisé  pour 
un  certain  nombre  de  mesures;  la  troisième  enfin, 
que  la  vente  est  feite  en  bloc,  lorsque  Ton  vend 
pour  un  seul  prix^  non  tant  de  mesures  (ce  serait 
le  cas  prévu  par  la  seconde  règle) ,  mais  une  chose 
qu'on  dit. contenir  tant  de  mesures. 
'  90.  Plusieursauteurs  (i)  put  confondu  la  vente  en 
bloc^  avec  la  vente  au  poids  ou  à  la  mesure,  lorsque 
celle-ci  portp  sur  toute  la  marchandise  contenue 
dans  un  vase;  ils  ne  sont  tombés  dans  cette  erreur, 
que  parce  qu'ils  ont  senti  que  quelque  différence 
existait  entre  une  pareille  vente  et  la  vente  de  mar^ 
chandises.désignées  seulement  par  leur  espèce ,  et 
dès-lors,  ils  ont  cru  qu'elle  avait  les  caractères 
d'une  vente  en  bloc  9  tandis  qu  on  doit  seulement 
admettrela  distinction  quia.été£iite  ci-dessus,  n^'  83 
^K^eX  décider  par  exemple  que  la  vente  du  vin 
cottteoudans  une  cuve  déterminée, à  raison  de 
tant  l'hectolitre,  estbien  une  venteàla  mesure;  mais 
qu'elle  transfère  la  pr  opriété  qui  ne  serait  point 
transmise,  si  l'on  s^était  borné  à  vendre  tant  d'hecto- 
litres de  vin  en  général,  à  raison  de  tant  l'hectolitre. 
91.  Au  surplus,  ces  doutes  et  ces  discussions 
prouvent  l'insufOsance  iles  règles  posées  p|ir  Po- 


li) Vof.  Voêl.  y  sur  le  tit.  ff.  Depaicâl,  et  Cffmm^  f*i  mené. 


9»  Tit.  VL  De  la  Fenie. 

thier.  Il  me  semble  qu'on  peut  offrir  une  formule 
plus  générale  et  plus  simple,  en  disant  :  il  y  a  vente 
en  bloc,  bien  qu'il  soit  question  dans  Pacte,  da 
poids,  du  compte  ou  de  la  mesure,  lorsque  d'ajprès 
l'intention  des  parties,  le  poids,  le  nombre  ou  la 
mesure  des  choses  vendues ,  ne  doit  exercer  au- 
cune influence  sur  la  quotité  du  prix ,  et  qu'il  n'y  . 
a  point  obligation  pour  le  vendeur ,  de  par£aûre  le 
poids  y  le  compte  ou  la  mesure  énoncés. 

L'expr^sion  vente  per  aversionemj  que  nous 
traduisons  par  vente  en  bloc  et  en  tas  était  em- 
ployée ,  selon  les  interprètes  du  droit  lt)main ,  ipontr 
exprimer  que  les  parties  avaient  traité  sans  un. 
examen  attentif  des  choses  vendues ,  les  prenanl^ 
telles  qu'elles  leur  apparaissaient  au  premier  coup^^ 
d'œil.  VendUio  dicitur  fieri  cwersiùne  ^  quasi  aB^ 
aversisj  id  estpamm  attenté  cohsiderantibus  ^  diC 

Pothier,  Pandect.  Deperic.  ei  comm.  rei  *oend. 

Quasi  aversi  quodammodo  negotium  contrahimus, 
re  omni  neque  perspectâ  neque  exploratâ  benè^ 
Godef.,  sur  la  loi  6a  ff.  De  contrah.  empL  Or,  cette 
manière  de  contracter^  exclut  la  pensée  que  le  prix 
fixé  puisse  varier,  d'après  le  nombre,  le  poids  ou 
l'étendue  des  objets  vendus  et  que  l'acheteur  puisse 
exiger  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre  acciden- 
tellement énoncés  à  l'acte. 

Si  le  prix  devait  monter  ou  baisser,  d'après  le 
nombre  de  kilogrammes  ou  de  toises;  évidemment 
chaque  toise  ou  chaque  kilogramme  aurait  un 
prix  distinct ,  la  vente  serait  donc  £stite  au  poids 
ou  à  la  mesure. 

Si  le  nombre  de  toises  ou  de-  kilogrammes 


Ch.  I.  De  la  nat.  et  de  la  forme  de  la  Vente.  93 

éno9cé3  devait  être  exactement  fourni  pour  un 
prix  invariablement  fixé ,  ce  serait  avoir  indirec- 
tement établi  un  prix  pour  chaque  toise,  pour 
chaque  kilo^amme  ;  ce  ne  serait  plus  une  vente 
en l^loc,  faite  selon  l'expression  de  Cujas,  confiisè 
et  acervcUim pretio  insimul  dicta,  non. in  singulas 
res  consiituio.  (i) 

9a.  Dans  une  espèce  où  un  négociant  avait  écrit 
de  lui  expédier  un  baril  d'azur,  conforme  aux 
échantillons,  de  100  kilogrammes ,  au  prix    de 
j  ,000  6*.,  la  Cour  de  cassation  aurait  décidé  qu'il  y 
avait  vente  en  bloc.  Je  pense,. au .coa traire,  par  ap- 
plication du  principe  que  j'ai  posé,  que  la  vente 
était;  faite  au  poids;  il  est  évident  en  effet  que  si  le 
vendeur  eût  envoyé  un  baril  de  gS  kilogrammes, 
l'acheteur  aurait  eu  le  droit  d'en  réclamer  cinq,  ce 
qui  revient  au  même  que  si  chaque  kilogramme 
eût  été  vendu  à  raison  de  10  fr.;  mais  bien  que 
àinsles  considérans  de  l'arrêt,  il  soit  dit  :  que  la 
^fidrchandise  ri  aidait  point  été  vendue  au  poids  ni 
aVessai,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la  Cour 
n'avait  pas  à  juger  cette  question.  L'acheteur  ne 
demandait  point ,  par  application  de  l'art.  i585, 
fV^  la  perte  de  la  cho^e  retombât  sur  le  ven- 
deur., car  la  chose  n'avait  point  péri  ;  il  soutenait 
seulement  que  l'azur  n'était  pas  conforme  à  l'échan- 
^'on;  c'était  donc,  je  le  répète,  une  question  au- 
^^  que  celle  de  savoir ,  si  la  vente  était  faite  en 


(0  Sur  la  loi  35,  §  5,  ff.  De  contrah,  emp,  Voy,  M.  Pardessas, 
^"'iferfreiV  commercial f  n*  99a. 
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bloc  ou  au  poids  )  dans  le  sens  de  l'art  i585.  (i) 

93.  Il  dépend,  au  surplus ,  des  parties  de  modi- 
fier par  leur  volonté ,  la  disposition  qui  attribue  à 
la  "Vente  en  bloc  et  à  la  vente  au  poids  des  effets 
différens;  elles  peuvent  convenir  que  dans  la  der* 
nière,  les  risques  seront  pour  l'acheteur^  du  mo- 
ment du  contrat. 

94.  L'acbeteur  peut  aussi  postérieurement  à  la 
vente,  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  i585  soit 
expressément ,  soit  tacitement  en  recevant ,  par 
exemple ,  les  marchandises  dans  ses  magasins , 
sans  les  peser  ni  les  mcisurer,  quoiqu'il  soit 
sommé  de  les  pa^er.  (1) 

96.  Également ,  si  racheleùr  a  été  mis  en  de- 
meure de  procéder  au  mesurage ,  et  de  prendre 
livraison ,  ce  ne  serait  plus  au  vendeur  à  suppor^- 
ter  la  perte  de  la  chose  vendue.  (3) 


(f)  ^qr-  Sirey,  3o»  t,  «88;  Dttlloz^  3o^  z.  SSg. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  juin  z83o;  Sirej,  So, 

I,  'StbS. 

(3)  Si per  emptorem  steterît  quomnàs  ad  diem  vinum  toiUret ,  postêà 
nui  fuqd  doto  nuUùVwndkoris  interceptum  est,  non  débet  ab  eoprœstari.  Si, 
verbi  grmdâ,  amphorœ  €9ntam  ex  to  romo  gaod  inceUâ  esset,  vemermty 
si  admsnsum  est;  donec  admetiatur,  omne  pericidun  venditoris  est  : 
nisi  idper  emptorem  fiât.  L.  6,  ff.  De  per,  et  comm,  rei  'vend, —  In  eaden 
emmtâ  '-est,  dit  Gedéfroy  »nr  celte  loi, per  qttem  stetit  et  cui  tradita  res  : 
et  è  centrmrio  pu  tmdidà  et  pti  obtuiit.,,^.^  igUur  vendkor  post  mormm 
etnptoris  cuîpam  non^rcestat.  Enfin,  la  loi  i7,cod.  tit  ajoute  :  iUMd 
sciendum  est  ohm  moram  emptor  adhibere  cœpit^jam  non  culpam  sed  do- 
lum  mahtm  tantitm  prœstandum  à  venditore,  Voy,  suprà  n**  87. 
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ARTICLE  VIL 

Delà  vente  dés  choses  qu'on  est  dans  Fusage  de 
goûter  j  et  de  la  vente  faite  à  fessai. 


SOMMAIRE. 

96.  lia  vente  des  choses  qu'on  est  dans  Visage  de  goûUr 

doit  être  assimilée  à  la  vente  faite  à  l'essai, 
97>  L'une  et  l'autre  sont  faites'  sous  condition  suspensive. 

Conciliation  des  articles  i5Sj  et  i588. 
98.  L'art,  i588 ,  en  déclarant  la  vente  à  l'essai  fidtè  sous 
^oondidon  snspensire^  n'est  point  tombé  dans  l'erreur 
ytposée  à  celle  de  Pothier,  qui  la  déclarait  fait»  sous 
condition  résolutoire. 
99*  La  réserve  de  l'essai  peut  constituer  une  condition  re- 

solutoire, 
100.  La  réserve  Cessai  peut  être  sous'-entendue» 
^01*  En  quels  cas  l'essai  ou  la  dégustation  sonl^ik  réservés 
à  l'acheteur  seul;  en  quels  cas  peuvent^ik  être  faits 
pttr  des  tiers  ? 
100,  £a  dégustation  est  plus  facilement  que  l'essai,  présu- 
mée réservée  à  l'acheteur  lui-même. 
100,  Selon  que  la  condilion  est  suspensive  ou  résolutoire^ 
les  risques  de  là  chose  sont  à-  la  charge  du  vendeur  ou 
^T acheteur, 
loi.  Cas  ou  cesse  la  présomption  de  réserve  de  goûter  per^ 
eonnellement  les  choses  vendues. 

105.  Dans  ces  cas  ,  le  vendeur  n'est  plus  tenu  des  risques 
comme  dans  les  cas  ordinaires. 

106.  Sur  qui  retombe  la  perte  arrivée  dans  la  route ,  et  lors* 
que  la  qucdité  de  la  cliose  ne  peut  plus  être  vérifiée? 

107.  Delà  marque  de  (^acheteur ,  apposée  sur  les' choses 


9*  Tit.Tl.  Vêla  Vtnté. 

pfès  l^uàage  ôùla  convehlion,  doivent  être  goûtée 
et  âgr-e&s  par  ï'achéteai*;  ètl^ârtidé  1 887  n'a  poiD 
voulu  exprimer  ïe  Contraire ,  en  déclarant  quHI  n'^ 
a  pas  vente  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  goûtée 
agréé,  îl  a  entendu  dire  que  la  vente  reste  en  sus 
pens  jusqu'àl'accômplissement  de  la  conditioh.(i 
M.  Greiiie^,  dans  son  discours  au  tribunat,  a  et 
pressénienljéfcônnu  que  pour  les  deux  sortes  di 
vente,  les  régies  sont  identiques,  malgré  la  diffé 
rence  deà  termes  qui  }es  expriment,  A,près  avoi 
dit  que  les  conditions  résolutoires  et  suspensive 
apposées  aux  ventes  sont  régies  par  les  principe 
généraux  du  droit,  il  ajoute  :  «aussi  lorsqu'il  s'agi 
a  de  choses  que  Ton  est  dans  l'usage  de  goûté 
((  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vent 
(c  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  e 
«  agréées.  De  même  la  vente  faite  à  l'essai  es 
«  toujours  présumée  faite  sous  une  condition  suis 
c(  pensive.  11  est  encore  aisé  de  sentir  que,  dans  ce 
«  derniers  cas  (a)^  comme  dans  ceux  dont  j'ai  déj 


emin  ad  hoo  profiaU ,  m  improàare  Uceat  :  metuura  veto  noM  eà  j^tfi 
ut  aut  plus  aut  minu^  veneat ,  sed  ut  appareat  quantum  ematur,  L.  3i 
§  5,  ff.  Ùt  contr.  emp. 

(1}  Un  arrêt  de  la  Coarde  Metz(Sirey9  27.  2.  179),  prenant  à 
lettre,  la  disposition  de  Part»  1587  a  cm  qa*aucun  lien  de  drc 
n'engage  Faobeteur  ayant  la  dégustation,  d'où  il  a  conclu  que  r^ 
proquemeut  la  ycnte  ne  lie  pas  le  Tendeur.  En  admettant  que  F 
cheteur  ne  fût  pas  engagé  (ce  qui  est  faux),  le  vendeur  serait  ôko 
testableinent  obligé.  Une  obligation  est  valable,  quoiqu'elle  M 
contractée  ftona  une  condition  purement  potestatiye  de  la  part  de  c 
lui  envers  qui  Ton  s'oblige,  ^cy.  M.  Toollier,  tom.  VI»  n*  494. 

(2)  M.  Grenier  désigne  le  ctft  dft  vente  au  goût  et  le  cas  de  veate 
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«  parlé;  ctmême^  à  bien  plus  forte  raison,  les  cho- 
«ses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur, yw^- 
«  qu^à  révènement  ou  V accomplissement  de  la 
«  condition  qui  assure  V existence  de  la  vente,  (i) 

98.  Ce  n*est  point,  comme  on  Ta  cru  (a),  pour 
redresser  une  erreur  échappée  à  Pothier  (3)  qui 
considérait  la  vente  à  l'essai  comme  faite  sous  une 
condition  résolutoire ,  que  le  législateur  tombant 
dans  Terreur  opposée  a  décidé  qu'elle  était  faite 
sous  une  cotidition  suspensive  (4).  Cest  sur  l'ap- 
préciation exacte  de  l'engagement  de  l'acheteur, 
que  la  disposition  de  l'art.  1 588  est  fondée,  et  l'on 
ne  doit  pas  hésiter  à  tirer  du  principe  qu'elle  con- 
sacre toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent,  no- 
tamment, pour  les  risques  de  la  chose  vendue.  (5) 

99.  Toutefois  la  présomption  que  la  condition 
est  suspensive  doit  céder  à  la  preuve  contraire  ; 
et  sll  résulte ,  soit  des  termes  du  contrat,  soit  des 
circonstances  qui  l'ont  accompagné;  que  l'inten- 
tion des  parties  a  été,  non  de  suspendre  la  vente 

(1)  Voy.  M.  Locré,  tom.  XIV,  p.  a33.  M.  Portalis,  il  est  vrai,  pré- 
tend qu'il  n*y  a  pas  de  consentement  yéritable  de  la  part  de  Tache - 
t^HTitiiit  qu'il  n'a  pas  goûté  et  agréé;  il  devrait  en  dire  autant  de 
Ctbiqiii  n'a  pas  essayé;  or,  cependant  il  ajoute  :  la  venle  faite  à 
'Citti,  est  toujours  présumée  faite  sous  une  condition  suspensive. 
ï«cré,tomeXIV,  p.  147. 

(>)  UTroplong,  d9  la  Vente  ,  n®  107. 

(3)  Pothier,  n<>a65. 

(4)  On  ne  pourrait  croire  à  une  pareille  légèreté  qu'avec  des 
P^es  incontestables  ;  qu'on  songe  que  ce  serait  appliquer  aux  ré- 
^«teQrtdu  Code  civil,  le  vers  d'Horace  : 

Dum  DÎtaat  sUtlti  wtià  in  eoniraria  eitmmt,  Sat.  Ub.  I,  sat.  2 . 
(^  'V*  le  passage  de  M.  Gienier  dté  précédemment,  n^  97. 
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jusqu'à   l'essai  ;  mais  de  la  considérer  d'aborcf 
comme  parfaite,  puis  de  la  résoudre,  si  Fessai  o'é- 
tiait  pas  satisfaisant;  cette  volonté  devra  recevoir 
son  exécution,  (i) 

loo.  La  faculté  pour  l'acheteur  de  goûter  et  dV 
gréer  les  choses  vendues  peut  être  stipulée  ;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  le  soit,  lorsqu'il  s'agitde 
vin ,  d'huile  et  d'autres  choses  >  que  l'on  est  dans 
l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat.  Quoique 
l'art.  1 588  ne  contienne  pas  une  disposition  sem- 
blable à  celle  de  l'art.  i5S'j]y  il, est  néanmoins Jce^ 
tain  qu'à  l'égard  des  choses  qu'on  serait  ^ans  l'u- 
sage constant  d'essayer  avant  d'en  faire  l'achat,  par 
exemple,  lès  vétemens  y  la  feculté  d'essai  devrait 
être  sous-entendue.  Pothier  (a)  dite  comme  des 
choses  pour  lesquelles  la  clause  d'essai  estusitée, 
un  cheval J  une  pendule^  une  montre.  Il  ne  ^ut 
pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  ce  passage,  il  ne 
dit  point  que  l'essai  soit  tacitement  réservé  à  l'a* 
cheteur  dans  les  ventes  de  ces  sortes  de  choses; 
il  dit  seulement  qu'il  est  assez  ordinaire  de  le  sti- 
puler. Ainsi,  selon  Pôthier,  dans  le  silence  du  coo- 
tvat,  la  vente  d'un  cheval,  d'une  montre  ou  d'une 
pendule  ne  seraift  point  subordonnée  à  Fessai  de 
f  acheteur.  Au  surplus,  tout  se  réduit  à  savoir  quel 
est  l'usage ,  et  si  les  parties  ont  voulu  s'y  soumet- 
tre: ce  ce  qui  est  ambigu,  dit  l'art.  1 1^,  s'interprète 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat 
est  passé.  » 


(i),  ^ojr,  M.  DnrantoD ,  tom.  XVI,  n*  ^3. 
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lori  Soit  qae  la  faculté  de  goûter  et  d'essayer 
ait  été  stipulée,  soit  qu'elle  -  déme  de  la  naturq 
même  des  choses  vendues,  l'acheteur  a-t-il  le  droit 
de  l'exercer  lui-même;  est-ce  de  son  propre  goût, 
et  de  l'essai  fait  par  lui  personnellement  que  dé« 
pend  le  sort  de  la  vente? 

Il  faut  répondre  affirmativement  si  c'est  pour 
son  usage,  poar  sa  propre  consommation  qu'il 
achète;  au  contraire,  si  des  marchandises  sont 
achetées  pour  être  revendues ,  ce  n'est  point  le 
goût  personnel  de  l'acheteur  qui  doit  être  con« 
suite;  c'est  plutôt  celui  d'experts  capables  d'ap- 
précier la  qualitédes  objets  compris  dans  la  vente. 
Cette  distinction  est  fondée  sur  l'intention  même 
des  parties  contractantes  :  lorsque  la  chose  ache- 
tée doit  être  consommée  ou  employée  par  l'ache- 
teur, alors  on  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
fart.  1 587  ;  c'est  relativement  à  l'acheteur  et  à 
Ttcheteur   seul   que  la  chose  doit  être  appré- 
ciée, c'est  lui  et  lui  seul  qui  peut  décider  en  la 
go&tant  ou  en  l'essayant  si  elle  est  à  sa  conve- 
oince:  au  contraire,  lorsque  les  objets  achetés 
n'ont  pas  été  destinés  à  la  personne  même  de 
Fadbeteur,  et  qu'ils  doivent  être  remis  dans  la 
circolation  ,  on    doit   supposer  que  les    parties 
ont  seulement  voulu  qu'ils  fussent   de  qualité 
lH)iine  et  marchande;  dès-lors  la  dégustation  ou 
i'^ssai  peut  être  fait  par  des  experts  (t).  C'est  donc 

,  (0  Cette  dlstilictioii  admise  autrefois,  est  considérée  par  M.  Mer- 
"'^t  comme  proscrite  par  Tarticle  xSSj  du  Code  civil  :  il  parait  que 
'''  ^gM^  professeur  à  TÉcoIe  de  droit  de  l^mSt  est  de  la  même 
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auxi  tribunaux  à  décider  selon  les  cas  et  princi 
paiement  d'après  Tus^gP  auquel  sont  destânéfi 
iesclios^  achetées,  si  Tacheteur  a  voulu  se  n 
server  personnellement  le  droit  de  les  goûter  o 
délies  cpayer^ 

I02.  Quoique  j'aie  assimilé  la  vente  faite  à  l'es 
sai  k  la  vente  des  choses  qu'on  est  dans  Tusage  d 
goûteri  par  la  raison  que  la  dégustation  n'est  qu'uD 
mode  d!^ssai;  cependant  je  reconnais  que.  la  dé- 
gustation sera,  plus  facilement  que  l'essai  pro- 
prement dit|  considérée  comme  une  opération  que 
l'acheteur,  doit  faire  lul-piéme.  Pat*  exemple,  l'essai 
d'uQç  loachine  est. bien  plus  indépendant  delà 
conve9£Hf)ce  personnelle  de  {^acheteur ,  que  la  /lé- 
gustation  d'une  pièce  de  via.  ...^ . 
.  noAi  Lorsque,  selon  M  présomption  établie pai 
la  loi,- la  vente  sera  réputéç  is^\te  sous  une  condi' 
tion  suspensive,  les  risques  seront,  conformémen 
aui(.^pr<inçipes  généraux  (Cod.  civ.  arL  i  iSa)^  à  L 
<d^rgp  du.  vendeur  jusqu'à  l'accomplissement  d 
la  epndition;  q'est-4-dire ,  jusqu'à  ce  que  la  chos 
vendue  ait  été  essayée  ou  goûtée,  et  agréée  pa 
l'acheteur. 

/Lipr4quQ...la  condition  aura  reçu  de  la  volont 
de»i  f^t\^\  un  caractère  résolutoire ,  les  risqiff 
seront  .pogr  l'acheteur,  tant  que  la  résolution  n 
se  sera  point  opérée  :  telle  est  la  règle  ordiuain 

opÎBMm;  maift  l'usage  et  ia  jurispindence  ont  maînton^i  ladistinctic 
entre  le  cas  où  la  dégustation  a  lieu,  pour  s'assurer  que  la  marchai 
dise  est  lojraJbB  et  marchande,  et  U  cas  ou  elle  doit  servir  seulement 
Térifier  si  U  marchandise  est  du  ^oiU  de  l'acheteur  lui'mAne, 
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ToutefoiSi  et  même  dans  ce  dernier  cas,  le  ven- 
deur devrait  supporter  la  perte  qui  serait  sur- 
venue j  en  essayant  la  chose  et   par  FeSet  même 
de  Fessai,  (i) 

Si  im  délai  a  été  fixé  pour  faireFessai  ou  la  dé- 
gustation ,  les  risques  ne  cessent  pas  d'être  à  la 
charge  du  vendeur  de  plein  droit  et  par  la  seule 
ezpiiation  du  terme;  seulement  le  vendeur  pourra 
disposer  des  marchandises  vendues,  car  toute 
vente  de  denrées  et^  d'effets  mobiliers  est  résolue 
de  plein  droit  après  Fexpiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement  (  Cod.  civ.  art.  1667  ).  Le  ven- 
deur pourra  aussi  mettre  Facheteur  en  demeure 
dégoûter  ou  d'essayer  les  choses  vendues,  et  faire 
peser  ainsi  sur  lui  la  responsabilité  des  risques.(2) 
104. 1-ia  faculté  dégoûter  que  Facheteur  est  pré- 
sumé s'être  réservée ,  ne  peut  s'exercer,  lorsqu'il  y 
épreuve  d'une  intention  contraire,  au  moment  du 
contrat,  ou  d'une  renonciation  postérieure,  soit  ex- 
plicite, soit  virtuelle.  Ainsi ,  Fon  a  dit  avec  raison 
qtie  Iç  consommateur  qui  écrit  à  un  négociant  ou 
à  up  propriétaire  de  Bordeaux  ou  de  Bourgogne  de 
lui  expédier  du  vin  en  pièces  ou  en  bouteilles,  ne 
poprra  point  le  refuser,  lorsqu'il  lui  parviendra  , 
sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  de  son  goût;  il  suffira 
que  le  vin  soit  de  bonne  qualité  pour  qu'il  doive 
le  recevoir  et  le  payer,  car  il  est  évident  que  Fex- 
P^iteur  n'a  entendu  se  soumettre  qu'à  Fobliga- 

\i)  Gomme  si  une  légère  fatigue  avait  fak  crever  un  cheval  dans 
■*  Inups  qa*on  l'éprouTaît  »  Rép€rtoire  de  Jurùpmdence  ,  ^   JTfMr 

(  *)  ^9X*  iopri  Q^  95  en  nott. 
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tion  de  fournir  da  vin  de  bonne  qualité ,  et  qu'il 
n'a  pas  Voulu  s'exposer  aux  chances  d'un  refus 
fondé'  sur  le  gont  de  l'acheteur.  f  * 

Celui  qui  achète  une  récolte  sur  pied;fôt-ce 
pour  sa  propre  conàommation,  ne  peut  prétendre 
non  plus  que  Te  marché  reste  subordontié'  à'idn 
goût  persoDnel;.il  a  acheté  le  vin  tel  qu^il  sciera,  bon, 
roâirvais  ou  inédiocre^  selon  Tannée ,  il  n'iAilrâut  le 
droit  dé  se  plaibdre  de  la  qualité  qu'autant  quMle 
serait  altérée  par  la  faute  du  Vendeur. 

Egalement  l'acheteur  qui  prend  Hvmison  é» 
marchandises  qui  lui  ont  été  vendues/ n^nonêe 
tacitement  au  droit  de  les  goûter^  oupl'ufôt  il  est 
censé  les  avoir  goûtées  et  agréées. 
'  io5;'Les  risques  sont  à  la  charge  de  l'acheteur 
dti  moment  où  la  condition  sous  laquelle* la  vente 
a  été  contractée  ^e  trouve  ainsi  accomplie  ou  doit 
être  réputée  accomplie ,  sauf  ce  qui  a  été  dit  pré- 
cédemment pour  la  vente  au  compte,  au  poids  ou 
à  la  mesure. 

io6.  Il  y  a  un  cas  dans  lequel,  an  premier  abord, 
il  est  difficile  de  dire  sur  qui  doit  tomber  la  perte 
de  la  chose. 

Lorsque  pluàieut^  pièces  de  vih'oftit  été  expé» 
diéessur  Fbrdre  de  l'acheteur;  satis  doute,  la  venté 
n'est  point  subordonnée  an  goût  personnel  de  Fa- 
chetéur,  irfaût  '^seulement  qu'a  la  réceptioii  le  vîni 
soit  trouvé  de  bonne  qualité;  mais  s'il  périt  entière- 
ment dans  le  voyage,  par  cas  fortuit,  l'acheteur 
sera-t-il  autorisé  à  dire  que,  la  perte  étant  survenue 
avant. la  vérification,  condition  qui  suspendait  la 
vente,  elle  est  pour  le  compte  du  vendeur  aux 
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termes  de  Fart.  irSa?  M.  Pardessus,  n*  a83,  dé- 
cide que 'la  présomption  serait  que  la  marchan- 
dise avait  la  qualité  convenue  et  que  la  perte  serait 
f>our  racheteùr.  Je  crois  aussi  que  c*est  l'opinion 
qu'il  fiiut  adopter;  la  vérification  ne  peut  plus  être 
fajltey  il  est  vrai;  mais  la  présomption  que  le  ven- 
deqr  ^ vaît  loyalement  exécuté  son  engagement  y 
supplée,  et  en  tient  lieu,  jusqu'à  preuve  contraire, 
^-ïoy.  C'est  un  usage  assez  général,  dans  le  com- 
merce des.  liquides  que  l'acheteur  marque  d'un  si- 
g9|e  les  tonneaux  qui  contiennent  la  marchandise  ; 
api?è$  qu'il  Ta  goûtée  et  agréée  :  l'apposition  de  ce 
sigœestdoncla  preuve  delà  dégustation, et  dès  ce 
moment,  les  choses  sont  aux  risques  de  l'acheteur. 
^  io8.  Les  conséquences  qui  sont  attribuées  à 
Tttsai,  à  la  dégustation  ou  à  la  vérification  des 
XDairchandLses,à  la  réception  par  l'acheteur ,  et  à  la 
marque  qu'il  a  apposée,  sont  souvent  modifiées,  ou 
par  les  conventions  des  pai*ties,  ou  par  les  usages 
locaux.     ^ 

Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  dugdé- 
ÇWttbre  i83o  a  jugé  qu'une  première  vérification 
de  pierres  de  taille  vendues ,  faite  au  domicile  du 
^^eur,  n'avait  pas  eu  pour  effet  d'en  transporter 
Impropriété  à  l'acheteur,  de  mettre  les  risques  à  sa 
^ge;.  celui-ci  s'étant  réservé  le  droit  de  les  exa- 
*wier  de  nouveau  à  leur  arrivée  et  de  les  refuser 
P^  écomures  dans  la  conduite  et  mauvaise  fa* 

La  Cour  de  Bordçaux  A  constaté  par  arrêt  du 

(0Snfy,3f.  t.  5g. 
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a  7  août  i83i  que  sur  cette  place,  la  réception  d 
.sucres  bnUs  ne  prive  pas  Tacheteur  de  la  £acull 
de  Élire  vérifier  s'ils  sont  confbrroes  aux  échantL 
Ions,  ^%  la  Cour  de  cfissatiou  a  décidé  qu'en  détei 
rainant  les  effets  de  la  vente,  d'après  les  usages  d 
la  placer  la  Çonr  s'était  conformée  aux  vrais  prii 
cipes  en  matière  de  droit  commercial,  (i) 

ijQrsquei  aux  environs  de  Bordeaux,  des  vii 
sont  achetés  à  un  propriétaire  et  marqués,  le  vei 
deur  reste  obligé  à  les  faire  soutirer,  et  au  me 
ment  où  ils  arrivent  dans  les  magasins  de  Tach^ 
teur,  on  jirocède  à  une  nouvelle  dégustation  poL 
vérifier  si,  dans  l'opération  qu'ils  ont  subie,  la  qiu 
lité  de  quelques  pièces  n'a  pas  été  altérée  :  cell< 
qui  sont  trouvées  défectueuses  restent  pour  1 
compte  du  vençleur. 

Ces  exemples  démontrent  ce  que  les  convei 
tions  ou  les  usages  loç^ilx  peuvent  avoir  d'il 
fluence  sur  les  règles  générales. 

109.  Lorsque  l'acheteur,  après  la  dégustatic 
ou  l'essai,  croit  devoir  refuser  les  choses  que 
vendeur  lui  a  fournies,  peut-il  exiger  que  ce  de 
nier  lui  en  livre  d'autres  de  meilleure  qualitc 
Cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'à  l'aide  < 
distinctions. 

Si  l'achetenir  se  détermine  par  son  goût  perso' 
nel,  s'il  enteQd  que  son  gpût  personnel  sera  s^ 
consulté  dans  l'appréciation  des  marchandises  ^ 
lui  seront  livrées  en  remplacement  de  celles  qiJ 


(i)  Sirey,  32. 3. 819. 
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refuse  ;  sa  prétention  ne  doit  pas  être  accueillie  : 
l'admettre,  ce  serait  laisser  le  veudeur  à  sa  merci , 
le  forcer  à  présenter  indéfiniment  des  marchandi- 
ses que  Tacheteur  serait  toujours  maître  de  refu- 
ser. Telle  n'a  pu  être  l'intention  des  parties. 

Si  l^s  marchandises  livrées  par  le   vendeur, 
non-seulement  ne  sont  pas  du  goût  de  l'acheteuri 
niais  sont,  d'après  l'avis  d'experts,  de  mauvaise 
qualité,  il  faudra  examiner  si  les  choses  vendues 
ont  été  spécialement  déterminées,  pu^i  elles  ont 
été  désignées  seulement  par  leur  espècç..,Pî^ns  le 
premier  cas;l!acbeteur  ne  pourra  que  refuser  les 
marchandises  -offertes,  il  n'aura  pas  le  droit  d'exi- 
ger qu'on  lui  en  fouï:nis$e  çl'autres;  dans  Jç  second, 
^1  sera  autorisé  \  denjander  l'e^écutipn  du  contrat, 
c  est-à-dire  la  livraison  de  marchandises  de  qualité 
J^onne  et  marchande  en  remplacement  de  celles 
ÎUi  lui   ont  été  présentées.  Cependant  la  Cour 
|*oyale  de  Metz  a,  par  l'arrêt  que  j'ai  déjà  cité  (1), 
J^gé  qu'un   négociant   de  Thion ville,  ayant  de- 
'^todé  à  une  maison  de  Luriel  quatorze  pièces  de 
^h  rouge,  et  ce  vin  ne  Vétarft  pas  trouvé  conforme 
^Ux  échantillons  d'après  le  rapport  des  experts , 
'acheteur  avait  bien  pu   lé- refuser,  mais  qu'il 
'^'avaît  ptf  exiger  que  le  vendeur  lui  en  fournît 
d'autre. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  que  l'acheteur  n'étant 
pas  lié,  le  vendeur  ne  pouvait  l'être.  Il  me  semble 
^ue  cette  décision  présente  des  erreurs  accumu- 


(ï)  ^oyiuprà,!!»  97  en  note. 
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lées  :  d*abord,  Fàcheteur  est  yéritablement  oblige 
seulement  il  est  obligé  sous  une  condition  suspei 
sive;  en  second  lieu,  l'obligation  du  v^iideur  n'e: 
point  subordonnée  à  celle  de  l'achetear;  troisii 
mement,  Tarrét  lui-même  reconnsut  l'existenc 
d'un  lien  de  droit,  puisqu'il  suppose  implicite 
ment  du  moins  t{ue  le  vendeur  était  tenu  à  Ëiii 
la  première  livraison;  enfin,  lorsque  l'obligation  ci 
donner  porte  sur  une  chose  qui  n'est  désignée  qu 
par  son  espèce,  le  débiteur  est  tenu  de  donner  un 
chose  de  qualité  moyenne  ;  le  créancier  peut  i 
contraindre  à  exécuter  son  engagement,  ce  qu 
emporte ,  non-seulement  le  droit  de  réfîlser  ud< 
chose  de  mauvaise  qualité;  mais  encore  le  droit 
de  se  faire  délivrer  une  chose  de  qualité  bonne  ^ 
convenable,  (i) 
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De  la  déçlaratiande  command. —  De  la  stij 

que  r acquéreur  ne  pourra  aliéner. — Delà  venté 
de  rimmeuble  hypothéqué,  à  défaut  de  paie- 
ment  par  P emprunteur. — Du  mandat  d^^nné  au 
créancier  pour  vendre  Pimmeuble  sans  leefar* 
malitée  ordinaires. 
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lis.  :JSUf.pett/((ii[e.  insérée  dans  toiiUa  Uê  ventes, 

1 1 3.  Elle  doit  éire  Jaite  aux  mentes  coiidilione  que  la 


vente'. 


1 14.  L^acJtêtéur  apparent  n'est  point  garant  de  la  soîvahi^ 

■■•■■  Ua  duMsommahd. 

1^1  Sri  On  ne  peut  assiiffUer  la  iUclaration  des  avoués  qui  se 

.  A  T^ndé^ntad^udieatairesj.etquifon^  connaître  le  client 

,    pour  kquel.ils  ont  enchéri^  à  la  déclaration  de  com^' 

mancL 

11 6.  'Cbnaition  de  ne  pas  aliéner,  imposée  à  VacJieteur  est* 

■    elle  licilèy'^  Distinction.     "  •  *  • 

iiy.'  FèMeé^  conditionnelles  ayan/iX  pour  bai  de  garantir 

'femaotitude  dm  paiement  {PobUgatiom  hypothécaires. 

iij^  Zfd  vei^ts,^  l'iauneuble  hypothéqué  au  prix  qui  sera 

-  .  fi?ijPf^l.f!^r^  est  vaiablc.^       , 

'^9.  jLa  vente  de  V Immeuble  hypothéqué  auprixdéterminé 

par  lès  parties  ,  peut  aussi  être  valable, 
i^i-  Bit  également  licite  j  là  convention  qui  donne   au 
créancier  j  le  droit  ou  le  mandat  de  faire  vendre  sans 
les  formalités  ordinaires  ^  l*  immeuble  hypothéqué. 

1  lô.  On  a  cru  pouvoir  considérer  comme  une 
y^^tesous  condition  résolutoire,  celle  qui  est 
^tfi  avec  déclaration  de  command.  Il  me  semble 
ç^ç^  la  désignation  que  fait  l'acquéreur  du  co/71- 
^WuloxïàtVampy  pour  qui  il  a  acheté^  ne  ré- 
soffS  pî|S  précisément  la  vente  ;^Ile  subroge  seu^ 
l^ent  un  acquéreur  nouveau  à  celui  qui  a  figuré 
dans  l'acte  (i).  Or,  il  y  a  entre  cette  subrogation 


i  ■  îi- 


(0  Tonte  penoime ,  dit  U  loi  do  tS  Mptèfnbre->i6  octobre  179x1 
*^pr<^t  de  lâcpeBe  aara  été  faite  et  qui  aura  accepté  une  dédara- 
^decomnand  oa  d'ami,  sera  de  plein  droit  subrogée  à  racqné- 
'^^^pii  aura  fiût  cette  déclaration  on  élection  d'ami. 
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et  une  résolution  de  Ja  vente,  des  différences  sen^ 

sibles:.  ' 

Quels  qu'aient  été  dans  l'origine  les  motifs  qui 
ont  déterminé  à  user  de  la  déclaratioa  de  com- 
mand ,  aujourd'hui  elle  n'est  employée  que  pour 
empêcher  la  perception  de  deux  droits  de  mu- 
tation, lorsque  Tacheteur  ne  veut  pas  traiter  di- 
rectement avec  le  vendeur.  Sans  cette  précaution, 
il  y  aurait  deux  ventes  successives:  or,  si  l'on  dé- 
cidait que  la  première  venté  est  résolue,  on  tom* 
berait  dans  le  même  inconvénient,  car  le  litre  du 
command  serait  une  vente  nouvelle,  passible  d'un 
droit  d'enregistrement  semblable  à  celui  qui  au- 
rait été  perçu  à  raison  de  la  première,  lequel 
ne  serait  point  restitué.  Il  ne  faut  pas  confondre, 
dit  M.  Toullier,  les  contre-lettres  avec  les  déclara- 
tions qui  se  font  quelquefois  au  profit  d'un  tiers. 
Ces  mêmes  déclarations  ne  détruisent  pas  l'acte, 
et  n'en  changent  pas  les  dispositions;  elles  ne  font 
qu'en  appliquer  le  profit  à  une  autre  personne,  (i) 

C'est  encore  ici  un  exemple  qui  montre  qqe  l'on 
donne  souvent  bien  légèrement  le  nom  de  condi- 
tions à  des  stipulations  qui  n'ont  point  ce  carac- 
tère, et  qui,  tout  au  contraire,  ont  pour  bat 
direct  de  prévenir  les  conséquences  que  produi- 
rait une  condition. 

1 1 1.  M.  Toullier  a  exposé  ,  tome  viii,  n*"  170  et 
suiv. ,  l'origine ,  la  nature  et  les  effets  de  la  déclara- 
tion de  command;  je  dois  me  borner  à  examiner 


(1)  Toae  vm,  p.  169. 
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]e3  difficultés  que  les  monumens  récens  de  la  ju- 
rTispradence  ont  résolues ,  ou  qui  se  sont  présen- 
tées dans  là  pratique. 

112.  La  réserve  de  la  déclaration  de  command 
petit  être  insérée  dans  toutes  les  ventes  volontaires 
ou  judiciaires,  dans  tes  licitations  (i)  et  dans  les 
transports  ou  cessions  d'obligations  pu  de  ren- 
tes (a). Puisque  cette  clause  est  licite,  les  parties 
peuvent  Tîntroduire  dans  les  actes  dès  que  cela 
leur  parait  convenable.  Tout  donc  dépend  de  la 
convention.  (3) 

11 3.  Par  la  déclaration  de  command,  l'acheteur 
w  feit,  couraie  je  l'ai  dit,  que  mettre  un  autre 
à  îon  lieu  et  place  ;  et  c'est  par  ce  motif  que  le 
^^oit  proportionnel  n'est  point  exigé.  Si  donc  Ta- 
^^teur  ne  se  bornait  pas  à  désigner  celui  pour  le 
^^^^nipte  duquel  il  a  agi  ;  s'il  ajoutait  à  sa  déclara- 
tion quelques  stipulations  différentes  de  celles  que 
'^J* fermait  Son  contrat,  il  ferait  une  véritable  re- 
^cate  (4);  le  droit  d'enregistrement  serait  dû  (5). 
Toutefois,  si  l'acheteur  a  payé  le  prix  avant  de 
wîf^a  la  déclaration  de  command,  et  s'il  stipule 
dan^  cette  déclaration  même,  que  le  command  lui 
rern1)oursera,  à  des  époques  convenues,  le  prix 


V  <  )  Décision  misist.  du  x  S  brum.  an  xii.  . 

(^)  DécU.  des  minisu^s  des  finances  et  de  la  justice,  du  lo  ian- 
^'^    1809. 

(^i  M.  Tonllier ,  tome  VHI ,  n"  1 70. 

v^  U  faut  aux  termes  de  la  loi  du  i3  septembre-i6  octobre  1791 
^^^  la  déclaradon  soit  fiûte  aux  mêmes  condiciohs  que  la  vente. 

v^^  Anét  de  la  Cour  de  cassationdu  3 1  janvier  1814;  S.  14. 1. 178» 
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par  lui  déjà  payé,  il  y  aura  de  la  part  du  codamand 
obligation  j  donnant  lieu  à  la  perception  du  drûit 
de  1  pour  loo;  mais  ce  ne  sera  pas  une  vente  au- 
torisant la  perception  du  droit  de  5  et  demi  pour 

3  00.  (i) 

i4vUne  autre  conséquence  du  rôle  que  remplit 
Tacquéreur,  c'est  qu'il  n'existe  aucun  engagement 
de  sa  part,  ^  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'il  a  bât 
sa  déclaration.  Il  n'est  point  tenu,  par  exemple, 
à  garantir  la  solvabilité  du  comraand,  à  moins  de 
convention  expresse.  C'est  au  vendeur  à  voir,  dit 
M.  Touiller,  s'il  doit  consentir  à  recevoir  pour  ac* 
quéreur  une  tierce   personne  qu'il   ne  connaît 
pas  (a).  M.  FavarddeLanglade  pense  au  contraire 
que  «  l'acheteur  apparent  demeure  obligé  envers 
le  vendeur,  à  l'entière  exécution  du  contrat,  si  le 
command  ou  ami  élu  ne  remplit  ses  obligations 
la  raison  en  est,  selon  lui,  que  le  vendeur  n'a 
connu  que  l'acquéreur  apparent,  qu'il  n'a  con- 
tracté qu'avec  lui,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  tenu  de 
recevoir  à  sa. place,  et  sans  garantie  de  sa  part 
une  personne  insolvable,  avec  laquelle  il  n'aura 
pas  voulu  contracter  »  (3).  L'intention  des  parti 
est  précisément  opposée  à  celle  que  ce  passa 
leur  suppose;  si  le  vendeur  n'a  pas  connu  l'acqi 
reur  secret  au  moment  même  de  la  vente ,  il  a 
du  moins  que  plus  tard  on  le  lui  ferait  cocnaif 


(i)  Délibération  d«  U  régie  du  i5  décembre  ida6. 

(«)  Fùy,  M.  TouUîer,  tome  VIII ,  n**  170. 

(3)  Voy.  Nouvtau  répertoire,  t"  Command.  n*  i. 
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et  qu'alors  il  n'aurait  que  lui  poilr  obligé;  il  est 
tenu  de  l'accepter  tel  qu'il  est,  parce  qu'il  s'est  vo 
lontairement  soumis  à  cette  chance  ;  il  ne  péiit  ré- 
clamer la  garantie  de  l'acheteur  apparekit-,  à  iftoins 
que  celui*ci  ne  l'ait  formellement  promise.^:le.  cau- 
tionnement né  se  présume  pas.  (  i  ) 
-   ii5.  Les  avoués,  il  est  vrai,  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'article  718  du  Code  de  procédure,  se 
rendre  adjudicataires ,  pour  des  personnes  notoire-* 
ntmu  insolvables;  mais  la  déclaration  que  fait  Ta- 
voué^du  client  pour  lequel  il  a  enchéri,  n'est  pas 
une  déclaration  de  command  (a).  D'ailleurs  les 
avoués  étant  seuls  admis  à  présenter  des  enchères, 
il  fallait  donner  aux  parties  intéressées  des  garan-r 
ties  contre  les  dangers  et  les  inconvéniens  d'une 
adjudication  &ite  à  une   personne  insolvable  ; 
^Jans  les  ventes  volontaires ,  le  vendeur  au  con- 
ti'aire  ayant  le  droit  de  rejeter  les  propositions 
d'un  acheteur  qui  se  réserve  la  faculté  de  déclarer 
^^.connnand ,  doit  s'imputer  à  lui-même  les  consé* 
pences  fâcheuses  que  peut  avoir  la  stipulation  de 
c^tte  réserve.  (3) 


C  t)  Coâ«  eiv.  art  20t5.  Aux  termes  cIb  l^Art..  9  de  la  loi  du  x  5  flo-^ 
^^^  anx,  les  préfets  pouvaient  exiger  une  caution  des  adjudicatai- 
^m  delûens  lUitionaux  et  des  commands  et  amis  dont  la  solvabilité 
*^  leur  était  pas  connue.  Cette  disposition  suppose  que  Padjudica- 
^^^  n'était  pas  de  droit,  caution  de  son  conunand. 

(a)  Voy,  M,  Touliier,  tome  VIII,  n**  170.  Arrêt  de  la  ^  Cour  de 
^asationdu  3 septembre  fSio. Sirey,  tom.  11.  i.  36.         , 

C^)  Voici  l'indication  des  lois  et  décrets  qui  ont  disposé  sur  la  de- 
elanttÎQQ  de  command  :  lois. du  5  décembre  179P  »  â*  classe,  sect.  4> 
^**  x;du  i3  septembre — 16  octobre  1791,  du  9  messidor  an  in  >  art. 

TOME  rvi,  8 


\ 
\ 
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f  i 6/ Le  droit  de  propriété  n'est  pas  toujours 
transmis  à  Tacquéreur  plein  et  entier,  le  vendeur 
peut  le  modifier  par  des   conventions,  pourvu 
qu'elles  niaient  rien  dé  contraire  à  la  nature  du 
contrat,  à  l'ordre  public,  aux  bonnes  moeurs,  oo 
aux  prohibitions  de  la  loi.  En  présence  de  ces 
limites  posées  à  l'exercice  de  la  volonté  des  par- 
ties, où  a  demandé  si  le  vendeur  pouvait  intor^ 
dire  à  l'acheteur  d'aliéner  l'objet  vendu,  et  quels 
effets  devait  produire  une  semblable  stipulation? 
M.  Toullief  a  pensé  (i  )j  qu'insérée  dans  un  'acte 
de  libéralité  j  elle  pouvait  en  certains  cas  offriï*îèS 
caràt3tères  d'uiiè  substitution,  que  le  plus  souveilt 
elle  devait  être  réputée  nulle,  et  non  écrite  i*ÙJc 
termes  de  l'article  goo,  ou  plutôt  qu'il  fallait  la 
considérer  comme  un  conseil  ou  un    précepti^ 
non  obligatoire.  Plus  târd^  éfendàtit  aux  actes  à 
titré  '  onéreux  et  îiôtàmmen\  à  la  vente  y  ce  qu'il 
avait  p!*écédëmment  dit  pour  les  actes  de- libéra- 
lité, l'illustre  professeur  a  ensagné  que  si  la  dé- 
fense d'aliéner  était  pure  et  "simple,  elle  serait 
sans  résultat,   comme    conseil  non  obli^toire; 
qu'au  contraire,  si  on  avait  ajouté  une  peine,  ou 
stipulé  la  résolution  du  contrat,  en  cas  d'infrac- 
tion, ces  conventibds  devraient  être  exécutées. 


•  ''■-  •  -■-       ■ .  ■ .  \.â^ ... 


x38;  da  z4  thenntdor'an  ir,  art.  5;  da  96  irend.  an  m^  art.  xi,  du 
It  brQm.anitr,  art.  19;  da  as  frimaire  an  yn,  art.  68,  §  i''n'  «4; 
du  z  5  floréal  an  x;  du  3o  janvier  1809. 

(i)  #>r-  T^.  V,  n^  5i.  M.  &oUand  deVilIai^es,  Dêr  suèsôtu 

fÎMi/fvW^;  ^•  é^&dan,  n»  199  et  suit.;  ILMeifin,  né^fM.  dejm 
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^vec  cette  restriction  toutefois  que  la  résolu- 
tion pourrait  être  demandée  par  le  vendeur  seul ,  et 
i^on  par  ses  héritiers,  parce  qu'elle  aurait  l'effet 
d'un  droit  de  retour,  qui  ne  peut  suivant  l'article 
95î  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul,  (i) 

M.  Carré,  dans  ses  manuscrits,  adopte  cette 
doctrine  sur  laquelle  je  crois  devoir  présenter 
quelques  observations. 

L'esprit  et  les  textes  de  la  législation  moaerne , 
n6  laissent  point  aux  parties  la  faculté  de  placer' 
certaines  choses  hors  du  commerce,  d'en  inter- 
ne l'aliénation  :  l'inaliénabilité  ne  peut  résuU 
ter  de  la  volonté  de  l'homme,  que  dans  les  cas  ex- 
c^tionnels  où  la  loi  l'autorisé,  (a) 


W     ^qr.  M.  Toullier ,  tom.  VI ,  n°  488. 

W    Xjaloi  du  i5-28  mars  1790,  tit.  a,  art.  t*^,  porte:  «la main- 

"'^'^  pergonnelle ,  réelle  ou  mixte,  la  servitude  d'origine,  la  serfi* 

^^^  ^Personnelle  du  possesseur  des  héritages  tenus  en  main-morte 

"^^  »  celle  de  corps  et  de  poursuite,  les  droits  de  taille  personnelle, 

da  eo^Yée  personnelle ,  d'échnte ,  de  vide-main ,  le  droit  prohibitif 

^aliénations  et  dispositions  à. titre  de  vente,  donations  entre  vi£i 

^  ^BtameDtaires ,  et  tous  les  autres  effets  de  la  main-morte,  taille 

P^^'^Onelle  ou  mixte ,  qui  s'étendraient  sur  les  personnes  ou  les 

Bieis  tont  abolis  sans  indemnité. 

"l^e  droit  le  plus  conforme  à  la  nature  et  à  la  loi  civil6,  dit  d*A- 
S'^^^^^n,  rend  tous  les  biens  patrimoniaux,  et  les  met  tous  égale- 
"B^t  dans  cette  grande  communauté  qui  compose  la  société  civile. 
Aoat  est  dans  le  commerce  par  ces  deux  droits:  la  prohibition  cTalié' 
"*'"**'  odieuse,  elle  détruit  la  liberté  naturelle  et  civile,  il  faut  donc  pour 
'^'ei&dre  perpétuelle,  quelque  chose  d'aussi  fort,  d'aussi  puissant 

^  *ft  loi  elle-même,  qui  établit  la  liberté  du  commerce que  l'on 

'^'^ure  toutes  les  espèces  de  biens  qui  sont  inaliénables,  on  n'en 

^^^era  aucune  qui  le  soit  autrement  que  par  une  loi  publique.  » 

.  ^  lit  aussi  dans  les  considér ans  d'un  arrêt  de  la  Courdecassa- 

.^  du  3o  janvier  1821 ,  que  •  le  droit  naturel  et  la  loi  civile  se  réu- 

^^^^^ pour  tendre  tQu&  les  biens  patrimoniaux,  et  les  mettre  tous 

8. 
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La  prohitntion  d'aliéner  devra  donc,  comme 
condition  contraire  aux  lois,  être  réputée  non 
écrite  dans  les  actes  de  libéralité  (art.  900)  :  dans 
les  actes  à  titre  onéreux,  et  spécialement  dans  la 
vente  y  elle  sera  nulle  et  rendra  nulle  la  conven- 
tiim  qui  en  dépendra  (art.  1 1 73);  à  mc»ns  qu'il  ne 
résulte  des  circonstances  quelle  a  été  dans  Tm- 
tention  des  contractans ,  non  une  véritable  condir 
tion,  mais  un  simple  conseil,  un  précepte  non 
obligatoire.  Si  eUe  se  trouve  réduite  à  ce  rôle,  elle 
ne  viciera  pas  plus  la  vente  qu'elle  ne  vicierait  une 
donation  ;  mais  on  comprend  que  lorsque  le  ven- 
deur a  stipulé  une  clause  pénale,  ou  la  résolution 
du  contrat,  il  n'y  a  pas  moyen  de  prétendre  que 
c'est  un  précepte  ou  un  conseil  sans  efficacité. 

Toutefois  lorsque  la  prohibition  d'aliéner  a  un 
but  utile  pour  le  vendeur,  qu'elle  est  le  seul 
moyen  de  parvenir  à  ce  but ,  qu'elle  n'est  point 
par  conséquent  insérée  dans  les  actes  pour  mettre 
la  chose  vendue  hors  du  commerce  d'une  manière 
absolue,  alors  on  conçoit  qu'elle  puisse  produire 
son  effet.  Cojas  (  Leg.  ult  Cod.  de  Pacds  intti 
empt.  et  vend.)  prévoit  un  cas  dans  lequel  il 
que  la  prohibition  est  licite;  je  crois  que  sa  décî — 


dam  cette  paiidé  ccmmiimatité  qtii  Cùmpùié  U  société; 'çil'aiiiAî  l< 
Ivolnbitkm  cTaliéner,  est  une*  exception  an  droit  coDÉmilB 
comie  tontes  les  exceptions,  ne  peut  étte  établie  que  pair  nue  l 
très  positive  ou  une  disposition  de  rhotnme  antorisée  par  la  loi  ; 
de  ces  notions  trè«  amples,  il  résulte  que  cdni-U  seol  petit 
è  «B  domaine,  le  privilège  de  Tinaliénalnlité  qui  a  le  droit  de 
des  lois  an  pays  dans  lequel  cedomaine  est  sitné.»  Sirej,  a  x.  x.  t/fi 
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*^On  doit  être  suivie.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

orVendidi  locum  ea  lege,  ne  emptor  in  sacrum 

^^dicaret ,  vel  religiosum  faceret ,  vel  ne  me  in* 

^^(9,  qui  fundumvicinum  retinebam  eum  alienaret  : 

^*  leff.  Pemdt.  ff.  de  PactiSy  non  valet  pactio   ' 

^tiamsi  contractui  inhœreat,  ex  leg.  ultim  hic  y  quae 

^^t  5o  decisionibus.  Justin,  et  ideo  correctoria; 

^ta  est  conventio  :  et  si  emptor  ei  non  pareat,  id 

est,  si  locum  dedicet,  vel  alienet  invito  vicino, 

venditori  dabitur  actio  ex  vendilo,  in  emptorem, 

in  id  quod  interest  ;  nam  plerumque  venditoris 

inferest  vel  nulium  vicinum  habere  ^  aut  non  pro- 

l^atam,  et  sibi  cognitum  :  sunt  vidnitatis  multa 

oommôda  et  incommoda.  Leg.  i  §  alias  li.  si  quid 

in  fraud.  patr.n 

4t^ne  convention  faite  entre  deux  particuliers , 
€lit  Ferrière,  y^  prohibition  d'aliéner  j  de  ne  point 
aliéner  un  bien  commun  entre  eux  est  valable , 
^nand  elle  n'est  faite  que  pour  donner  une  préfé- 
jrence  mutuelle  dans  la  part  et  portion  de  celui 
<]ui  voudrait  s'en  défaire.  Par  exemple,  si  deux 
"particaliers  co-propriétaires  d'un  héritage  conve- 
rsaient de  ne  point  aliéner  leur  part  sans  avertir 
l'autre  et  sans  qu'il  ait  refusé  de  la  prendre;  si 
l'un  d'eux  était  contrevenu  à  cette  convention, 
l'autre  serait  en  droit  d'évincer  l'acquéreur  en  le 
jremboursant.  »  Voy.  Bouchel^  v**  Aliénation. 

«  On  s'impose  facilement ,  poursuit-il,  la  prohi- 

l>ition  d'aliéner  en  apposant  dans  un  contrat  de 

^ente  lalKulté  de  réméré  en  feveur du  vendeur. 

Une  telle  £aiculté  renferme  une  prohibition  for- 

imelle  d'aliéner  au  préjudice  de  cette  clause.  La 
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raison  est  que  la  vente  n'est  réputée  £ûte  que  sons 
condition  que  l'acheteur  ircndant  Théritage  dans 
le  temps  du  réméré,  le  premier  vendeur  sera  e& 
droit  de  rentrer  dedans,  en  remboursant  le  noavd 
acquéreur  du  prix  qu  il  en  aura  payé,  ou  du  prix 
que  le  premier  vendeur  en  a  reçu.  » 

Un  autre  exemple  analc^ue  nous  est  fourni  par 
la  législation  moderne  : 

^  «  Les  baux  à  rentes  Êdts  sous  la  condition  ex- 
presse de  pouvoir,  par  le  bailleur,  ses  héritiers  ea 
ayant-cause,  retirer  le  fonds  en  cas  d aliénation 
d'icelui  par  le  preneur,  ses  héritiers  ou  ayant-cao^e 
demeureront  dans  toute  leur  force,  quant  à  cette 
faculté  de  retrait  qui  pourra  être  exercée  par  le 
bailleur,  tant  que  la  rente  n'aura  point  été  rem- 
boursée avant  la  vente  des  fonds.  Loi  du  ift«-ra9 
décembre  1790 ,  tit.  5,  art.  4-  * 

117.  Les  difficultés  et  les  lenteurs  que  les  pré- 
teurs rencontrent  lorsqu'ils  veulent  obtenir  leur^ 
remboursement,  ont  suggéré  la  pensée  de  cou-— 
veutions,  au  moyen  desquelles  le  prix  de  Timmea— - 
ble  affecté  à  la  dette  peut  être  réalisé  sans  passer^ 
par  toutes  les  formalités  que  l'on  a  imaginées  poiir^ 
la  protection  de  la  propriété  immobilière  et  donM 
le  résultat  certain  est  i'éloignement  des  capitaw^ 
des  prêts  sur  propriétés  foncières ,  le  taux  éleviS 
de  ces  prêts,  et  la  ruine  des  emprunteurs. 

Je  ne  parlerai  pas  ici,  de  la  vente  à  réméré  et  dd^ 
contrat  pignoratif  (Voy.  le  chapitre  Yi)^  J6  vpi^ 
bornerai  à  examiner  la  convention  pA  laquelle* 
l'emprunteur  donne  mandat  au  prêteur  de  vendra 
rimmeuble  hypothéqué,  sans  formalités,  ou  di^ 
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moins  aTec  des  formalités  plus  simples  que  celles 
que  le  Code  de  Procédure  a  établies ,  et  la  clause 
par  .laquelle  il  est  convenu  qu'à  défaut  de  paie* 
ment  au  terme  indiqué ,  le  prêteur  restera  pro- 
priétaire de  l'immeuble  hypothéqué ,  au  prix  qui 
est  fixé  par  le  contrat,  ou  qui  sera  fixé  par  un  tiers. 
1 18.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  vente  sous  con- 
dition suspensive;  le  prix  n'est  pas  encore  déter- 
miné il  est  vrai;  mais  il  peut  l'être,  précisément 
par  le- moyen  qu'autorise  l'article  iSga.  D'ailleurs 
aucun  des  inconvéniens  qui  fout  proscrire  le  con- 
trat pignoratif  n'est  à  craindre.  Un  prêt  usuraire 
ne  peut  se  déguiser  sous  une  vente  ainsi  faite, 
puisque  le  prix  fixé  par  un  tiers,  sera  certame- 
naent  la  juste  \aleur  de  l'immeuble  vendu,  (i) 

I T9.  L'estimation  que  les  parties  donneraient 
^Ues-mémes  au  moment  du  contrat ,  sera  toujours 
suspecte;  on  pourra  supposer  que  le  prêteur  a 
Abusé  de  la  position  de  l'emprunteur  et  invoquer 
Contre  cette  vente  les  raisons  qui  ont  déterminé 
'®  lé^slateur  à  proscrire  les  conventions  par  les- 
quelles le  créancier  saisi  d'un  meuble  à  titre  de 
8*g€,  ou  d'un  immeuble  à  titre  d'antichrèse,  est 
autorisé  à  se  les  approprier  (arL  2078  et  2088).  Ce- 
Pondant  il  faut  le  reconnaître,  dans  l'hypothèse  où 
J®  me  place,  il  n'y  a  ni  gage  ni  antichrèse;  si  donc 
^*  ï^'apparaît  aucun  indice  de  fraude ,  s'il  est  dé- 
loutre  knx  juges  que  l'estimation  a  porté  l'im- 
^^ubie  à  sa  véritable  valeur,  je  ne  vois  pas  sur 

y*)  Leg.  i6f  (î.%Gn€h  pfgn,  et hyp,^ irg.  8 1 ,  ff.  dû amtmh,  emp  . 
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quelle  disposition  de  loi  ils  se  fonderaient  pour 
prononcer  la  nullité  de  la  vente,  (i) 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  point  toutefois  ;  il  ne 
sera  pas  nécessaire  que  le  vendeur  prouve-  qu'il 
est  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  ;  il  sufifira ,  a 
me  semble ,  qu'il  démontre  d'abord  que  le  prii 
est  inférieur  à  la  valeur  de  l'immeuble  vendu;  ei 
outre,  que  dans  la  fixation  de  ce  prix,  il  a  subi  la 
loi  que  lui  a  imposée  le  créancier^  et  sous  laquelli 
ses  besoins  l'ont  foTcé  de  fléchir.  Dans  les  cas  pou 
lesquels  disposent  les  articles  2078  et  !io88 ,  il  y  ; 
présomption  légale  que  le  consentement  du  débi 
teur  n'a  pas  été  libre  ;  et  c'est  en  se  fondant  sui 
cette  présomption  que  la  loi  déclare  nulle  la  conven 
tion  ;  dans  la  vente  faite  au  créancier  hypothécaire 
à  défaut  de  paiement  exact  à  l'échéance,  la  mèmi 
présomption  n'est  pas  établie  et  elle  ne  peut  étn 
étendue  d un  cas  à  l'autre,  sous  prétexte  d'ana 
logie  (a)  ;  mais  le  débiteur  pourra  prouver  que  soi 
consentement  n'a  pas  eu  le  degré  de  liberté  exigi 
pour  la  validité  du  contrat.  En  un  mot,  dans  01 
cas ,  le  défaut  de  liberté  est  établi  par  la  pré* 
somption  de  la  loi;  dans  l'autre^  il  devra  étn 


(i)  Deox  arrêts  de  la  Cour  de  Toolonse  du  x6  mars  xdia ,  et  di 
z^'  mars  zSas  ont  décidé,  que  des  yentes-semblables  étaient  Talaiila 
Sirey  34-  a*  z4  et  i5.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Montpellier  du  i; 
février  xSaSetdn  26  juillet  i833,  Sirey.  a8.  3.  238.  et  34.  a.  19 
confirment  encore  cette  doctrine.  En  droit  romain,  la  danse  çpn  «t 
tribuaitan  préteur,  la  chose  qu'il  ayait  reçue  en  gage  était  dédt: 
rée  nulle.  Foy.  loi  3 ,  <W.  de  pûcris  pign.  et  de  lege  convnissanMf  ê 
pignoribus  rcscindenda.  C'est  précisément  la  disposition  da  article 
2078  et  ao88. 

(9)  Fajr,  les  arrêts  déjà  cités  ^  note  préeédente» 


Ch.  I.  Delà  nat.  et  de  lafkrme  de  la  Vente.  lai 

prouvé  par  le  débiteur.  Tout  me  semble  se  réu- 
nir en-  &Teur  de  cette  opiflio»;  ello  écarle  les 
nullités  qu'aucun  texte  ne  prononce;  l'emprun* 
teur  malheureux  n'est  point  laissé  à  la  merci 
du  préteur;  et  l'on  admet  enfin,  comme  licites 
des  conventions  qui  précisément  parce  qu'elles 
donnent  iSrgarantie  d'un  paiement  exact ,  attirent 
les  capitaux,  diminuent  le  taux  de  l'intérêt,  et 
sont  ainsi  plus  véritablement  utiles  aux  emprun- 
teurs que  la  prétendue  protection  des  disposi- 
tions prohibitives. 

1 20.  A  plus  forte  raison ,  il  est  licite  d'accorder 
®u  créancier  la  faculté  défaire  vendre  à  l'échéance 
de  la  dette ,  l'immeuble  sur  lequel  repose  son  hy- 
pothèque ,  sans  qu'il  soit  astreint  aux  formalités 
ordinaires ,  par  exemple  après  un  commandement 
^t  l'apposition  d'affiches. 

Pour  donner  plus  de  force  à  cette  convention  , 
ou  du  moins  pour  prévenir  les  critiques,  le  pré- 
*^Ur  exige  souvent  que  l'emprunteur  lui  donne 
^^ndat  irrévocable  de  vendre  l'immeuble  avec 
^^**taines  formalités  ;    mais   cette  précaution   a 
*^Urni  un  argument  aux  débiteurs;  ils  ont  ré- 
^^qué  le  mandat,  en  soutenant  qu'il  est  révo- 
^l>le   par  .  essence  et  nonobstant  toute   clause 
^^ïitraire;  ils  ont  d'ailleurs  prétendu  que  les  for- 
^^lités  protectrices  établies  par  le  Code  de  pro- 
^dure,pour  la  vente  des  immeubles,  sont  d'ordre 
P^tlic,^  et  qu'on  ne  peut  y  déroger  par  des  con- 
sentions privées.  On  a  répondu  avec  raison  que 
^^Ixii  qui  a  le  droit  de  disposer  actuellement  de  sa 
Propriété,  de  gré  à  gré  et  sans  auciiné  formalité  9 
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ptfot  auiài'  caoMntif  à  ce  qu'elle  soit  abéiiée  % 
son  aom,  aTec  :deA  formes  plus  rapides  el  pli 
•iipples  que  celles  que  le  législateur  a  étabfie 
que  le  ipandat  ordinairement  révocable,  est  i 
irrévocable  9  parce  qu'il  se  lie  &  une  obligatk 
ifidépendaiite  de  la  volonté  des  parties  (i),  par 
que  le  mandataire  est  procumtor  in  rem  suam  (s 
La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  par  i 
nom)>reux  arrêts.  (3) 


ARTICLE  DL 


Des  prmneêêee  de  pente. 


SOMMAIRE. 

131.  Les  pronuêses  de  vente  sont  ou  non  acceptées 

pollicitation$)^  ou  acceptée  sans  promesse  réciprof 
d'acheter  (promesses  unilatérales  j^  ou  acceptées  ai 
promesses  d'acheter  (promesses  synallagmatiqoes). 

122.  ZéCS  promisses  unilatérales  sont  obligatoires,  Lsi 
effets. 


(z)  Toy.  JHépenoirê  de  M.  Merlin,  v*  Devoirs  de  loi,  §  s ,  n*  8. 
(a)  Loco  dtmini  est.  Perrière ,  Inst.  lib.  III ,  tit  17,  de  mandate 
(3)  Plusieurs  sont  indiqués  dans  une  dissertation  insérée  d 
Sirey,  tom.  a5y  a*  partie,  page  aSS  et  extraite  du  Cours  de  notai 
par  M.  Aogan;  iwy.  aussi  arrêts  de  la  Cour  de  Pan  du  27  jani 
i^7;Dalloz,  3o.  ^.  7;  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  a  juin  z8 
dd  aS  avril  x83o  et  du  ag  juin  iS3o  (Sirey,  37.  a.  169,  et  3o,  a.  : 
et  Dalloz,  3o,  a.  a 33  et  a 65).  Depuis  que  ceci  est  écrit,  laConi 
Paris  vient  de  jnger  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  17  marf  ,18 
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13 jS*  léBê  vênâês  consenties' postérieuremeni  aux  promesses 

dfi  vente  unilatérale^  sont  valables  à  V égard  de^  tierfp 

si  elles  ont  précédé  la  déclaration  de.lq  volonté  (far 

cheter.     . 
iSb4.  La  promesse  synaîlagmatique  transmet  la  propriété 

comme  la  ^vente  mém£. 
123.  Distinction,  Volonté  exprimée  de  différer  les  effets  c^ 

la  promesse  jusqu'à  une  époque  déterminée. 
126*  Z41  volonté  (F acheter  exprimée  séparément  n'a  point 

cP  effet  rétroactif  au  four  où  a  été  faite  la  promesse  de 

vendre. 
13  7.  Distinction j  selon  que  la  promesse  de  vente  unilaté^ 

raie  a  été  faite  avec  ou  sans  indication  de  terme, 
1^8.  Le  prix  doit  être  déterminé  dans  la  promesse  unUaté^ 

raie  et  dans  la  promesse  synaîlagmatique. 
^^9  •  De  la  promesse  d'acheter. 
1^0.  Détériorations  ou  améliorations  survenues  aiùx  choses 

comprises  dans  lia  promesse  de  vendre  ou  d'acheter. 
^^X.  Transition. 

:i2i.  Promettre  c'est  consentir;  ainsi  Tancienne 
"^^fiixime  :  promesse  de  vente  vaut  vente,  repro- 
^ttite  dans  l'article  1689  du  Code  civil,  parait 
^^oncer  une  vérité  incontestable,  et  presque  dire 
'^ïxe  naïveté;  mais  l'expérience  a  révélé  certaines 
^i-ïlÊérences  entre  la  vente  actuellement  contractée^ 
^^  la  promesse  de  contracter  une  vente  (1);  on  a 
^**ti  du  moins  en  apercevoir,  et  l'on  a  trouvé  né- 
^^ssaire  d'établir  une  assimilation  qui  semblait 
P^^uvoir  être  contestée. 

Les  promesses  de  vendre  peuvent  s'offrir  à  l'ob- 

Ci)  Celui  €pû  TOUS  promet  de  tous  Tendre  une  chose,  ne  la  Tend 
1^^ s  encore;  il  contracte  seulement  rphligation  de  tous  la  Tendre 
ï^*ad  vous  le  requerrez.  Pothier ,  de  l(i  V^nu ,  n°  477. 
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servation  des  jurisconsultes  sous  trois  aspects  (i)  x 
d'abord  y  simples  propositions  non  encore  accep- 
tées; puis  acceptées,  sans  toutefois  qu'il  y  ait  pn>— 
messe  d'acheter ,  et  enfin  accompagnées  de  l'en.^ 
gagement  d'acheter ,  contracté  par  celui  à  ^ui  \sl 
promesse  de  vendre  était  adressée. 

Simples  propositions,  elles  peuvent  être  rétrac- 
tées tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'acceptation;  elles 
constituent  seulement  une  pollicitation.  (a) 

Lorsque  celui  à  qui  l'offre  est  faite  a  déclaré 
qu'il  l'accepte  y..sans  cependant  s'obliger  lui-même 
à  acheter,  un  lien  de  droit  se  forme  ;  il  y  a  con- 
trat unilatéral;  l'auteur  de  la  promesse  est  tenix 
de  l'exécuter,  si  l'autre  partie  l'exige  ;  mais  celle-oi 
n'est  point  engagée  de  son  côté.  Telle  était  du 
moins  la  doctrine  professée  avant  le  Code  c^l. 

Ce  contrat  ne  transférait  point  la  propriété  qtxi 
autrefois  n'eût  pas  été  transmise  par  la  vente  elle- 
même  ;  mais  le  droit  de  celui  qui  avait  reçu  1» 


(i)  «  n  faut  bien  prendre  garde  à  ne  pas  prendre  pour  une 
messe  de  vendre ,  la  déclaration  que  fait  une  personne  de  la  disp^' 
sition  actuelle  en  laquelle  elle  est  de  voidre.  Cette  déclaration  x>^ 
renferme  aucune  obligation»  et  laisse  à  celui  qui  l'a  faite»  lalibef^ 
de  changer  de  volonté ,  jusqu'à  ce  que  le  marché  ait  été  condn..»»— * 
n  faut  pour  une  promesse  de  vendre ,  que  lorsque  vous  m'aves  ^^ 
ou  écrit  que  vous  me  vendiez  une  telle  chose  »  il  conste  claîrem^^^ 
par  les  termes  dont  vous  vous  êtes  servi  »  que  vous  avez  enteia^^ 
vous  y  obliger  et  que  c'est  une  véritable  convention  qui  est  intcnre^**^ 
entre  vous  et  moi.  Sans  cela ,  c'est  un  simple  discours  qui  ne  r^**^ 
ferme  aucune  obligation.»  Pothier»  d9  la  Fente,*ii?  478. 

(9)  PoiiieUatio  est  sotws  oflerends promissum»  Leg.  3.  ff.  de  PôlH^^ 
Vof.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  août  181 8.  Sirej,  1^9  ^* 
xo,  Foj.  suprà ,  n*'  54  et  «liv. 
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promesse  ne  se  bornait  pas,  comme  l'enseignaieift 
quelques  auteurs ,  à  obtenir,  en  cas  d'inexécutkm , 
des  dommages- intérêts,  «c  Le  fait  qui  est  l'objet 
ffune  promesse  de  vendre,  disait  Pothier,  n*est 
pas  un  fait  extérieur  et  corporel  de  la  personne 
da  débiteur;  il  peut  se  suppléer  par  un  jugement 
qai  ordonnera  que,  faute  par  le  débiteur  de  vou- 
îoir  passer  un  contrat  de  vente  ,  le  jugement  vau- 
dra pour  contrat.  Cette  opinion  parait  suivie  dans 
la  pratique,  comme  étant  la  plus  confonne  à  la 
fidélité  qui  doit  régner  entre  les  hommes  poiir 
l'accomplissement  de  leurs  promesses.  »  (i) 

laa.  Le  Code  civil  a-t-il  modifié  Tancierihe  jd- 
'îsprudence? 

Xes  articles  i  SSg  et  i  Sgo  ne  parlent ,  il  est  vrai , 
îtte  des  promesses  de  vente  synallagmatiques , 
^  ^st-à-dire,  descelles  qu'accompagnent  des  p*o- 
'ï^^sses  d'acheter  :  il  y  est  question  du  consente* 
^^ent  réciproque  des  deux  parties^  du  droit  de 
^^^icun  des  contractons  y  lorsque  des  arrhes  ont  été 
^^nnées  ;  et  les  discours  des  orateurs  du  gouter- 
'^ ornent  s'en  expliquent  en  termes  formels,  (a) 
Mais  on  ne  doit  pas  conclure  du  silence  du  Code , 
tries  promesses  unilatérales,  qu'il  a  entendu  les 
ï^iroscrire. 

M.  Merlin  (3),  M.  TouUier  (4)  et  M.  Rolland  de 

(î)  Pothîer,  de  la  fiente,  n®  480.  P^of,  Henfys,  ton).  I,  Iîy.  4,cÎj.  6. 
l'^^st.  40;  Barcket,  tom.I,  liv.  2.  chap.  3t  et  100.  Cod.  civ.  art.  1144. 
(a)  Foy,  M.  Locré,  tom.  XIV,  pages  147,  192,  a38. 

(3)  Voy.  Répertoire  de  jurisprudence,  v**   Vente ,  §  VIII,  û"  V,  et 
^^>ine  i5,  additions,  V*-  Non  àiiin  idem^'psi^e  5o5. 

(4)  Fof.  tom.  IX,  n**  91. 
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Villargues  (i)  paraissent  cependant  le  croire.  L 
Cour  d'Aogers  et  la  Cour  de  Lyon  (a)  semblei 
aussi  partager  cette  opinion.  Après  la  lecture  al 
tentive  et  réitérée  de  ces  auteurs  et  de  ces  arréti 
j'avoue  qu'il  me  reste  du  doute  sur  la  doctrin 
qu'ils  ont  voulu  consacrer.  J'y  vois  bien  que  1 
promesse  de  vente  est  une  conuention  sjnallagrm 
tique;  que  si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  pn 
messe  d'acheter ,  elle  est  nulle  ;  mais  cela  est»U  d 
d'une  panière  absolue?  la  promesse  de  vente  un 
latérale  est-elle  déclarée  entièrement  inefficace;  <) 
seulement  a-t-on  voulu  décider  que  la  promes 
de  vente:  unilatérale,  ne  produit  pas  les  effets  c 
la  vente  ;  qu'elle  ne  vaut  pas  vente ,  comme  la  pn 
messe  sy ùallagmatique  ?  Je  suis  porté  à  croire  qu 
les  auteurs  ejlf  les  arrêts  que  j'ai  cités  ^  ne  sont  pu 
inconciliables' avec  cette  dernière  opinion;  mais  c 
dont  je  suis  fermement  convaincu,  c'est  que  refi 
sèr  tout  effet  aux  promesses  de  vente  unilatéridei 
c'est  mal  entendre  les  articles  1689  et  1690  d 
Code  civil,  et  méconnaître  les  principes  les  pk 
élémentaires. 

Les  auteurs  anciens ,  divisés  sur  les  effels  dé 
promesse  de  vente  unilatérale ,  s'accordaient  toi 
à  reconnaître  l'existence  d'une  obligation  pourc 


(z}  Mép0rtoire  du  notariat^  v"  Promesse  de  vente, 

(a)  Arrêts  du  37  août  1829  et  du  27  juin  i83a  ;  Dalioz,  tom.  ^ 
a,  74  et  33.  a.  9$.  Sirey,  33.  a.  a85.  Un  arrêt  ds  la  Cour  de  c 
sation  du  a 8  août^i8i.5,cité  infrà^  n!*  laS  me  parait  juger  précnéff»' 
le  contraire  de  ce  qa'a  décidé  la  Cous  de  Ljon,  dans  une  espèe»^ 
pea-prèa  semblable. 
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uk  de  qui  elle  était  émanée  ;  le  Code  civil  lin-mémâ 
admbt  la  légalité  et  l'efEcacité  du  Contrat  unilaté^ 
tA  y-qu'il  définit  celui  dans  lequel  une  ou  plusieurs 
personnes  soût  obligées  envers  une  ou  plusieurs 
Mtt^y  sans  que  de  la  part  de  ces.  dernières  il  y 
lit  ed^gement  (i);  il  nous  offre  enfin  dans^rar^^ 
tid^iiai  l'exemple  d'un  engagement  unilatéral 
qui  détient  obligatoire,  dès  que  celui  au  profit  du- 
quel il  a  été  stipulé ,  a  déclaré  vouloir  en  profiter, 
bhM^quedela  pàk*tde  ce  dernier  aucun  engagement 
rMprdque  n'existe.  Ainsi  déclarer  obligatoires  les 
pl^biésses  unilatérales  de  veAte  n<a  rien  qui  repu- 
gfife  anxprincipes  généraux  du  droit;  il  faudrait  que 
^  articles  1 689  et  i  Sgo  les  eussent  proscrites  pat 
^6 'disposition  expresse,  pour  qu'en  ftàtautorteé 
ilëur  refuser  les  effets  que  t^ute  convention  non 
<iiHitraire  aux  lois  doit  produire.  Or,  les  articie«; 
iSSget  1690  s'occupent  des  promesses  bilatérales , 
IsiSfitit  les  autres  à  l'écart;  dette  tiUîission  nepeut 
^tùvaloir  à  une  prohibition  fèrmelle.  Qu'on  dise, 
^^l'article  1 689,  que  le  s  prôàiesseift  de  vetotebiia- 
^i^s  valent  vente,  etqb'on  ajoute  que  les  promes^ 
^unilatérales  n'ont  pas^  caractèt*e.'^sôit  (l);  tUHft 
^Wo  frappe  d'une  imUité  absolue  qût  n^est  éci4te 
^ms  aucun  tei&te ,  la  promesse  de  vendre  qu^  d'ac^ 
empoigne  pas  la  promesse  d'acheter,  cela  est  im^ 
P^^^le.  Dans  l'examen  de  cette  question ,  on  pa- 
^*ît  s'élre  préoccupé  d'un  argument  bien  faible. 


-;-«- 


W  'V-Mt.  iia3. 

{     l^oy.  Utffù^  n<»  123  et  iai4« 
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Le  contrat,  a-t-oh  dit,  n'est  parfait  que  par  le  ton 
cours  des  volontés;  la  promesse  unUatérale  est  don 
nulle.  Lorsque  la  promesse  n'est  encore. qa^^^ 
proposition  non  acceptée,  sans  doute  il  ny -api 
contrat  y  je  l'ai  moi-même  reconnu;  mais  Ipr»^ 
la  promesse  de  vendre  a  été  suivie  de  l'acceptatio 
de  cette  promesse ,  les  deux  volontés  co-eaustei 
et  le  contrat  est  partit.  L'une  de  ces  volonté».»^ 
bornée  à  accueillir  l'obligation  qui  est  née  ,d(t  Ifai) 
tre  ;  elle  n'a  point  créé  une  obligation  réciproque 
de  là  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  contrat  synaUagM 
tique;  mais  le  contrat  uniû^ral  -est  formé.  Il  w 
convenir  que  celui  à  qui  la  promesse  a  été  fidbE 
pourra  à  son  gré  en  exiger  raccomplissemeiH^-  o 
m  abandonner  le  bénéfice; ;mais  il  est  élémoélab 
qu'une  obligation,  est  valable ,  quoique  contraoti 
3MS  une.  condition  purement  potestative  de?* 
part  de  celui  envers  qui  on  s'oblige  (i).  lâftjilg; 
ment  du.  Tribunal  de  première  instance  'àef$aà 
CQfiûrmé  p;ir  ajrrét  de  la  Cour,. en  date  du  lOM 
i8a6^  a  consacré  cette.. 4P<^trine  (a),  qu'«do(rt) 
aussi  M.  Carré  dans,  ses  manuscrits. .  Voici  ÉM 
ment  ce  jurisconsulte  définit  la  promesse  détente 
«  Un  contrat  par  lequel  cehii  qui  l'a  £sùte  s'obliff 
délivrer,  pour  une  somme  par, lui  déteroiinàl 
un  objet  certain,  soi/t  mobilier  soit  immobilier i« 


(i)  M.  Tonllier ,  totn.  VI ,  u'  4^4. 

(a)  M.  Sirey,  en  rapportant  cet  arrêt  (tom.  27.  a.  87),  pw*^ 
croire  qu'il  a  méconnu  le  principe  qu'une  promeape  -non  tueefl^ 
n'est  qu'une  pollicitation  non  obligatoire.  U  est  facile  d'apercefO> 
que  cette  critique  n'est  pas  fondée  ;  car  c'est  d'une  promefse  ccey^ 
qu'il  s'agissait  dans  l'espèce.  Voy.  tmprà ,  n*  xai. 
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ÏCÊL&  personne  qui  accepte  cette  promesse,  à  la 

ooT^didon  sous  laquelle  elle  est  faite ,  soit  que  *cette 

personne  s'oblige  de  son  côté  à  devenir  acquéreur 

de  la  chose,  soit  quelle  ne  s'y  oblige  point;  »  et 

li ajoute  :  cr  II  résulte  de  cette  définition,  que  la 

pfomesse  de  vente  est  un  contrat  unilatéral^  tontes 

les  fois  que  l'acceptation  de  cette  promesse ,  au 

prix  fixé  par  celui  qui  l'a  faite ,  est  pure  et  simple 

de  la  part  de  celui  auquel  elle  a  été  faite;  mais 

que  ce  contrat  devient  synalla^matique^  lorsque 

^accepteur  de  la  promesse  de  vente  s'oblige  de 

son  côté  à  acheter  dans  un  temps  déterminé  ou  à 

'a  première  réquisition,  ou  enfin  si  tel  événement 

se  réalise.» 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  la  pro- 
niesse  de  vente  unilatérale  n'est  pas  absolument 
sans  force  obligatoire;  mais  il  ne  faut  pas  se  mé- 
prendre sur  ses  effets  ;  elle  ne  vaut  pas  vente 
<^iQme  la  promesse  synallagmatique ,  cela  n'est 
pa$  même  possible.  Elle  oblige  celui  qui  l'a  faite 
A  vendre ,  si  celui  à  qui  elle  a  été  faite  consent  à 
acheter;  elle  est  une  proposition  non  révocable; 
*ï^  elle  ne  peut  seule  transmettre  la  propriété  ; 
^  ^onté  qu'a  l'une  des  parties  de  s'en  dépouiller, 
ûe  produit  et  ne  peut  produire  son  effet  qu'au 
^  inoment  où  là  volonté  de  s'en  saisir  est  mani- 
festée par  l'autre  partie.  En  résumé,  celui  qui  a 
promis  de  vendre  et  dont  la  promesse  a  été  ac- 
ceptée, est  obligé  à  vendre  ;  mais  il  ne  vend  ef- 
fectivement que  lorsque  l'intention  d'acheter  co- 
existe; alorsla  promesse,  d'unilatérale  qu'elle  était, 
devient  synallagmatique. 

TOME   XVI.  9 
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123.  De  là  il  résulte  que  tous  les  actes  traoslati&d 
propriété  faits  par  Fauteur  de  la  promesse  unilatx 
raie,  quoique  postérieurs  à  cette  promesse,  sont  ?3 
labiés  relativement  aux  tiers  de  bonne  foi(i);  e^\i 
droits  accordés  à  celui  à  qui  la  promesse  a  été  Êul 
seront  modifiés;  si,  avant  la  déclaration  qu'il  vei 
acheter,  l'objet  qu'on  avait  promis  de  lui,  vendre 
a  été  effectivement  vendu  à  un  tiers.  Alors  il  ne  set 
plus  possible  de  contraindre  l'auteur  de  la  pro 
messe  à  une  exécution  devenue  impraticable; 
ne  restera  contre  lui  que  l'action  en  dommagéi 
intérêts,  (s)' 

Mai3  si  les  choses»  sont  encore  entières ,  si  av 
cune  vente  n'a  été  consentie,  si  aucune  hypothè 
que  n'a  été  accordée  au  moment  où  intervient  \ 
volonté  d'acheter,  soit  que  cette  volonté  se  ma 
nifeste  par  un  acte  extra-judiciaire,  soit  qu'el 
résulte  d'une  demande  en  justice,  tendant 
l'exécution  de  la  promesse;  alors  et  dès  ce  nM 
ment  la  propriété  est  transmise  à  celui  qui  d 
dare  qu'il  veut  acheter  l'objet  qu'on  a  promis  i 
lui  vendre»  (3) 

124.  Dans  cette  opinion,  deux  choses  sonlJi ■ 
marquer  :  la  première ,  que  la  promesse  unilatétt 
prend  le  caractère  synallagmatique  lorsque  la  v 
lottté  d'acheter  est  exprimée  (et  ce  point  n'est  p 


(1)  M.  Touiller 9  tom.IX,  n^  9»^  page  z65  et  166. 

(a)  M.Toiillier,i6(V. 

(3)  M.  Toollier  établit  que  la  prise  de  possession  sera  près* 
toi^oorB  ocmsîdérée  aunrne  la  preuve  que  la  promesse  de  rente  0^ 
acceptée,  ro/.  tom.  IX»  u**  92. 
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contestable  )  ;  la  seconde ,  que  la  promesse  synal- 
iag^matique  transmet  la  propriété ,  comme  l'eût 
transmise  une  vente. 

Ce  n'est  pas  toutefois  sans  hésiter ,  et  ce  n'est 
qu'avec  une  distinction  que  j'aurai  soin  d'indiquer, 
que  je  me  détermine  à  attribuer  aux  promesses  de 
vente  synallagmatiques  ^  les  effets  de  la  vente.  A 
mon  avis,  Ténergique  disposition  écrite  dans  l'ar- 
ticle i589 ,  ne  permet  pas  de  les  lui  refuser,  (i) 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire,  ils  sont 
nombreux  et  respectables  (a),  ont  cherché  à  atté- 
i^uer  la  force  de  cette  disposition ,  à  en  écarter  Jes 
conséquences,  par  l'explication  des  motifs   qui 
lont  fait  introduire  dans  le  Gode  civil.  lisent 
pensé  que  la  maxime  :  la  promesse  de  vente  vau  t 
'^ente  avait  été  admise  sous  l'ancienne  jurispru- 
^    dence,  uniquement  comme  expression  laconique 
^ti   système ,  qui  trouvait  dans  la  promesse  de 
^tote  non-seulement  le  principe  d'une  action  en 
donamages-intéréts ,  mais  aussi  le  fondement  d'une 
^^îon'  pour  contraindre  l'auteur  de  la  promesse 
*  passer  acte;  et  ils  ont  cru  que  les  auteurs  du 
'^de  civil,  en  s'emparant  de  la  formule  n'avaient 
^^ulu  dire  précisément  que  ce  qu'elle  disait  dans 
l^cien  droit,  ni  plus  ni  moins,  et  qu'ils  n'avaient 


d)  Fo^.  ci-après,  l'interprétation  donnée-par  M.  Grenier. 

C^)  31  Tonllier,  tom.  DC,  n<>  9a;  M.  Troplong  ,  rar  Tart.  1689; 
^ -  Offre ,  dans  aes  aiannscrits.  Cependant,  M.  Toullier , tom.  XII , 
^  ^9o,  reconnaît  qne  l'immeuble  comprit  dans  nne  promesse  de 
^'^'^^«ntérieare  au  mariage,  reste  propre  à  l'épovx  à  qui  la  pro- 
'^^       a  été  faite. 

9- 
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pas  entendu  assimiler  absolument  la  promesse 
vente  à  la  vente,  en  la  rendant  translative  de 
propriété ,  comme  l'est  la  vente  sous  le  Code;  ( 
Admettons  que  le  législateur  moderne,  adc 
tant  une  locution  toute  faite,  est  présumé  avi 
voulu  exprimer  la  pensée  quelle  exprimait  po 
ceux  qui  l'avaient  autrefois  employée;  mais 
crois  qu*il  y  a  erreur  dans  l'interprétation  qu' 
donne  à  la  maxime  elle-même.  L'analyse  d'u 
promesse  de  vente  ayaut  montré  qu'elle  renlf 
mait  les  élémens  constitutifs  d'une  véritable  ven 
la  majorité  des  jurisconsultes  et  la  jurisprudéi 
des  arrêts  lui  attribuèrent  tous  les  effets  c 
étaient  alors  attribués  à  la  vente,  A  la  vérité,  \ 
effets  étaient  moins  étendus  qu'ils  ne  le  sont-2 
' .  jourd'hui;  il  n'y  avait  pas  transmission  de  la  pi 
priété,  par  la  seule  force  de  la  convention;  m 
comme  les  effets  de  la  promesse  de  vente  n'étpjc 
pas  déterminés  par  suite  du  caractère  spécial 
cette  espèce  d'obligation;  qu'au  contraire,  ils  é  taie 
la  conséquenice  de  l'assimilation  établie  entre 
vente  et  la  promesse,  lorsqu'une  législation  no 


I 
t 


(t)  Le  passade  suivant  da  discours  dé  M.  Grenier  au  Tribur 
n'estguère  en  harmonie  avec  les  intentions  qu'on  prête  au  législatc 
•r  U  est  un  autre  acte,  disait-il ,  qui  renferme  la  vente  et  qui  en  a  J 
les  effets f  quoique  sous  une  dénomination  différente.  C^est  la  p 
messe  de  vendre..  L'usage  en  est  waai  ancien  que  celui  de  la  vei 
et  il  n'y  avait  aucun  Inconvénient  à  le  conserver.'  Il  est  bien  entei 
que  la  validité  de  la  promesse  de  vendre ,  qui  ne  peut  avoir  plus 
faveur  que  la  vente  àlaqneUa  elle  est  parfaitemenf  assimilée,  eslt» 
mise  aux  mêmes  conditions  que  celle  de  la  vep^e.  Cela  résulte  se 
sammcnt  de  l'article  tSBg,  » 
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velle  est  venue  imprimer  au  contrat  de  vente  une 
puissance  plus  grande,  la  promesse  de  vente  a  dû 
éprouver  une  modification  semblable. 

<  Prétendrait-on  que  l'ancienne  ma:&ime  n'expri- 
nutit  point  cette  identité  de  force  obligatoire  entre 
la  vente  et  la  promesse  de  vente;  ce  serait  s'élever 
d'abord  contre  le  fait ,  ce  serait  méconnaître  d'ail- 
leurs* lé  sens  naturel  d'une  formule  aussi  reraar- 
<iuable  par  sa  clarté  que  par  son  énergie;  ce  serait 
accuser  les  jurisconsultes  qui  l'avaient  présentée  j 
®t  les  rédacteurs  du  Code  civil  qui  l'ont  repro- 
"'iite,  d'ignorer  la  valeur  des  termes  qu'ils  ont 
®Qïplôyés,  et  les  plus  simples  règles  de  la  logique. 
La  seule  objection  qui  ait  quelque  gravité  con- 
^**te  à  dire,  comme  le  disait  Pothier,  comme  l'a 
dit  aÊussi  M.  Toullier  :  celui  qui  promet  de  vendre 
^fte  chose  ne  la  vend  pas  encore,  il  contracte  seu- 
'einent  l'obligation  de  vendre;  il  n'est  pas  encore 
"^^biteur  de  cette  chose  ;  il  n'est  débiteur  que  d'un 
^ît  (i);  il  n'a  pas  la  volonté  de  se  dépouiller  ac- 
tuellement de  la  propriété  ;  il  ne  s'oblige  qu'à  la 
^■'îtnsférer  par  un  nouveau  contrat  nécessaire  pour 
^^tte  translation,  (a) 

Tout  cela  est  vrai  ;  et  cela  serait  décisif  contre 
^  système  que  je  défends,  si  le  fait  auquel  s'oblige 
*  dateur  de  la  promesse  et  dont  il  devient  débiteur 
^^tait  tellement  dépendant  de  sa  vplonté  qu'il  pût 
^  Son  gré  accomplir  ou  refuser  d'exécuter  sa  pro- 
fesse, sauf  les  dommages -intérêts  qui,  dans  ce 


(O  Potbîer,  de  la  Fente,  n*  477  et  479» 
(^)  M.  Toollier ,  tom.  IX ,  n®  9 1 ,  w  fine. 
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dernier  cas,  seraient  prononcés  contre  lui;  alo 
le  fait  promis  et  la  vente  ne  seraient  pas  une  ménf 
et  semblable  chose.  Mais,  et  Pothier  nous  l'ense 
gne,  si  l'auteur  delà  promesse  résiste  à  la  dejnzDC 
d'exécution  formée  contre  lui,  un  jugement  inte 
\iendi*a  qui  tiendra  lieu  du  contrat  de  vente  ^q 
ne  se  bornera  pas  à  prononcer  des  dommages-i 
téréls,  qui  exécutera  le  fait  même  qui  a  été  pr 
mis;  moyennant  quoi,  et  malgré  la  résistances 
débiteur^  la  propriété  sera  transmise  au  créandf 
Ainsi,  en  vain  Fon  objecte  que  celui  qui  vendd 
vient  débiteur  de  la  chose,  tandis  que  celui  q 
promet  de  vendre  n'est  débiteur  que  d'un  fait  :  i 
répond  que  ce  fait  est  du  nombre  de  ceux  do 
l'exécution  forcée  est  possible;  qu'exécuter- le  £ 
c'est  devenir  débiteur  de  la  chose;  qu'ainsi, 
r9pprochant  la  convention  du  résultat  qu'elle  d 
nécessairement  produire ,  on  trouve  dans  la  pi 
messe  de  vente  lé  germe  certain,  et  que  la  vokA 
du  débiteur  ne  peut  détruire^*  de  l'obligation  . 
livrer  la  chose  vendue;  d'où  la  conséquence  q 
la  promesse  synallagmatique  de  vente  vaut  ven 
dans  toute  l'étendue  de  l'expression ,  opère  trâi 
^mission -de  la  propriété,  et  met  la  chose  vend 
aux'risc^ues  de  l'acheteur.  : 
;.i  zik 5.  Toutefois,  et  c'est  ici  que  se  présente 
distinction  que  j'ai  annoncée.  Ehtins  la  plupart  c 
exemples  idonnéipar  les  auteurs  (i)  des  prome» 


(i)  Dnnrôtilln , sur TâW. 78  à€ lïcôiîfuîâe  de  Paris",  n^ST €Z H 
Henrysy  tom.  i,  Ht.  4 ,  cbap.  6,  quest.  40;  Bard^*  ton.  I,  lîv. 
chap.  3x  et  100.  Brillon,  aux  moU  y^new^  n^  49  et  Baiiyvi^  i^* 


•  

t%.  /.  Jh  la  nàt.  et  de  la  forme  de  la  Vente»  i3S 

de  yente  équivalentes  à  vente,  on  trouve  des  ventes 
o/c  tuelles ,  malgré  la  relation  à  un  temps  futur  qui 
résulte  de  la  nature  même  de  la  prçmesse;  et^  se- 
lon M;  Carré,  le  Code  civil  a  déclaré  que  la  prô- 
na esse  de  vente  vaut  vente,  pour  lever  une  diflS- 
culté  qui  s'était  présentée  dans  l'ancien  droit,  où 
Ton  soutenait  que  la  promesse  de  vendre  actuelle- 
yne/i/,  accompagnée  de  la  promesse  d'acheter  oc- 
tu^eUement ,  n'équivalait  pas  à  une  vente  actuelle. 
Gttt  trop  restreindre  le  sens  de  l'article  i58g: 
on  doit  voir  une  vente  véritable,  avec  ses  effets 
ordinaires,  dans  toute  promesse  de  vente  accom- 
pagnée de  la  promesse  d'acheter,  encore  que  i'ac- 
tuàlité  de  la  vente  ne  soit  pas  formellement  expri- 
niée  par  les  clauses  du  contrat.  Mais  j'avoue  içue 
si  les  parties  oiit  manifesté  l'intention  de  rejeter 

^«ns  l'avenir  les  effets  de  leur  convention ,  il  sera 

• 

'^possible  de  résister  à  la  force  d'une  volonté  net- 

'^WJent  exprimée,  et  de  faire  prévaloir  sur  cette 

^oloHté  la  maxime  que  la  promesse  de  vente  vaut 

*6ûte.  «  Ce  serait ,  dit  avec  raison  M.  Carré  dans 

^^  manuscrits ,  annuler  violemment  la  seule  con- 

^^ntiôn  des  parties  qui  distingue  la  promesse  de 

▼endre  de  la  vente  méine,  et,  non  content  de 

^la^  imposer  aux  contràctans  des  obligations  aux- 

9^^11es  ils  n'ont  pas  voulu  se  soumettre/ Par  exem- 

P^^i  djoùte-t-il,  je  promets  dé  vous  vendre,  dans 

^^Ux  ans,  le  fonds  cornélien  pour  le  prix  de 

^^>ooô  frâhcs  ;  de  votre  côté ,  vous  vous  engagez 

^  l*^chetér  pour  icett^  somme,  dans  deuo9  ans^f  il 

^^  impossible  d'apercevoir 'datis  ces  conventions 

*^«ii  dé  cohtraii^  à  Vôf'dVe  pnblic  et  aux  bonnes 
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mœurs ,  rien  qui  soit  prohibé  par  une  loi  spéciaJ 
Aussi,  d'après  nos  conventions,  ayant  entre  no^ 
force  de  loi,  il  est  entendu  que  pendant  deux  ar* 
nées,  à  partir  de  la  date  de  la  promesse  de  vent^ 
la  propriété  de  mon  fonds  continuera  de  repose 
sur  91a  tête  à  mes  risques  et  périls;  il  est  entend  a 
que ,  de  votre  côté ,  vous  ne  voulez  vous  charge 
des  risque3  attachés  à  la  qualité  de  propriétaire  di 
fonds  cornélien,  que  lorsque  après  l'expiration  de 
deux  années  le  contrat  de  vente  aura  été  amiable 
ment  passé  entre  nous,  ou  qu'un  jugement  aur 
sppplééà  ce  contrat.  On  ne  saurait  prétendre  qa 
l'article  1689  annuUe  ces  conventions  par  st»  cm 
nipotence,  qu'il  nous  contraint  à  nous  soumettr 
à  .des  conditions  que  ,nou&  avons  repoussées  d 
notre,  contrat ,  en  mettant ,  malgré  voua  qui  aw 
accepté  Ja  promesse  de  ventie,  actuellement  à  vo 
périls  at.insques,  un  bien  desTÎsques. duquel  «ou 
ne  vouliez  vous  charger  que  dians  deux  ans ,  etei 
me  privant  malgré  moi  avant  ce  terme  de  la  «pro 
priété  d'un  .fonds  qui  seul  mè  douane  peutnèlm  1 
dirpit  d'exercer  des  droits  politiques,  ou  m'assn» 
tel  autre  avantage  que  j'ai  voulu  conseryerk»*j 
Ces  raisonnemens  me  paraissent  décisifs,  en  el 
fet ,  pour  démontrer  qu'en  certains  cas  la  proaiesfii 
de  vente  ne  produit  pas  actuellement  son  effet 
mais  le  jour  fixé  par  la  convention  une  fois  arrivé 
la»  vente  apparaîtra  complète,  parfaite,  avec  toute 
ses. conséquences,  transmettant  la  propriété,  jm 
sant  passer  du  vendeur  à  l'acheteur  la  respons^ 
bilité  des  risques,  et  cela  par  la  force  même  de  t 
convention  primitiye;;  c'est  en  ce  sen^  qu'il. es 
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v^K*âi  de  dire,  même  dans  cette  hypothèse,  que  la 
promesse  de  vente  vaut  vente. 

Ou  comorend  les  résultats  de  cette  distinction  : 
*  la.  vente  consentie  par  l'auteur  de  la  promesse  sera 
va.1able  à  l'égard  des  tiers,  si  elle  est  antérieure  à 
Texpii^tion  du  terme  stipulé  ;  elle  sera  nulle ,  si 
elle  est  postérieure;  tandis  que  pour  ceux  qui  re- 
fusent à  la  promesse  de  vente  l'effet  de  transmettre 
1&  propriété,  toute  aliénation  sera  valable  envers 
les  tiers ,  pourvu  qu'elle  précède  le  contrat  &it  en 
exécution  de  la  promesse,  ou  le  jugement  qui  en 

tient  lieu. 

■ 

J'ajoute  que  3uspendre  ainsi  les  effets  de  la 
^ente  pendant  un  certain  temps  ou  en  différer 
^'^xécution,  sont  deux  choses  essentiellement  dis- 
*^ctes;  dans  un  cas  ^  comme  je  viens  de  l'expli- 
quer ,  la  propriété  n'est  transmise  qu'au  moment 
fléierminé;  dans  l'autre,  elle  le  serait  du  jour  du 
^Atrat;  la  livraison  et  le  paiement  seraient  seuls 
***»pendus. 

I^lusieurs  auteurs  ont  adopté  le  sens  que  je 
"Onne  à  l'article  ^689,  et  quoiqu'ils  expriment 
*^Ur. opinion  en  termes  absolus,  je  pense  qu'ils  ne 
'^^pousseraient  pas  la  distinction  que  j'ai  cru  de« 
^oir  admettre,  (i) 


(x)  M.  Oalloz,  y'  Enregistrement f  cb.  i**,  sect.  8,  art.  i,  n*  ao; 

*•  Fnvard  de  LaDglude,  y«  Vente,  §  4  »  n*  3  ;  M.  Rolland  de  Villar- 

«^tfts»  Bfiperioire  du  notariat^  v**  Promesse  de  n}entey  n°  x3;  M.  Dpran- 

^ttoiii.XVIy  n**  5c.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dter  un  arrêt 

^^précisément  résoin  la  question ,  mais  plusieurs  l'ont  préjugée. 

^Conr  de  cassation  a  notamment,  par  arrêt  du  aS  août  iSzSydé- 

^  que  le  droit  proportionnel  ayait  été  légitimement  perçu  sur  vax 
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V 

jTaG.  On  a  vu  que  la  promesse  unilatérale  n  est 
pas  translative  de  la  propriété,  mais  qu'elle  peut 
'  se  transformer  en  promesse  synallagmatique ,  et 
que  c'est  seulement  à  partir  du  moment  ou  ce 
changement  s'opère  y  qu'elle  produit  les  effets  de 
la  vente.  M.  Duranton  est  donc  tombé  dans  une 
errei^r  grave,  qu'a  justement  relevée  M.  Troplong, 
en  disant  que  la  volonté  exprimée  d'acl^eter  atait 
un  effet  rétroactif  au  jour  où  la  promesse  de  ven- 
dre avait  été  faite.  La  disposition  relative  à  la  ré- 
troat^tivité  des  conditions  n'est  point  ici  applica- 
ble. Pour  former  un  contrat  synallagmatique,  il 
&ut  le  concours  des  deux  volontés  créant  des  obli- 
gatiobs  réciproques;  si  elles  ne  isont  pas  expri- 
mées simultanément,  ce  n'est  que  lorsque  la  se- 
conde vient  s'unir  à  la  première  précédemnwnt 
émise  ^  que  le  contrat  commence  à  exister. 

Le  caractère  de  la  promesse  unilatérale,  tel 
qu'il  a  été  indiqué,  répond  aux  questions  <pû 
peuvent  s'élever  sur  le  sort  de  la  propriété  des 
choses  comprises  dans  la  promesse.  II  n'est  pas  con- 
testable que  Fauteur  de  la  promesse  i*este  prôpt^ 
taire,  et  que  les  choses  continuent  d'être  à  ses  p^ 
rils  et  risques. 

127.  Ordinairement  celui  qui  feît  une  promcî'se 
de  vendre,  détermine  le  temps  durant  lequel  ^ 
veut  rester  sous  l'empire  de  sa  promesse.  Ce  terï**^ 

■   ■  — I   ■■  ■     .  .Il  i-  ii-*^ 

Mte;  par  lequel  le  sienr  JacqaesPèui^er,  àdjadicataîi^  des  h^^ 
'de  son  frère  ù^k  promis  de  lé*  loi  fe^ënâre ,  soi»  la  cohdltibn  4** 
ce  denier  paierait  les  créanciers  Inscrits,  E^e  a  donc  va  une  yét^ 
iniDsIatiire  de  prbpriétédaiis  cette  promesse  de  rente.  Sirey,  1 5.  i .  if  ^  V 
^of .  TA  Mvét  de  la  Oeur  de  Grenoble  da  ii3  mai  iSsg.- S.  agi;  t.  s  ^^' 
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expiré,  son  obligation  cesse;  c'est  la  loi  da  con- 
trmt  qa'aucune  disposition  légale  ne  modifie,  en 
exigeant  une  sommation  ou  autre  acte  équiva- 
lent (i).i  Si  aucun  terme  n'est  fixé,  l'auteur  de  la 
promei^e  pourrait-il  se  dégager  en  faisant  une 
sommation  au  créancier^  portant  qu'il  sera  affran- 
chi,  si  la  vente  n'est  pas  acceptée  dans  un  délai 
déterminé;  ou  bien  faudra-t-il  que  la  justice  inter- 
^eane  et  détermine  le  délai  après  lequel  la  pro- 
messe sera  considérée  comme  non  avenue?  C'est 
&ute  d'avoir  bien  posé  la  question,  qu'on  lui  a 
donné  des  solutions  diverses.  Si  celui  à  qui  la  pro- 
messe a  étéfaite^  et  qin  reçoit  somipation  de  s'ex- 
pliquer.dans  un  certain  laps  de  temps,  avait  la 
prétention  de  laisser  les  choses  indéfiniment  incer- 
^nes,  il  devrait  succomber;  mais  on  ne  peut  ad- 
mettre que  le  terme  que  l'auteur  de  la  promesse 
attrait  fixé  à  son  gré,  soit  imposé  au  créancier 
dune  manière  absolue;  celui-ci  sera  toujours  re- 
^e^able  à  faire  valoir  les  raisons  qui  rendent  né- 
^^aire  un  délai  plus  long)  et  les  tribunaux?  pro- 
nonceront diaprés  les  circonstances,  comme  ils 
P«t>ûoncent  dans  les  cas  prévus  par  Jes  articlessgoo 
^t  1901.(2)  ...  .     I.  .    :    ,; 


.l,..lt-  .1. 

-  :(0  ^of'  ei^Qè.^sPûtkifii'inS  48 1.  M.  Troplong  n''  1x7.  <Qoat?. 
.*•  ÏWanton j  tônl.  XVÎ,  n°  68. 

*)  Pothier,  li*  4#ï;  croit  qu'un  jugemèDt  est  toujours  nécessaire. 
*^.  Duranton  (lom.  XVI,  n°  58)  et  Troplong,  n**  117,  pensent 
^one  Boimnation  suffit.  Entre  ces  opinions  extrêmes,  je  proposé 
J**^  terme  moyen.  Au  surplus,  ces  auteurs  ajoutent  avec  raison,  que 

^«nips  écoulé,  ou  les  cipconfstAnces:  sof^enbeïpèttrentf'àei^yu'  à 
Pî^uver  qu'il  y  a  eu  renonciation  à  la  promesse  par  toutes lëÀ  pahies. 
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qa^exercent  sur  les  promesses  de  ventes  les  an 
données. 


ARTICLE  X. 


Des  arrhes. 


SOMMAIRE. 


i3a.  Transition.  < 

i33,  Cantcière  si  définition  des  arrhes, 

i34w  Les  arrhes  ne  peuvent  accompagner  la  prasm 

vente  unilatérale. 
i55.  Effets  des  arrhes  qui  accompagnent  la  venté, 
i56.  Examen  des  differens  systèmes. 
iZj.  Cas  ou  les  arrhes  ne  produisent  pas  leur  effet 


i38.  Quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  être  donné» 

tre  {/^arrhes, 
i3g.  La  tradition   réelle  est  nécessaire  pour  qu'il 

arrhes  proprement  dites, 
i4o.  En  quels  cas  les  arrhes  cessent  de  produire  lem 
i4i.  Ihs  soin  qu'on  doit  apporter  à  la  consenKtti 

arrhes. 

i32.  Bien  que  la  promesse  de  vente  syni 
matique  oblige  ceux  qui  Font  consentie  et  a 
tée  comme  la  vente  même  ;  néanmoins,  lorsq 
a.  été  faite  avec  arrhes ,  chacun  des  contra 
est  miûtre  de  s'en  départir  ;  celui  qui  les  a  da 
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les  perdant ,  et  celui  qui  les  a  reçues  en  resti- 
int  le  double.  (Code  civ.,  art.  iSqoC) 
Bien  de  plus  simple  en  apparence  que  Tappl^pa- 
m  de  cette  règle;  cependant  elle  a  donné  lieu 
IX  plus  vifs  dissentimens  entre  les  auteurs  an* 
.eus;  de  notre  temps ^  elle  présente  encore  la  plu- 
art  des  difficultés  qui  les  ont  occupés. 

Pour  les  résoudre ,  il  convient  de  bien  détermi- 
ler  ce  qu'on  entend  par  arrhes. 

i33.  Le  Code  n'en  parle  que  par  rapport  aux 
promesses  de  vente  synallagmatiques  »  et  d'après  sa 
diqxttition,  la  dation  d'arrhes  indique  l'existence 
d'aide  convention  modificativei  de  la  promesse; 
cette  convention  rend  le  lien  du  contrat  résolu- 
I>ie,  en  imposant  à  celui  qui  le  rompt  une  peine 
stipulée  d'avance. 

Quoique  ce  soit  seulement  à  l'occasion  des  prô- 
nasses de  vente  synallagmatiques  que  la  loi  ait 
ûnsi  disposé  y  comme  aucun  autre  texte  ne  s'oc- 
cupe des  arrhes  et  de  leurs  effets,  il  faut  puiser 
dans  celui-ci  leur  définition  légale,  et,  se  défiant  des 
bogies ,  refuser  la  qualifi,cation  d'arrhes  propre- 
BMut  dites  (i)  à  toutes  sommes  données  dans 
des  circonstances  à -peu-près  semblables  ,  si  la 
nature  du  contrat,  ou  l'intention  des  parties  re- 
pousse   la   Êiculté    réciproque    de  résolution  , 


(k].K.  Grenier  admet  bien  qa'on  peut  modifier  par  des  conven* 
tum,  Tefiiet  ordinaire  àis  arrhes.  Je  n'en  £eûs  aucun  doute;  mais 
lOnqiie  ces  modifications  ont  lieu,  ce  ne  sont  plus  rigoureusement 
^  ttifaes  qui  ont  été  données  ou  reçues;  il  y  a  dédit,  clause  pénale^ 
k^oomftêmrh prix^  denier  à  dieu ,  épingles  oupo(s  dû  vin^  etc. 
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moyennant  la  perte  des  sommes  données ,  on  la 
restitution  du  double  des  sommes  reçues, 

i34.  Ainsi,  Tauteur  d'une  promesse  de  vfeiïte 
unilatérale  donne  une  somme  avec  convention 
qu'il  pourra  se  départir  de  la  promesse  en  perdant 
la  som  m  donnée;  ce  ne  seront  pas  de  vérital)Ies 
arrhes ,  car  l'auteur  de  la  promesse  peut ,  à  la  Vé- 
rité, s'en  affranchir  en  perdant  ce  qu'il  a  donné: 
mais  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  n'àydni 
pris  aucun  engagement,  ne  peut  être  tenu  dâh! 
aucun  cas  à  la  restitution  du  double. 

Par  la  même  raison  ^  si  dans  un  acte  qui  aurai 
l'apparence,  qui  aurait  même  reçu  la  qualificâtiok 
de  promesse  unilatérale,  celui  à  qui  la  promessî 
était  adressée  se  trouvait  cependant  obligé  à  r^ 
tituer  le  double  des  sommes  qu'il  aurait  reçtiés 
on  pourrait  dire,  sans  hésiter,  la  qualification ies 
fausse  et  l'apparence  trompeuse.  L'obligation  évcE 
tuelle  de  restituer  le  double  des  sommes  reçues 
esit  la  peine  prévue  pour  la  rupture  d'un  engftge 
ment  pris  :  donc,  cet  engagement  existe,  et-È 
promesse  est  synallagmatique.  - 

1 35.  Maïs  lorsque  les  parties  se  sont  engagées  pc 
une  vente  parfaite,  et  qu'en  même  temps  rua 
d'elles  a  donné  une  somme,  à  titre  d'arrhes,  cbâ 
cune  aura-t-elle,  comme  au  cas  de  promess 
synallagmatique  ,  le  faculté  de  se  départir  d 
contrat  ? 

Cette  question  peut  être  tranchée  par  la  coï 
vention.  Quelle  que  soit  la  force  du  lien  des  cor 
trats ,  il  est  certain  que  les  volontés  qui  l'ont  forrra 
et  qui  pourraient  le  dissoudre,  peuvent  aussi  1 
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umettre  à  Finfluence  d'un  désistengent.  Mais,  en 
fiBi.l3sence  de  ^convention  qui  détermine  précisé- 
im^nt  l'effet  des  arrhes  données  dans  une  vente , 
qm:B  «  fkut-il  décider  ? 

Je  réponds  que  puisque  la  promesse  de  vente 
sy^xiallagmatique  est  sous  tous  les  rapports  assimi- 
lée à  la  vente  9  qu'elle  est,  comme  la  vente,  transla- 
tà'v^  de  la  propriété  (i) ,  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
rcif  oser  aux  arrhes  qui  accompagnent  la  vente ,  les 
(conséquences  qu'elles  produisent  lorsqu'elles  sont 
jointes  à  la  promesse. 

Je  sais  fort  i)ien  que ,  dans  l'ancien  droit ,  l'opi- 
i^iou  d'auteurs  recommandables  admettait  la  dis- 
tinction que  je  repousse;  mais  cette  opinion,  que 
je  vais  examiner,  doit  céder  à  la  loi  nouvelle ,  dont 
l'intentioi»  a  été  précisément  de  faire  cesser  toute 
oontroverse.  a  Les  idées  n'étaient  point  fixées  à  ce 
.  *^et j  et  les  usages  variaient,  disait  M.  Grenier  au 
Tribonat  (a);  il  ne  pourra  plus  à  l'avenir  y  avoir 
de  difficultés.  I«a  délivrance  et  la  réception  des 
•ïtiies  détermineront  le  caractère  et  les  effets  de 
^engagement  en  le  réduisant  à  une  simpft'^Vo- 
^«Me  de  vendre,  dont  on  pourra  se  désister 
^U8  les  conditions  établies  dans  l'article.  »  (3) 


fO  Voy.xapM  n^  ia4. 

W  H.Locré,tom.XIV,pag.  a38. 

•  %l}^  ^^^'^  ^*  cassation  demandait  qu'on  ajoutât  &  l'article  1690: 

\  ^^^mnoms,  tant  c[ue  l'abandon  des  arrhes  n'a  point  été  notifié,  ou 

'''^itîtiition  du  double  offerte,  l'engagement  subsiste  et  la  chose 

*^^^a  risques  de  l'acheteur,  a*  Elle  exprimait  par  là,  très  claire - 

7r^*  ^pK  les  arrhes  avaient  tous  les  effets  déterminés  par  l'article , 

7/^  wsqrfellcs  accompagnaient  une  vente  parfaite ,  qui  avait 

**^«iir. 

TOME  XVI.  10 


saisi 
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Ainsi  y  que  le  contrat  soit  une  promesse 
vente  ou  une  vente,  la  même  règle  doit  éi 
suivie. 

i36.  Il  est  reconnu  que  dans  le  droit  roms 
ancien ,  les  arrhes  étaient  données  seulement 
argumentum  emptionis  venditionis  contractœ^  di 
n'autorisaient  pas  à  se  départir  du  contrat.  Jusl 
nien  crut  devoir  leur  attribuer  un  effet  différéo 
et  des  termes  qu'il  emploie  il  résulte  que  ceU 
innovation  n'était  point  restreinte  aux  simple 
projets  de  vente,  qu'elle  s'étendait  aux  ventes  pai 
faites  et  accomplies,  (i)  .'  ; 

Quelques  interprètes  ont  éprouvé  de  la  répi 
gnance  à  admettre  qu'une  vente  parfaite  put^fûn 
cesser  d'avoir  eflet,  au  gré  de  l'une  des  partifi 
par  cela  seul  qu'elle  consentait  à  perdre  la,và|bD 
des. arrhes;  en  conséquence,  ils  ont  limité  aip 
ventes  projetées  et  imparfaites  la  règle  qui  00 
s'appl^qi|er  à  toutes,  et,  au  lieu  de  critiqaerj 
texjtf^ui  condamnait  leur  doctrine,  ils  en  onlifi 
le  cpqg^en taire,  en  y  ajoutant  ce  qui  était  utile  pou 
le  mettre  en  harmonie  avec  leur  opinion,  (â) 


(x)  Voy.  Inst.  lib.  3.,  tit.  »4,  Princip.  Voy.  wisaileg,  ly  Cod.  • 
jfid,  insuum.  Zh  ffde  conirak,  empt, 

(a)  Ainsi  le  texte  porte  :  Sive  in  scriptis  ,  sive  sine  icripds  eéàif^ 
est,  Vinnias  l'explique  en  disant  :  id  est  ceiebmri  capta  sit^  ce  ^^j* 
tifiepar  cette  raison:  modà'ptfmtèntiœ  loeum  esse  quamdm  idiftiUm 
md  perfbetiànem  oonlrBcftcf.  Dans  le  texte  on  lit  :  qui  recussUéé^l^ 
emttractttm  y  ce  qui  ne  peut  s*entendre  que  du  refus  d'aeeon^pUri  ^ 
euter  la  Convention:  le  commentateur  suppose  qu'il  s'agit  de  lâ^ 
tabce  à  par/aire  le  contrat.  Hoc  est,  dit-il ,  qui  récusât  emptionemjftf 
ocK»,  mt  sthre phtiitù  emptionis  ^venditionis  faturte^  et  11  rc|)rod<<l* 
raisonnement  ;  cwn  contracuis  pcfectus  est  et  setnel  constUuta 
muih  modo ,  alter ,  invito  aitero,  recedere  potest. 
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Pothier.  a  beaucoup  contribué  à  accréditer  ce 
système  (i),  qu'ont  accepté  sur  sa  parole  plusieurs 
iurisconsultes  moderne^  (2);  mais  d'autres  au- 
teurs (3)  ont  mieux  saisi  le  sens  des  Institutes  ;  ils 
ont  reconnu  que  lorsque  ce  sont  véritablement 
des  arrhes  qui  ont  été  données,  même  dans  une 
Tente  parfaite  y  le  vendeur  comme  l'acheteur  peut 
se  départir  du  contrat.  Ils  n'ont  pas  été  arrêtés 
pir  la  raison,  qu'il  n'y  a  Ueu  à  repentir  que  tant 
(jne  le  contrat  n'est  point  par£iit,  et  que  l'une 
des  parties  ne  peut,  contre  le  gré  de  l'autre,  s'af- 
frandbir  d'une  obligation  établie;  ils  ont  très  bien 
senti  que  s'il  a  plu  aux  contractans  de  se  ménager 
vn  moyeq  d'affranchissement,  leur  volonté  doit 
^  suivie  en  cela,  comme  en  toute  autre  chose. 
.  Si  l'on  eût  dit  que  les  sommes  ou  les  objets  don* 
nés  au  moment  d'une  vente  peuvent  n'être  pas 

« 

(4  n  adopte  Pinterprétation  de  Vinmus,  il  prétend  que  te  texte 
^inidtnteft  est  louche  et  ambigu:  ce  reproche  convient  mieux  au 
^^l^Qentaire.  Traité  de  la  Vente  ^  it?  5o8. 

(s)Voy.  R^n.  de  jurisprudence  ^y^  Arrhes^  M:  DelTinoouTt9tom.3y 
1^134;  H.  Duraoton,  tom.  i6,  n^'.So;  M.  RoUand  de  Ylilargiies » 
^«ïi«,  n^ai;  Fayard  de  JLanglade,  y**  arr-^* ;  M.  Warkcenig, 
®**«ii  du  droit  romain^  liv.  3,  ch.  a ,  tit.  lo,  $  4ai  ;  M.  Pardèsàôs  , 
^^ib  droit  commercial f  iom.  s,  n°  184  et  S9S.  Pothier  indique 
f^'^&nie  ayant  professé  la  doctrine  qu'il  adopte,  Gujas,  Weiasembacb , 
^  Hrat  ad.  éd.  tit.  de  contr.  empt.,  n°  9  ;  Despeisses ,  part,  i,  tit.  i  » 
"^4.  Fof,  aussi  Perrière ,  Inst.  tit.,  24  page  96.  —  Le  même  auteur, 
^^iNiii  Dietiowuùre  de  pratique  au  knot  ahrbbs,  reproduit  tepen- 
'  ^ ropiaion  de'Domat  1  qui  éti^t  opposée  à  celle  de  ^othier^Seivè/, 
^*»«.,lib.3,tit.24,pri5f;ip,        ^      .<|| 

v)  Toy,  tous  ceux  quTsont  indiqués  par Faschin,lib.  tl,  cap.  28  ; 
^^■Mnt  Barthole ,  Paul  de  Castro,  Fàbian.  à  Monte  ,  Gomez , 
^•«u.  Domat.  liv.  I,  tit.  a ,  sect.  6,  n*  4;  M.  Ducaurroy ,  Jnstiiutes 
*f^ts,  tom.  3  ,  n*»  io36. 

lO* 
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(les  arrhes  9  quoiqu'on  leur  ait  attribué  ce  noi 
que  c'est  quelquefois  un  à-compte  sur  le.prix,  < 
lin  gage  pour  assurer  d'autant  mieux  Fexéci^tipi 
si  Ton  eût  ajouté  qu'alors  loin  de  laisser  au^i  psfjr^ 
la  faculté  réciproque  de  rompre  le  contrat  i^- ^I) 
le  confirment  et  le  corroborent ,  certes ,  ^^i| 
contradiction  ne  se  fut  élevée  :  cette  prppgsitja 
est  incontestable.  ?  /  •  . 

En  résumé  les  arrhes ,  qui  selon  le  drçit  9Bté 
rieur  aux  Institutes,  et  d'après  le  sens  même.q;i!fA 
dîque  l'étymologie  (i)  étaient  la  preuve  aq» 
vente  contractée 9  ont  changé  de  caractèr^i.çjpi 
sont  aujourd'hui  le  ^igne  qu'une  convention  ajÉti 
faite,  qui  permet  aux  parties  de  se  départir  de  1^ 
vente;  celle-ci,  en  perdant  ce  qu'elle  a  donné 
celle-là ,  en  restituant  le  double  de  ce  qu'elle  aTCçu 
Tel  est  le  sens  du  mot  arrhes  ;  tels  sont  se^  efGsts 

Ce  serait  toutefois,  ainsi  que  je  l'ai  -déjà^ dit 
poser  une  règle  trop  absolue  que  dé  cohsidérci 
l'usage  qu'on  aurait  fait  de  cette  expression,  conW 
emportant  nécessairement  les  conséquences  qu^ 
j'indique.  Il  peut  se  faire  qu'elle  ait  présenté  tf^ 
parties  un  sens  autre  que  le  sens  légal  ;  et  lorsque 
leur  véritable  intention  sera  connue,  elle  deffs 
l'emporter  sur  les  termes  dont  elles  se  sêroo 
servies. 

137.  J'ai  cité  un  exemple  dans  lequel  la  d^ 
ture  du  contrat  (promesse  de  vente  unilatâ^ 
dément  la  qualification  d'arrhes,  impropreie** 
employée  par  les  parties.  V.  supràj  n^  i34. 


\ 


(t)  F4>jry,  Mr  Tonllier ,  tom.  VI ,  pag.  1 4  ^  en  note. 


Ch.  L  De  la  niu.  et  de  la/orme  de  la  Vente.  1 49 

Pothier  (i)  indique  un  cas  où  la  nature  et  la 
m\eur  4e  l'objet  donné  ne  permettent  pas  de  le 
considérer  comme  de  véritables  arrhes.  «  Lorsque, 
ât-il  y  ce  qui  ar  été  donné  pour  arrhes  est  quelque 
dkose  de  nulle  considération ,  on  ne  peut  guèjre  re- 
garder cette  espèce  d'arrhes  comme  des  arrhes  d'un 
marché  seulement  projeté;  on  doit  au  contraire  les 
regarder  comme  des  arrhes  de  la  seconde  espèce,  qui 
oût^  données  pour  servir  de  preuve  et  de  témoi- 
gnage d'un  marché  conclu  et  arrêté.  C'est  pour- 
quoly  lorsque  dans  nos  campagnes  les  paysans 
dôionieM;  i>our  arrhes  de  leur  marché  un  sou  mar* 
que,  quelquefois  même  un  liard  seulement^  ce 
qù^  appellent  le  denier  d'adieu  (2) ,  ces  arrhes 


iIO« 


'(*)  'Oii'pliit6t  dtmerà  dieu  »  c'est  une  petite  pièce  de  monnaie»  ou 

*^  1^^  somme  cpe  donne  celui  qui  achète  ou  qui  prend  à  louage 

9'*^ne  diose,  au  yendeur  ou  au  locateur.  Les  uns  disent  que  la  pièce 

^  sotntie  donnée  dans  cette  droonstance ,  a  reçu  le  nom  de  denier 

^  ^1  parce  qu'elle  est  principalement  donnée  pour  en  faire  Tau- 

^"f^  aux  pauvres;  d'autres  prétendent  qu'elle  reçoit  le  nom  de  de- 

,W  d'adieu ,  parce  qu'elle  est  donnée  lorsque  les  parties  se  sépa- 

^oa  se  disent  udieu:  quoi  qu'il  en  soit,  l'effet  que  Tusage  attri- 

'^ÀcB- denier  €ulieu  sur  le  marché,  est  de  donner  aux  deux  parties 

!m  ont  contracté  yerbalement,  en  le  donnant  ou  le  reccyant,  la  fa« 

^hé  de  se  repentir  utilement  de  la  convention  pendant  ai  heures; 

^  ce  délai,  la  partie  qui  a  donné  le  denier  à  Dieu  peut  le  retirer  et 

'^d^^ertb  du  marché ,  et  celle  qui  l'a  reçu ,  le  rendre  et  se  départir 

^Crinnent  de  la  convention,  d'où  viennent  les  loofitions  :  rendre  le  denier 

*  IKm,  refuiendre,  retirer  le  denier  à  Dieu,  Lorsque  le  marché  est  exé- 

^tf,  Ib  denier  à  Dieu  devient  la  propriété  du  vendeur  ou  du  locateur. 

Oa  voit  que  le  denier  à  Dieu  a  quelque  ressemblance  avec  les 

^*^^  proprement  dites:  cette  ressemblance  consiste  en  ce  que  la 

^adidon  de  la  pièce  de  monnaie  qui  a  reçu  le  nom  de  denier  à  Dieu , 

'^  supposer  que  les  parties  se  sont  réservé  la  faculté  de  se  dépar- 
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\  «  ■ 

doivent  passer  pour  des  arrhes  de  la  seconde  es 
pèce.  » 

Celles  qui  sont  données  dans  une  Tente  d 
choses"  mobilières ,  peuvent  avoir  tantôt  Yefk 
d^ârï'hés  proprement  dites,tantôt  un  effet  diflPéreiil 

si  c*esl  le  vendeur  qui  les  a  données ,  il  est  én 
dept  que  l'acheteur  qui  ne  retire  pas  les  chosei 
-vendues  au  terme  convenu,  s'expose  à  la  résbb* 
tion  du  contrat,  aux  termes  de  Tarticle  1657  dn 
Code  civil  ^  et  qu'il  n'échappe  point  pour  ceh  à 
l'obligation  de  restituer  le  double  de  ce  qu'il  aura 
r^u,  s'il  refuse  absolument  d'exécuter  le  mard& 
Le  vendeur  ^  en  doniiant  des  arrhes ,  n'a  point  re- 
noncé au  bénéfice  de  la  résolution  de  droit  résxAf 
tant  à  son  profit  du  teitte  de  la  loi  ;  il  a  seulement 


tir  de  leurs  conventions  dans  les  94  heures,  partout  où  eet  uni^fl 
qdî  n'est  expressément  sanctionné  par  aucune  loi ,  se  trouve  umrf 
en  yigueur  (art.  11 35).  Quant  aux  différences  qui  existent  eniielii 
arrheir  et 'le  denier  à  Dieu,  elles  sont  nombreuses  et  frappad^w: 
r**'  loHq(àela  convention  à  propos  delaquelle  le  denier  k  DievvAI 
donné  a' reçu  son  exécution,  ce  douer  4  Pien  appartient  à  lapntÎB 
qtd  1^  ttf^ ,  il'n'est  point  r^>ttté  un  à-compte  sur  le  prix  connM 
lë'contï'àfre  a  lieu  pour  les  airlies^  a^  celle  des  parties  qui  êé  dtfl 
'âaatis'hàm  heures  de  la  convention,  peut ,  d'ajwès  l'usage, relM 
son'  denier  à  Dieu  si  elle  l'a  donné ,  et  doit  le  rendre  si  elle  T-a  iS^Ml 
celle  qvi  «  doftné  les  arrhes  dans  la  promesse  de  vente,  ne  pcaivf 
départir  qu'en  les  perdant,  et  l'autre  en  les  restituant  au  dwil)t*î 
3*  atKime  loi  n'a  réglé  l'effet  du  denîfrà  Dieu  sur  la  oonventioa,lli^ 
est  ctsttàin  qu'il  n'en  a  légalement  aucun  sur  le  bail  verbal,  qni*'' 
i^itmt^M  se  prouver  par  téteoin»;  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  de  eommt^' 
cément  d'exéèntion ,  tt  il  i^est  psis  en  usage  dans  les  baux  |iar  édîc; 
la  'loi,  au  contraire ,'  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  les  antes,  ài^ 
fabsence  de  conventions  des  parties  sur  leurs  effets,  dans  le  coatt*^ 
de  promesse  de  vente  (Manuscrits  de  M.  Carré).  Foy,  teuâU.f'i^ 
dessus,  tom.  a,  n*  at^S. 
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^oxité  à  Tavantage  légal  de  sa  position,  la  garantie 
c^oe  procure  la  dation  d'arrhes.   Mais  le  vendeur 
iponrra-t-ii  ne  pas  exiger  la  restitution  du  double 
dés  arrhes,  et  demander,  s'il  le  préfère,  l'exécu- 
tion du  contrat?  Non,  sans  doute  ;  la  dation  des 
arriies  laisse  à  chacune  des  parties  le  droit  de  se 
repentir,  du  moins  elle  signifie  cela  ordinaire- 
ment, et  si  on  avait  voulu  lui  faire  dire  plus  ou 
naoins ,  on  aurait  dû  l'exprimer  formellement. 

Si,  au  contraire ,  l'acheteur  a  donné  les  arrhes, 
3  péiit  au  terme  convenu  pour  la  délivrance  de-* 
lÉtander,  selon  le  droit  commun,  l'exécution  de 
h  Tente  et  de  la  convention  accessoire  qui  l'a  ac- 
oompagnée,  c'est-à-dire  la  livraison  des  choses 
^^dues,  et  si  le  vendeur  refuse,  la  restitution 
da  double  des  arrhes.  Mais  la  position  change 
tfprès  l'expiration-  du  terme  fixé  pour  la  déli- 
^hlnce,  sans  qu'elle  ait  été  demandée  :  la  vente 
cit' résoluble  au  profit  dn  vendeur,  non  plus 
p»ce  que  des  arrhes  ont  été  données  et  reçues, 
niaJi  parce  que  l'article  1657  ^^  déclare  expressé- 
ô*eiït  te  vendeur  peut  donc,  en  se  fondant  sur 
w*tc  disposition ,  refuser  l'exécution  de  la  vente, 
^ns  être  tenu  de  restituer  le  double  des  arrhes 
l^é Facheteur  avait  données.  Du  moins,  sérait-il 
Wiude  restituer  ce  qu'il  a  reçu?  Si  rien  n'annonce 
HSÇ  intention  contraire j^  il  devra  çetje  restitution. 
^  vente  étant  résolue  ;  toute  convention  acces- 
^irede  la  vente  est  considérée  comme  non  avenue; 
'^  (lîhoses  doivent  être  remises  au  naême  état  que 
^^6p)ig«tion  nayait  pas  existé.  (Code  Qvjl,  «r- 


^^1^3*  Jp^3  arrives  ^q})^istent  psasqiie  |ou jours 
une  somme  d'argent;  mais  rien  n'enip^cba.«)Uw..« 
4'vaj4lf çs  o^jet^  j^^^iânt;dpppéi^  au  a»é|ne^4tr^  ^ 

Yajfjçiir-;  dç  l'objet  .^onné  su^.4e  aaCMtèr^  âesB 

j  I^rsq^'une  jso^m€^.4iwg^nt  a  é(^  doiumiiQlir 
ai;i^^3, ,1a, .r^^tit^tiQii  4li  double  nç^^résenM^ JUi- 

..Si  ce  sont 4es dei^rées  ou  marclaiapdi$e$ »  la.iro- 
titutionr  du, double  4p^'  ^tre  «i^te  en  natiireiiet 
à  ^jnaoius  d^j  €ircoi]^^i;^çe^  i  ^Ktraordioa&iSss  ^t .J'ac^ 
cqroplissenp^entrigpureu^Tde^ Ve^^gag^nieot  qu'ioo 

^'•Pf^K^'^^^  point  d'cjjstficiles.îj   i-.i  ;  \mj  .]»u 

Mais  lorsque^'jlitsQt  .donp^jOst  un  tQr^:W* 
tai^,  luiiqiJQ  ouf  t^lexaent  rar%  <Hna;yne  .aoa^vié- 

d^ft^n^^^^^^y  {;pie:St2ttae(iVqoekliijr0atitutiQq!4o 
do/^ble;  e^  Datif^re:  ^pit  «^bsokuneàt:  Imposs^e  ^ou 
d4^,fp(^&,,tr^  4î^$<sU^vc'i?st  i^mme  je  l'ai  di^à  ditf 
VQjÇ  i;^i^a.pou£.cr€iirQ:  que  ce  ne  sput  pas^des 
arrhes  proprement  dites;  s'il  est  démo&trés,/^ 
tj4  es|  tepir^cparaptqr^  il  faudra  bien,  admettre'  ^^ 
d^çntew  ^  aiïrb^s  à ,  se  d^ctir  du  contrat^  • =M 
rj^s^itiif^t  l'objet  ^JE^î^Jl  rei^ ,  et  en  outre  ^a  ^^ 
leur  en  argent ,  d'après  une  esti^tion  d'^xparC^^ 


.-UU^JL^^^-. ■■..■.■■,■■■.■■■■    U'.  ■■■  1. Ht  JiP  ■  .       ■     I        ■  1.1  ■  I 

(i)  L'asneaa,  qui  chez  les  Romains  ë|ait  s^nnrent'  donné  "p^^ 
arrhes,  serait  aujourd'hui  difficilement  regardé  comme  d«ar^^>^ 
véritables;  le  prix  d'affection  qu'on  attribue  à  ces  sortes  d'ob j^''' 
deyralt  le  faire  considérer  plutôt  comme  nn  ^age.  Pothier  »  d^  ^ 
Fente^n^  5oy,  U  cite  la  loi  5^  $  i6  y/T*  ^  vut*  <^*  et  Pline»  Sb*  ^^* 
chap.  z« 
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lîsqtie-  ks  parties  n'auront  pu  avoir  d'autre  in- 
^ion.  (i) 

>i99;''T<>ut  ce  qui  précède  suppose  la  tradition 
Aie  des  arrhes,  et  cette  circonstance  est  à  mon 
is  esséMielle  pour  que  l'article  i5go  reçoive 
1  application.  La  promesse  de  vente  faite  avec 
|[fl|gexneiit  par  le  vendeur,  dans  le  cas  où  il 
adulait  se  départir  du  contrat,  de  donner  à  titre 
Lirhes  une  somme  à  l'acheteur ,  n'aurait  pas  les 
hmek  effets  que  la  promesse  de  vente  avec  arrhes 
Edlment  données  ;  la  première  convention  se- 
ithin  dédit,  qui  diffère  des  arrhes  en  ce  qu'il  ne 
iiqe  ^'à  l'une  des  parties  la  faculté  de  se  dé- 
liir  du  cotitrat,  tandis  que  les  arrhes  établissent 
iet  égard  une  réciprocité  parfaite,  (d) 
Y4<^'La  stipulation  dont  les  arrhes  sont  le  signe , 
Mir»de  produire  son  effet ,  si  la  chose  vendue 
mtb^rir:  Un  fait  de  force  majeure  rendant  im- 
teible  l'exécution  de  la  vente,  la  peine  applica- 
e.  à'  l'inexécution  volontaire  ne  peut  plus  être 
«çnàiibée.  (3)  ^  ^ 

l^^la  i^nte  a  été  volontairement  exécutée,  il  est 
ndeat  encore  que  la  faculté  de  ne  pas  exécuter , 
oe  ^^tait  réservée  chacune  des  parties ,  ne  peut 
lu»  ^'exercer.  (4) 


(i)  Kannscrits  de  M.  Carré,     «^rt's^ 

(^  ïothier ,  ds  la  Fente  y  n*  5o4- 

(4)  De  oe  cpie  les  arrhes  souyent  accompagnent  nne  vente  parfaite, 
finît  oondnre  <jae  Tacheteur  derenu  propriétaire,  pent  abdiquer  son 
roit  de  propriété,  de  même  ^e  U  voideiir  qui  s'en  est  dépouillé 
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Si  enfin ,  cTun  consentement  mutuel ,  les  ooi 
tractans  renoncent  4  la  vente ,  aucun  feux  nV 
passible  de  la  peine  que  devait  encourir 
qui  se  serait  départi  du  marché  contre  le  gré 
Vautre,  (i) 

Au  surplus,  soit  que  la  résiliation  du  contnisat 
résulte  de  la  perte  de  la  chose ,  soit  qu'elle  ait  li< 
dû  €X>nsentement  mutuel  des  contractans,  les  a 
rfaes  doivent  être  rendues  par  celui  qui  les  av^a^it 
reçues.  Elles  doivent  s'imputer  sur  le  prix,  si      le 
contrat  est  exécuté. 


peut  le  recouvrer.  L'oovrage  de  M.  Troplong  publia  depuis  que 
tm,  écrit,  présente  cette  conséquence,  oonme  la  condamnatioiB.  dp 
système  que  j'ai  exposé,  en  ce  que,  selon  cet  auteur,  «on  sed^wt 
«  d'un  engagement,  mais  on  ne  se  dédît  pas  d'un  droit  de  propriété: 
«  le  dédire  d\in  droit  acquis  et  cônsomné,  est  une  idée  qiéimpli^oc 
«  cpptiadiction.  «-{ie  droit  àjt  propriété,  quelque  étendu,  quci^;^ 
respectable  qn*il  sçîtyse  tra^ismet  par  la  Tploo^  des  parties,  et p^^ 
par  l'effet  de  cette  volonté,  revenir  à  celui  qui  s'en  esjt  d^ponil^- 
M.-Troplong  combat  Finterprétation  de'PotHer  et  de  Vînnius,  «•  ** 
80  laisse  préoccuper  par  la  pensée,  qui  les  a  eax4nèmes  induit»  ^*' 
erreur  ;  savoir  que  le  contrat  une  fois  parvenu  à  sa  perfeçtioii,  il  "^^  ^ 
a  plu^  lieu  à  repentir,  il  n'est  plus  possible  de  se  dédire.  C*e0»^  *^ 
]»édsément  rarjg;ument  dont  je  croîs  avoir  démontré  le  vice.  V"*^     ' 
Mprà,  n^  xS6.  Qu'on  songe ,  que  d'après  l'art»  iSSg,  la 
de  vente  i^aut  vente ,  qu'elle  confère  un  df^ît;  or,  qoelqq^ 
dbroit  de  propriété,  on  simple  y i»  ad  /«m,  l'article  iSgo, 
de  s'en  départir,  on  peut  donc  se  départir  de  droits  acquis, 
j'avoue ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  texte ,  que  lorsque  tous  les  a 
dVxécution  que  la  délivrance  des  arrhes  avait  précisémentpaor      ^ 
d'assurer,  sont  accomplis,  le  contrat  étant  non-seulement  parfS^^^^ 
mais  complètement  exécuté^  personne  ne  peut  plus  songer  à  iTen 
partir.  At  contractu^perconsensum^  ab  omnibus  partons  absoliUù 
non  est  ùuegntm,  Arnold.  Corv.  Digest.  per,  aphorUm.  ÛU  de  comtr, 

(i)  Ri^^joft  de  Mi'Paure,  au  Tribunat,  V.  M.  Locré,  tom.  XH^? 
V^gt  19S.    ' 
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i4i.  Celqi  cjuî  a  reçu  les  arrhes  doit  apporter  à 
ip  conservation  tous  les  soins  convenables;  si 
îs  tenaient  à  périr,  il  serait  tenu  de  la  négli- 
nce  ot^  fadte  légère ,  car  elles  ont  été  données 
tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  Fautre 
ptîe.  (i) 


De  la  €ho0e. 


SOMMAIRE. 

S.  Il  n*y  a  point  de  vente  sans  une  choàe  ^ui  eh  soit 
•     f objet. 

ip  Pans  quels  cas  Perreur  sur  la  chose  vicie  la  vente. 
i»  I^isumé.  , 

?.  Renvoi. 

x^%.  Lorsque  le  législateur  a  dit  que  Tune  des 
tiditions  essentielles  des  contrats*  est  un  objet 
rtain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement ,  il  a 
n^seulement  '  sagement  disposé ,  maïs  il  a  pro- 
ûié'  une  vérité  antérieure  à  toute  législation, 
alunît  ne  peut  concevoir  un  engagement  sans 
«tbose^  qt|i  en  âoit  l'objet  :  spécialement,  pour 
*il  y  ait  vente^,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  y 
:  qne  chose  sur  laq^uelle  s'exerce  là  volonté  des 
rties;en  consentant  l'une  à  la  veiidrè,  l'autre  à 
eheter. 


[i)  VoXJtàtTjDe  la  vente  y  n°  5o4.  Cod.  cîy.  art.  2997  et  1928. 
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143.  Si  donc  C0  n'^t  pas  la  même  chose  (pie  l 
parties  ont  eue  eol  tiie,  dans  rexpressiôii:de  le 
volonté  y  aucun  engagement  ne;  se  sera  formé.^  Si 
l'une  a  eu  Fintention  de  vendre  1^  fotub  oomé 
lien ,  et  que  Tautre  ait  voulu  acheter  le  fonds  sent 


pronien,il  n'y  aura  vente  ni  de  l'un  niderautre.(i 

On  sent  que  de  semblables  erreurs  ne  peav< 
guève  arriver ,  et  qu'ordinairement  c'est  bien  s 
une  seule  et  même  chose^  que  porte  le  :  cqnsente^ 


ment;  mais   souvent  les  parties  diverses -don 
cette  diose  est  formée/ la  matière  qinU^cain 
pose,  les  qualités  qui  la  modifient*^  àe ^oDt 
également  bien  connues  des  contractais^  Le 
gislateur,  voulant  déterminer  l'ittflueooeiqoevpeuK. 
exercer  sur  le  conti*at*  rigii9ranee^^<miplc|ten 
la  connaissance  inexactié'Siir  l'un'' de  oes^^pototi^ 
a  déclaré,  dans  l'ârrlicle  iiib  duCode  ci^fr; 
l'erreur  n'est  une  carise  de  tniUlté Mental «xy^qp^ 
tion,  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  siitotànclé'iiiéirft. 
deiJa  chose.  •  -  '   ^      .^  >»  ^^' 

Si  le  mot  substance  étsXt  pris  dans  l'aco^Mic:»- 
purement  philosophique,  il  restreindrait  ktvnvB. 
lité  à  un  fort  petit  nombre  de  cas  ;  -il  devrait  s^ 
tendre  seulement  des  conditions  constitutiveSf  A 
élémens  essentiels  de  la  chose;  ce  qui  exclaersa^!^ 
presque  toujours  la  matière,  les  qualités  accide^:^* 
telles  et  les-  vices  apparens  ou  cachés.  Or,  'cepex^  -* 
dant,  l'erreur  sur  la  matière  et.  sur   çartaib^^ 
qualités,  est  souvent  une  cause  de  nullité* 'Uiv^ 


^*»     •  •« 


(i)  Leg.  9  ff.  <i<;  çontrak.  empt. 
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e:iB;én)[^e,^a|!^oii»ie|]K  sapin jua  pensée.  Les  lois 

^:^t  iiAifkbd»  ^QmUemp*  ^^isposent  que  &i   du 

wixflft^^  5^pclu  pQiu;:d^l'a|*jia  vente  est  nulle, 

PMTiIjib  TÙf^im  qu'U  y  f^,  erreur  j^ns  la  substance  : 

Aà'-dpimJàcaportshhon  erraiur^  sed  in  subsianHà 

èrror^esil  lia  :  première  de  ces  .  lois  décide  ^:  au 

ouxvaifev  que  si  l'ouft.  vendu  du  vinai^e  pour 

du.  flfBMy  las  vente  pourra  itre  déclarée  valable , 

porn  qa'il^b'y  a  cirrem*  que  sur  la  matière,  et  que 

Ift^hatanceiest  à*pen-près  la  même.  Quia  incor^ 

P^UiCotaeemm  e^t,  etsi  in  materiâ  sit  erratum  :  ego 

^^^pisKK^uidèmeorisentio^  quia  eadempropè  (amm, 

^~€$cisuiMcmtia  est  y  si  modavinum  acuit.  Ca?- 

^^jUpbSfivmimh(miacm>tisedlab  initio  acetumfuiL 

^^iiajptvf aeate  pasr;  Cisfct^f  dearnière  solution  comme 

£^^0^  èkw  siii vj/Q <  ije  r^iffire^;  auf çontnîiire  ^  çQxnmi^ 

^jpi^^ii^e  dbe^.  favisses  inductÎQDs  que  fournirait 

^|^fdifiatftlii^bt^{J-;^striclte  de^itei^mes  de  ^la  loi; 

^*>fflfi^bésitft^s  à  dire  ^i^fin  ,,Qroy^_t  acheter  du 

^t^  on  achetait  du  vinaigre,  la  vente  serait  nulle > 

^^^MffQmnerneiir  portât  plutôt  sur  la  qualité  que 

?^r  la^ëubsiance  de  la  chose*  te  Jlachète^  dit  jtf .  Toiîil- 

^'^-^  jiiBe^  montre  la  croyant  d'or;  elle  n'est. que  dé 

^VIîip^evdQné;.  k  ccMirention  est  nulle  »  (1).  Cdtei  est 

*  «   (î)  Tome  .VI,  n*  S$,  Voy^  au$si  Dqr^nton,  tom.  X,  n®  n4.  Ul- 
«^^«iiy  mai  là  loi  14»  1ï.  àt  contràhend,  empt»^  donne  nne  solution  op- 
Vôfiéi  comment  il  s'exprime ,  ut  putà  eokereties  'innoiam  quœ 
pa  âftehutuTy  prtiio  exquisito  uni  heredi  veitdidisseni  j  ea  que  inventa 
^^'SeC  magna  ex  parte  œnea^  Fenditionem  esse  constat  ideb,  quia  auri 
^iiquid  habuit.  NamsimauratumaUquidsit^  licetego  aureumputem,  va- 
^«r  venditio,  La  loi  4i  >  S  '*  ^<>^'  ^*^**  semble  dire  précisément  le  con- 
^t-skhce  f  mcnsam  argento  coopertam  mihi  ignoranti  pro  solldo  vendidisti 
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incontestable;  cependant,  selon  .qu'une  montre  e; 
formée  de  tel  ou  tel  métal ,  la  valeur  est  difiSi 
rente;  mais  la  chose  ne  change  pas  de  nature  ;  c'e 
toujours  une  montre.  Il  faut  donc  dire  avec  D< 
mat  que  si  Terreur  n'est  pas  en  la  substance  c 
la  chose  vendue ,  mais  dans  les  qualités ,  la  ven* 
pourra,  selon  les  circonstances,  être  maintem 
ou  annulée  (i).  Au  surplus,  Domat  lui-même  a 
trompe  lorsqu'il  confond  l'erreur  sur  les  qualité 
emportant  nullité  de  la  vente,  avec  l'ignorant 
des  vices  rédhibit oir es  (!i)«  Si  quelquefois  rabsen4 
de  certaines  qualités  constitue  un  vice  propreiÀe 
dit,  il  est  souvent  vrai  qu'une  chose  dépourvus.^ 
de  telle  ou  telle  qualité  n'est  cependant  infecté^ 
d'aucun  vice.  Ainsi ,  quelqu'un  veut  acheter  1  < 
cheval  qui  a  remporté  le  grand  prix,  on  lui  vexB^^ 
un  autre  cheval;  le  contrat  est  nul,  parce  que  1^ 
cheval,  quoique  exempt  de  tout  vice,  manq^ 


im^^rudens^  naUa  est  empiio,  Cojas,  a,  obs.  4  y  ^  imaginé  pour  ootM-* 

lier  ces  deux  textes,  une  distinction  entre  nne  chose  dorée  on 

gentée ,  et  nne  chose  couverte  d'une  simple  feuille  d'or  on  d'arg^^^^^-^  ' 

il  ipense  avec  la  loi  i4 ,  qae  la  vente  d'objets  dorés  ponr  des  ob»3  ^^^ 

d'or  est  valable,  quia  ïUis  auntm  et  argenium  immixtiim  et  infiuum  es^  -^ 

avec  la  loi  4x  que  la  vente  d'objets  plaqués  d'or  et  d'argent,  an 

d'objets  en  or  on  argent  massif,  est  nulle ,  qaiu  naUapane  amrea 

sed  operimento  duntaxat  laminœ  vestUa.YfoK  n'adopte  pas  cette 

tinction,il  dit  formellement  :  m  mihi  vendis  vas  ex  argenté  sophisdoo 

feetum,  vel  ex  orichalco  inargentato  pro  argentée,  emdo  vendide  midla    '^ 

Erit  etiam  nulla ,  si  res  inaurata  venditur  ac  enùturpre  aurea ,  -vel  ma 

lîgnea  lamina  argentea,  aut  stannea  ehdueta  pro  argentée  ^  autstoMim* 

*»d  texdle  suBsericwn  pro  hoîoserico^  vel  aurum  pro  orichalco,  vei 

hispameum  pro  hungarico  et  ità  porrh.  Psurt.  4  ^  cap.  4  »  $  zo55. 

(i)  Lîv.  I,  tit.  a  y  sect.  8,  n?  la. 

(a)  Loc  cit. 


i 
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d'une  qudité  qui  était  la  cause  déterminante  du 
contrat,  (i) 

X  44-  ^  résumé ,  l'erreur  qui  porte  sur  la  sub- 
stance n'est  pas  la  seule  qui  rende  la  vente  nulle. 
L'erreur  qui  consiste  dans  l'ignorance  de  vices  pro- 
prement dits,  dans  le  sens  de  l'article  1641  peut 
^ussi  emporter  nullité.  Enfin  et  en  outre,  la  nul- 
lité peiit  résulter  de  Tabsence  des  qualités  ou  de 
1^  iion-existence  des  conditions  que  les  parties 
GTojaient  réunies  dans  la  chose  vendue;  mais  pour 
^ela  il  faut  que  les  circonstances  ou  les  expressions 
^éme  de  l'acte  démontrent  que  les  parties  ont 
^^nsidéré  ces  qualités  comme  motif  déterminant 
^^  la  vente;  en  d'autres  termes,  qu'elles  n'auraient 
P^s  contracté,  si  elles  avaient  su  que  ces  qualités 
^*existaîeAt  pas. 

Ainsi  ^  l'on  a  dit  avec  raison  que  la  vente  du 
*^l>leaud'un  artiste  obscur,  comme  éianC  Vœiwre 
^*Un grand  maître ^  serait  nulle;  mais  que  si  le 
•*^lileau  vendu  était  attribué  à  un  peintre  célèbre, 
*^ïfcs  qu'aucune  garantie  eût  été  donnée  à  cet 
*8rî|rd,  et  sans  qu'on  eût  fait  dépendre  de  cette 
^otidition  le  sort  de  la  vente,  le  contrat  devait  être 
•^«àintenu,  quel  que  fût  Tàuteur  du  tableau,  (a) 

^Également  il  faut  décider,  avec  M.  Touiller,  que 
^^  j'ai  acheté  un  cheval  normand  le  croyant  de 
^^ce  arabe ,  l'erreur  n'annuUe  pas  le  contrat  (3)  ; 


Cl)  Rolland  de  Viilargues,  v**  erreur,  n**  4o.. 

Çï)  Arrêt  de  la  conr  de  Paris  da  17  juin  t8t5:  RoUand  de  Villar- 
^^«8,  v°  erreur^  n<*  39,  et  un  jugement  remarquable  du  Tribunal  de 
^^mmercc  de  Paris  du  8  juillet  i834  • 
(3)  Foy.  tom.  VI,  n*»  56. 


ïf)o  Tit.  Vl.  Dû  la  Vente.  , 

ellerannullerait,  au  contraire,  si  l'acheteur  avsi 
formelleinent  exprimé  l'intention  d'acheter  no  ck 
'val  arabe-,  et  non  d'autre. 

Wolf  (i)  me  paraît  avoir  très  nettemèht.^pâ 
dans  le  passage  à'ûiVàntla  règle  qu'on  doit  sûiVr 
«  Si  emptor  vel  expresse  indicet ,  vel  aliunde 
appareaty  quod  ob  qualitatem  quamdam  rem  em€. 
aliàs  eam  non  empturus;  etcircà  eam  qualitat^ 

erretur^  emptio  valida  non  est Êxempl.  grcà 

Si  tu  émis  vinum  vêtus  etvenditor  tibi  tradère  vi 
recens  ^  emptio  valida  non  est  :  supponitur  nifTi 
rùm  recens  pro  veteri  ijenditum  fuisse.  Aliàs  n 
mirùm  non  erraretur  circà  qualitatem^  sed  vendi 
tor^  tibi  tradere  vellet  rem  aliatri,  quant  emisti 
quicasus  utique  àprœsente  di^ersus^e^t.^I^^vgi 
letj  si  aururh  deteriîis  fuerit ,  aut  argentmi^j^  qvà^ 
venditor  putabat,  aut  si  sers^us  iners  venêatbpi^ 
artifice  y  si  vestimenta  interpolata  ^^emanik/^^pr 
nom;  equielem  non  ignora  propôsitiortêfrf^râ 
sentem  non  conuenire  cum  placitis  juriétàfûiiUc 
rum  romanorum,  quœ  vulgo  defendarUura  dç^ 
ribusjuris  civilis  -  sed  rectiùs  statuitJ^olÎJifÇf  e 
cum  rectâ  ratione  non  com^enire^perperam  akaU 
ideo  reprehensus.  »  ^  ^ 


\X    ' 


Dans  ce  passage,  Wolf  avait  en  vue  notamVttei 

la  décision  de  Panl,  contenne  dans  là  loi  lo  lÈ.  c 
contr.  emp.^  qui  porte  que,  lorsqu'on  a' vetidà  è 

l'or,  pourvu  que  ce  soit  de  l'or  qu'on  livre  en  a 

fet,  la  vente  est  valable,  quoiqu'il  soit  d'une  ^iK 


(t)  Part.  49C«p.4»Sio57< 


Ùh.I.lh  la  nai.  et  de  la  forme  de  la  Vente.  1 6 1 
Uté  inférieure  à  celle  que  racheteuç  çtyait  cru.ac- 

lAB.  Je  traiterai  dans  le  chapitre  m,  des  .choses 
qui  peuvent  être  vendues  et  ac{i^tées,  .;.... 

i  ■   -         .  •■  '  »  ;        ■/.;'■■.'■ 

.   1  .  -  -y  ■■!      ■    ;^  •■■■■■*     '.^ 

^      >•  •  ■      •     .    . 

•  >  ■  '   -^   ;    »    ■ .  ' 

S  m. 


«  ■  « 


ï      .1-      >; 
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■.■■•  •  -.nv.,  x-    ■  "  »■       "  "      ■       ■  '■  ■   • 

140.    Xtf  phx  dont  consister  en  monnaie:  ilaoit  être  sêrieus. 

iv/m   ^\ié:prùe  vëè^éanêiste  pas  en  nàinnid^,  il  y  à  ichàngè, 
\  eHÉùuâamiretori^M/^'Unyà'phUfêëhte.      .    '  '  '^ 

eimulé^  ^et  qui  li^est  pas  dérisoire  par  rapport  â  lawk^ 
-  kur  de  la  chose, 
'^*    Xa  t;en/e  esi'-elle  valable ,  lorsque  le  prix  consiste  en . 

Wià^fehte  iHagère  inférieure  aux  retenus  de  la  chose! 
m  Examen  dé  la  jurisprudence. 

iSo.   Xe  prix  doit  être  déterminé  par  les  parties  ^  il  peut 

étn  laissé  à  f  arbitrage  d'un  tiers. 
i5i«   Iss parties  peinent  adopter  tel  auiro  meyen.de  dàtir* 

gnatàoa^u*  elles  jugent  convenable. 


U)  H.  Duranum  pense  que  la  tente  de  flambeanz  d'or  serait  Ta- 

^^1  qnoiqiie  l'or,  fat  d'nne  qualité  infériene  h  «elle  que  \\m 

^'^'Tttt  adieter  ;  sanf  ajonte-t-îl ,  la  résiliation  dn  contrat ,  sHe  yen* 

^  avait  trompé  Tacheteiir  sur  le  titre  de  For ,  et  que  la  différence 

^  comidérable. 

TOMS  XVI.  1 1 
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l52.  Au  tcts  de  te  fus  ou  cP  impossibilité  des  tiers  deprocé- 

der  à  Vestimation  »  les  tribunaux  ne  peui^ent  nontmer 

des  experts  chargés  de  déterminer  le  prix. 
i53.  Mais  ils  le  peuvent,  si  les  parties  sont  contenues  de 

ffen  rapporter  à  dès  experts  y  et  que  l'une  d'elles  re" 

fuse  de  faire  son  choix. 
i54.  U arbitrage  dont  parle  l'art»  1592^  esl-il  assujéli  aux 

règles  de  l'arbitrage  proprement  dit  ou  de  l'exper^se? 
1 55.  Jje  tiers  peut  être  chargé  de  déterminer  la  quotité  ou 

Vétendue  de   la  chose  à  livrer ,  moyennant  un  pri^ 

convenu. 
x5Q.  Le  prix  doit  être  fixé ,  d'auprès  la  valeur  aujoafcl*^ 

contrat. 
15.7.   Ledol  ou  la  fraude  peuyerU  seuls  vicier  VestinMo^  - 

La  vente  n'est  pas  sujette  à  rescision  pour  lésion  1 

plus  des  sept  douzièmes. 
i58.  Le  prix  est  suffisamment  désigné ,  s'il  est  dit  que 

chose  eft  ^epdue,  pour  ce  qneUe  a  cçùté  au  vendear; 
'  fMyyennànt  la  ^  somme  qu'a  l'acheteur  dans  sa  4»ûse>  t>^ 

au  prix  .auquel  yendroutdes  voisins,  ou^di  icoQf9«    ' 
f  59.  //  n^estpas  besoin  de  désigner  le  prix  (ies  déférées  ifuèe^' 
160.  La  venté  faite  moyennant  et  qu'on  offrira  est  vBkàl^" 
ïihvia  venté  faîte  fovLT  ce  que  Vaut  la  chose  ou  aujusr^*' 

'  prix  est  nulle.  '  -   .    / 

162.  La  vente,  dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbitrage 
'  ''  '    Uèrs.  estime  vente  sous  condition  suspensive^ Cons^^ 

quences  ae  ce  principe. 

t 

146.  Lébrîx  est  un  des  élémèns  çssentiiels  de  l  ^ 
vepte,  Si  donc,  ^u  lieu  d'argent  ixionnayé,quf  pei^  " 
seul  constituer  un  véritable  prix/ on  donne;  d^^ 
choses  mobilières  ou  immobilières  ;  si  le  prix  sti  ^ 
pulé  nV^t  pas  sérieux;  si  la  quotité  n'en  est  pat ^ 
déterminée  par, la  volonté  des-^parties.,  ètAi'U^^ 
^py^^  n'^  pa»éCé  indiqué  par  elles  p!bur  pàrveni  ^ 
à-ia  délerOiikiàtiôn ,  ir  n*y  a  pas  vente. 
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3  47*  D':abbpd,  que  le  prix  doive  consister  en 
monnaie,  cela  ne  fait  aucun  doute  (i);  cependant 
quelques  auteurs  ont  considéré  comme  un  prix 
des  choses  données  par  lacquéreur,  telles  que  le 
vendeur  pourrait  facilement  s'en  procurer  de  pa- 
reilles; ils  ont  pensé  que  l'on  ne  devrait  pas  qua^ 
lifier  échange  la  cession  d'une  pièce  de  terre, 
s^^^ennant  cent  setiers  de  blé  (a).  M.  Carré ,  dans 
sea    manuscrits  y  combat  cette  opinion,  fc  Vendre 
poi3iT  cent  setiers  de  blé ,  dit-il ,  ce  n'est  point  ven- 
dra pour  une  soùime  d'argent;  et  quelque  fa^cile 
çt*il  fût  au  vendeur  de  se  procurer  la  valeur  mo-» 
nétaire  de  ce  blé,  comme  pour  y  parvenir,  il  est 
obligé  lui-même  d'en  faire  la  vente ,  afin  de  se 
plsicer  dans  la  même  position  que  s'il  eût  reçu  de 
l'&rgent  au  lieu  de  cette  denrée ,  il  s'ensuit  qu'en 
J*  vendant ,  c'est  sa  propre  chose  qu'il  aura  ven- 
due. Cependant  je  serais  porté  à  adopter  une  ex- 
<^ption  pour  le  cas  où  le  prix  des  denrées  serait 
^é  par  des  mercuriales:  alors,  en  effet,  le  prix  de 
^  vente  se  trouverait  équivalemment  déterminé 
P^r  relation  à  ces  réglemens.  » 


■^"^ 


C<)  Voy.  infrày  chap.  V,  qaellessont  les  obligations  de  Tacheteiip» 
^  «sas  de  créadon  de  papier  monnaie  ou  de  changement  dans  la 
^'^tsur  des  monnaies. 

^^)  M.  Delvincômt^  tom.  3,  note  4  de  la  page  63.  M.  Dnranton, 
""^té  des  obligations  y  tom,  I,  n°  1 17,  Voy.ifi^/Wjn^*  48  et  49.  Pothier 
^  ^^umonlin,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  et  comme  le  dit  aussi 
T^'Soa,  Ity.  3,  ch.  a3,  ne  voient  une  vente  dans  rechange  entre  un 
^''^^kieable  et  des  choses  mobilières ,  que  pour  déjouer  les  fraudes 
P^^tî^nées  contre  la  perception  des  droits  seigneoriàux  et  rexercice 
*^  ïetrwt. 

II. 
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*  •'         \ 

•  I 

Je  pousse  plus  loin  que  M.  Carré  la  rigueur  <3 
principe ,  et  je  ne  peux  reconnaître  une  vente  qk 
là  où  une  certaine  quantité  de  monnaie; ''éigs 
Commun  de  toutes  les  valeurs,  est  dohiïéè^^ài 
se  pirocurer  une  chose  (i).  La  facilité  qu*aTé  vfei 
deur  de  convertir  en  monnaie  les  denrées  qu\î 
reçues  en  paiement,  a  fait  illusion;  oh  ai'^c^ 
apercevoir  dans  un  pareil  contrat  la  même  utîlit 
et  les  mêmes  conséquences  légales  que  dâb^titoi 
vente  véritable ,  et  Ton  a  conclu  qu'il  devait*  êtw 
qualifié  vente.  Kous  ne  sommes  plus  sous  Tenipil^ 
du  droit  romain;  notre  législation  dit  qiiéWùt^ 
convention  légalement  formée  est  la  loi  dié8'))ar- 
ties;  ce  serait  donc  une  oiseuse  discussion' Ipié 
celle  qui  porterait  uniquement  sur  la  qualificatliAi 
d'un  acte  ,  sans  qu^on  songeât  à  en  tirer  aitëlbl^ 
induction  quant  aux  effets  qu'il  doit  pfodbft^ 
mais  si  là  où  il  n'y  a  qu'un  échange  ou  qù^an'lt 
tre  coptrat  sans  dénomination  spéfciàle,  ott"^l 
dire  qu'il  y  a  vente ,  pour  en  conclure  que  les 
^conséquences  exclusivement  pi^pres  à  la  ventedc- 
vront  être  attribuées  à  cet  échange  ou  à  ce  côitrtC 
innommé,  alors  ce  n'est  plus  une  vaine  diipùH 
sur  les  mots;  l'on  comprend  l'intérêt  et  Tutilit* 
de  la  contestation.  Je  suppose,  par  exemple,  qu* 
celui  quia  vendu  une  pièce  de  terre,  moyennaiP 
centsetiers  de  blé^  veuille  demander  la  rescisioi 


Ti)  Voy.  suprh\  n«»  4  et  5.  M.  Faure  disait  au  Tiibimat  :  ••  Icpr-* 
«le  lia  Tente  ne  peut  être  qu'une  somme  d'argent,  ou  ce  qui  en  tie^ 
lieu  dans  l'usage  ordinaire  des  paiemens.  Si  le  prix  est  tin  autre  ^ 
jet,  ce  nVst  point  une  yente,  c'est  un  échange.  » 
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pp|:fr.ç^ju$e.  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
çqnfonm^ment  à  l'article  16749  Tacheteur  lui  ré- 
po];|drfi4i  avçc  raison,  que  c'est  un  échange  et 
noiot  i^kne  y,ente. qui  est  intervenue  entre  eux, et 
gq^f,  4'i^pjrès  l'art.  1706,  la  rescision  pour  cause 
^  Jésiou  n'a  pas  lieu  d^ns  le  contrat  d'échange.  Il 
^'est  pas  besoin  de  dire  que  si  c'était  précisément 
pojur  j(iaiire  fraude  à  la  loi  et  pour  éluder  la  dispo- 
sition de  Tarticle  1674,  protectrice  du  vendeur, 
V^'^PR.^t  converti  la  vente  en  échange;  il  faudrait 
C^ ^yjto^f*  au  contrat  son  véritable  nom  et  appliquer 
ltt.règ|b^.qui  doivent  le  régir.  Il  est  également 
ç^çitaip  qqe  si,  après  avoir  fait  une  vente,  l'ache- 
^^1^7^^  lieu  de  payer  le  prix  en  monnaie,  ofïre 
îîï  rfî^jj,  accepter  par  le  vendeur  une  chose  pour  sa 
T^j^îïli^n  ,,la  vente  n^aura  point  perdu  son  carac- 
^^ff*! ^  awra^plement  à,  la  suite  de  la  vente  une 
^ï^ioii  en  paiement  (1).  Il  faut  encore  reconnaître 
9^e.j|iç,  prix  étant  stipulé  en  monnaie,  la  faculté 
hOixu^  à  l'acheteur  de  se  libérer  en  donnant  une 
^^  plusieurs  choses  mobilières ,  ne  changera  point 
%  Kiaturedu  contrat;  le  prix  sera  dû  j  les  choses  mobi- 
"•^ries  fieront  seulement  infacultate  solutiords  (a). 
^  .  f  aisque  des  denrées,  même  celles  dont  la  va* 


C  i)  Atôit  vero  si  pretium  ab  initio  in  mimmis  constitutum/uerit  vendi" 
*"*  eansendend  etiam  alia  res  in  soîutam  dari  potest,  contracta  non  mir- 
'^^o.Vnmius  ad  inst.  lib.  3,  tit.  a4 ,  §  a.  CSod.  de  rescind.  vend,;  Pothièr» 
**  ia  Fente  ,  n"  3o. 

^■a)  Fc^,  M.  Toollier,  tom.  VI ,  n<»  700.  Si  Ton  s'ëtait  obligé  de 

^^^^ncr  des  cho8e8  mobilières  dont  restimation  serait  faite ,  on  devrait 

^^tt  donner  ;  on  ne  pourrait  se  libérer  en  payant  l'estimation  (Arrêt 

^^  la  Goor  de  cassation  du  ^  thermidor  an  xnx;  Sirey,^.  a.  aSS); 
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leur  est  le  pkis  certaine ,  et  dont  la  conversion  en 
aident  est  le  pliis  Êicile,  ne  constituent  point  ul^ 
prix  de  vente;  à  plus  forte  raison,  une  obHgation 
de  faire  ou  la  promesse  de  certaines  presfatiotrs, 
ne  saurait  en  tenir  lieu.  Si  vendidi  tibi  insubm 
certâ  pecuniây  et  ut  aliam  insulam  meam  refi" 
cerèSy  agam  ex  vendito  ut  reficias.  Si  autem  hoc 
solum  y  ut  rejiceres  eam  convenisset ,  non  intellip^ 
tur  emptio  et  venditiofacta.  (i) 

On  a  mal-à-propos  cité  quelques  arrêts  comme 
ayant  consacré  un  système  différent,  Pîh-  Fexameô 
attentif  des  espèces,  on  reconnaît  qu*il  n'était  pus 
seulement  question  de  savoir  si  les  contrats  inter- 
venus étaient  de  telle  ou  telle  nature,  vetfléf 
échange  ou  louage,  et  s'ils  devaient  par  conséquèit 
produire  tels  ou  tels  effets  :  on  soutenait  dans  uo 
cas  que  le  prétendu  acheteur  qui  avait  promit  de 
payer  avec  certains  objets  déterminés,  pouvait  se 
libérer  en  payant  le  prix  de  ces  objets  (2);  onal^ 
lait  jusqu'à  prétendre,  dans  une  autre  espèce, qtf il 
n'y  avait  pas  de  prix ,  pas  de  vente;  par  conséquent 
pas  de  contrat,  pas  d'effet  possible  (3)  ;  c'était  ab-^ 
surde.  Les  arrêts  ont  jugé  et  dû  juger  que  les  con*^ 
ventionsqui  n'avaient  rien  que  de  Kcite  recevraien 
leur  exécution;  et  s'ils  ont  usé  des  expression 
vente j  vendeur,  acheteur^  pour  désigner  les  acte^ 


(i)  V.  Leg.  6.  §  X.  ff.  <^  act,  empt. 

(4)  i^.  Artét  dé  la  Gour  de  cassation  du  5  thermidor  an  xui,  déj 
cké.  Siirey,  5.  ».  »53. 

(3)  Atréc  de  la  Cour  d'Agen,  da  tj  [iéyrier  x83o;  S.  3a.  a.  la^ 
tÀIlctoy  3a.  >•  X70V 
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et  les  contractans  «  c'est  qu'il  était  indifférent  de 
se  servir  de  ces  termes  ou  d'en  employer  d'au- 
tres, attendu  qu'il  importait  peu  qu'il  y  eût  vente 
ou  échange  ;  qu'il  fallait  seulement  juger  s'il  y  avait 
obligation  valablement  contractée. 

i48.  Le  prix  doit  être  sérieux  (1);  c'est  l'ex- 
pression consacrée.;  malheureusement  la  plupart 
de  ceux  qui  l'ont  employée  ne  se  sont  pas  rendu 
compte  avec  assez  d'exactitude  des  idées  qu'elle 
exprime.  D'abord,  le  prix  n'est  pas  sérieux  s'il 
est  simulé,  c'est-à-dire  si,  étant  d'ailleurs  dans 
nne  proportion  convenable  avec  la  valeur  de  la 
chose  vendue,  l'obligation  de  le  payer  n'existe  pas 
réellement  dans  l'intention  de  l'acheteur;  si  le 
^eudeur,  en  le  stipulant,  entend  bien  qu'il  n'aura 
P*s  le  droit  de  l'exiger.  Mais  est-ce  là  tout  le  sens 
fe  la  maxime?  Je  pense  qu'elle  a  plus  d'étendue, 
^ qu'il  faut  dire  aussi  que  le  prix  n'est  pas  sérieux, 
DJalgré  l'intention  réciproque  des  parties  de  le 
P>fer  et  de  l'exiger,  s'il  est  tellement  hors  de  pro- 
portion avec  la  valeur  de  la  chose  vendue,  qu'il 
^it  évident  que  les.  parties  ne  l'ont  pas  considéré 
^î^^Unne  l'équivalent  de  cette  chose. 

Ainsi,  deux  idées  distinctes  sont  contenues 
^ns  ce  principe ,  que  le  prix  doit  être  sérieux  : 
P^'feniièrement,  le  prix  né  doit  ^SiS  être  simulé  ^  sè- 
<|otidement ,  le  prix  ne  doit  pas  être  tellement  pe- 
^^  qu'il  soit  ilérisoire  (2).  Ceux  donc  qui'pensetit 


Ci)  Pothier,  delà  VetOe^  n**  i8. 

C?)  IdL  Carré,  dans  ses  manuscrits»  pour  bien  £ùre  rcMortir  le 
^^ubk  motif,  sur  lequel  on  peut  se  fonder  pour  soutenii  qoo  fe  prix 
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que  quelque  faible  que  soit  le  prix,  il  est  sérieux 
dès  qu'il  y  a  obligation  véritable  de  le  payer,  sont 
à  mon  avis  dans  rêrreur  ;  et  cette  erreur  peut  avoir 
et  a  eu  de  graves  conséquences  que  je  vais  bientôt 

'  indiquer, 

La  simulation  du  prix  change  la  nature  du  con- 
trat, et  d'une  vente  fait  une  donation  (i).  Il  y  au- 
rait simulation  si  le  contrat  portait  remise  da 
prix  convenu  (a);  au  contraire,  la  vente  cpnsçr- 
verait  son  caractère^,  si,  après  le  contrat,  le  ven- 
deur faisait  remise  du  prix  à  l'acheteur  (3);  largr 
misfe  éteindrait  seulement  l'actioi^  en  paiemonljàa 
prix ,  pourvu  du  moins  que  ce  mode  de  libér^oD 
n'eût.pas  été  concerté  entre  les  parties  dès  le  WO* 


■  t. 


n'est  pa«  s^rieqx»  a  cru;  deKoii;  décomposer  3g  'è|^,  et  dîmiit*  ilMkl^ 
«  soffiraît  pas  (Tfnsérer  dan^  le  contrat |  la.  détermi^atiipa  di^  p^U« 
«  flU'H sérieux;  il  faut  encore  pour  la  validité  ae  la  Tente ,  qoece 
«  prix  uykrédy  «fest-à-dirè,  qu'il  ait  été  détentainèpar  YwânHHBKF 
•  -^yec  intention  de  le  payer,  et  de  la  parf^  du  Tendeur  avec  celle  d^ 
«  l'exiger  ;  autrement,  le  prix  ne  serait  que/iettf.»  Fajr.  |^othier«  n*  i^^  ' 
et  19;  M.  Pardessus ,  Cours  de  âroîttomm,^  tom.  a,  n***  177  et  ^k\ 
M.  Merlin,  y^  ^ente,  $  x,  art*  3,  n^  z.  Si  qmseonduxerit  nno  nmoBO» 
conduetio  nuUa  est^  quia  hoe  domatianis  instar  oktinei.  L,  4^  ff»  dô'b^ 
€ond.  et  ce  qui  est  dit  du  louage  s'applique  de  soi-même  à  la  v^rti^ 
selon  Tobserration  du  Répertoire:  Il  serait  absurde,  dit  M.  Çanré,  4^ 
consenrer.le  caractère  de  vente:,  à  Fàliénation  d'une  chose  de  qoil^ 
que  importance,  d'une  maison,  par  exemple ,  produisant  u^  Âuilif^p 
de  i,ooa  fr.,  et  qui  ne  serait  yendue  que  5o  îr,  • 

(i)  Yoj,4upràj  n*  49.  Ceci  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  maidèr*- 
trop  générale;  touUs  vente  nulle  à  cause  de  fai.  simulation  du  prixr 
n'est  pas  une  donation,  il  faut  toujours  rechercher  si  l'intentioil  dtt* 
donner  existé.  Yoy.  injrà,  n?  x5o,  in/ne, 

(2)  lu  36,  ff,  de  contr.  etnpe, 

(3)  Voet.  f£.  sur  le  tit.  ^fofowBr.  empt,  n*" aa ;  M.  Tonifier»  toin.yil9 
n«»  33M>  et  soiy.  ...      : 
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itieût  du'  contrat.  On  conçoit  en  effet  que  si  on 
aiVnit  paru  Vendre  avec  l'intention  arrêtée  de  faire 
plu^tard'reniise  du  prix;  il  y  aurait  simulation. 

Celui  qui  vend  une  chose  pour  le  pris  qu'elle  lui 
a  coûté ,  sachant  bien  qu'il  l'a  acquise  à  titre  gra- 
tuit, ne  stipule  évidemment  aucun  prix;  il  ne  vend 
pas,  il' donne.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
cas  avec  celui  où  je  vends,  pour  le  prix  que  la 
choséf  a  coûté  à  mon  auteur^  et  où  il  se  trouve  que 
ladio^e  avait  été  non  pas  vendue,  mais  donnée  à 
mon  auteur;  si  j'ignorais  cette  circonstance,  j'ai 
hicnr^èfa  Tintention  de  vendre  et  non  l'intention 
de'tlohnér,  il  n'y  a  donc  pas  donation;  mais 
ccÉîiné  lé  prix  dé  Fa  vente  n'est  pas  déterminé  et 
qu'il  ne  peut  l'être,  la  vente  est  nulle,  (i) 

Le  prix ,  comparé  à  la  valeur  de  la  chose  ven- 
^e.  luîi.;est  ou  égal  ou  inférieur  :  égal,  c'est  la 
•Perfection  de  la  vente;  inférieur,  il  a,  selon  sa 
quojlijtjgy'upe  influence  différente  sur  le  contrat. 

Si  le  vendeur  n'éprouve  pas  une  lésion  de  plus 
des  septl douzièmes ,  la  vente  doit  être  maintenue. 

Si  la  lésion  est  de  plus  des^  sept  douzièmes,  le 
Prix^est  déclaré  vil ,  et  la  vente  est  sujette  à  res» 
ciMon. 

S^,  Qiifin,  il  y  a  entre  lé  prix  et  la  valeur  de  la 
chose  une  telle  disproportion  qu'il  soit  évident 


^)  A'  f»is/àmdumfure  hereditario  sibi  delaium  ita  vendidùsei:  tanti 
^4»  emptas»  ^nanti  à  testatore  emptns  est,  mox  invrniatur  non 
^"Vftw  ted  donaius  testatori,  videtur  quasi  sine  preUo  Jacta  i>endiiio  : 
^f*^  J«9  similis  su^  condiHone  factœ  vendiHoni^  quœ  nuila  est  si  eondi" 

^  ^»»rii,  JU  37,  ff.  dp  çpmr.empf*  ^0/'  l«»  no<«»  ^^  Godcûroy  lur 
«^kû,  wi/rà,  n*  i5o,  in  fine. 
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^ue  les  parties  n'ont  pas  considéré  la  somme  énon- 
cée comme  l'équivalent  de  la  chose  vendue,  alors 
le  prix  n'est  pas  sérieux,  il  n'y  a  pas  de  prix  et  la 
vente  est  nulle.  (1) 

149.  Il  est  donc  bien  important  de  ne  pas  con- 
fondre le  prix  vil  et  le  prix  qui  n'est  pas  sérieux. 
Faute  d'avoir  distingué  l'un  de  l'autre ,  comme  je 
l'ai  déjà  fait  remarquer ,  on  a  mal  apprécié  plu- 
sieurs arrêts  de  Cours  royales  et  de  la  Cour  de 
cassation  rendus  sur  la  question  de  savoir:  si  une 
vente  consentie,  moyennant  une  rente  viagère  in- 
férieure au  revenu  de  l'immeuble  vendu,  est  va- 
lable. On  a  <îru  que  la  Cour  suprême  s'était  mise 
en  contradiction  avec  elle  -  même,  «  Les  Cours 
royales,  dit  M.  Troplong,  sont  en  lutte  d'arrêts  é( 
la  Cour  de  cassation  ,  saisie  trois  fois  de  la  qàesr 
tion,  n'a  vu  rien  de  mieux  à  faire  (elle  qui  est 
chargée  de  maintenir  l'unité  dans  la  jurisprudence) 
que  de  passer  tour-à-tour  d'un  système  à  l'autre? 
de  consacrer  successivement  lé  pour  et  le  contre, 
et  de  mettre  tout  le  monde  d'accord  en  se  mettant 
en  désaccord  avec  elle-même.  » 

Quand  on  parle  ainsi  de  la  plus  belle  instita' 
tion  des  temps  modernes,  du  corps  de  magistra- 
ture où  sont  réunis  les  jurisconsultes  les  plusédsti' 
rés,  il  faudrait  au  moins  avoir  raison.  Je  vais  pro0^ 
ver  que  M.  Troplong  se  trompe. 

D'abord,  il  est  nécessaire  de  présenter,  d'uP* 
manière  exacte  et  complète,  les  monumens  de  1^ 
îurispradieQce. 

(i)  Voj.  stiprù  page  167,  note  a. 
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Par  unpremier  arrêt  du  a  3  thermidor  an  xi,  le  f  ri- 
inal  d'appel  dePoitiersavait  décidé  qu'une  vente, 
ite  par  une  personned'un  âge  avancé,  d'objets  va* 
Qt  1^,870  fr. ,  moyennant  600  fr.  de  rente  via- 
bre,  était  nulle  comme  n'ayant  point  de  prix;  en 
»  qu'en  supposant  que  la  venderesse  eût  encore 
éca  pendant  plusieurs  années,les  acquéreurs  n'au- 
lient  jamais  rien  payé  sur  le  capital ,  et  n'au- 
iSent  jamais  même  payé  les  intérêts  du  prix.  (1) 
L'année  suivante,  une  affaire  du  même  genre  fut 
ortée  devant  le  même  tribunal  ;  il  s'agissait  d'une 
ente  d'immeubles  estimés  7,000  fr. ,  moyennant 
ne  rente  viagère  de  aSo  fr.  et  une  somme 
t  3oo  fr.,  payable  après  la  mort  du  vendeur. 
LBét*a,  procureur  général,  conclut  au  maintien 
k  It  vente  ;  mais  il  démontra  que  son  opinion  n'a- 
lit  rien  de  contraire  au  précédent  jugement  du 
ribonal.  «  Si  l'acte,  dit-il,  ne  contenait  d'autre 
►rixque  la  rente  viagère  de  aSo  livres,  ce  serait  le 
ts  de  lui  appliquer  les  principes  qui  ont  déter- 
riné  le  jugement  du  2  3  thermidor  an  xi;  il  paraît 
tt  effet  que  cette  rente  viagère  n'excède  pas  le 
e?enu  du  domaine ,  et  c^en  serait  assez  pour  vous 
^toriser  à  juger  que  la  vente  a  été  faite  sans  prix; 
luds, outre  cette  rente  viagère,  et  quelques  au- 
^  obligations  contractées  par  l'acte ,  la  vente  a 
encore  été  faite  moyennant  ime  somme  de  3oo  fr. 
JoDs  conviendrons  sans  peine  que  ce  prix  est 
^  et  qu'il  aurait  donné  lieu,  avant  la  loi  du 
^ fructidor  an  ui,  à  la  rescision  du  contrat; mais 

(0  Sirey,  3.  a.  490. 
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peujt'pD  dire.  q^iÇj ^,%\  1^ yxr^,  prix  àe^,iç^\^  ^^W^" 
on  as^ûoiiler  cette^fpme  de  3qd  M^F^|fhl'éçi^i4|W( 
parlj3  Pothier, pour  seimrdQ^p^jy^àjgpe^re^Kir 
sidéra^le?  iK>us.si^i]|atme8  Jb^  éloigii^^  defjle^^p^ 
ser.  »  La  Cour  d'appel  adopt9, ^$  jiijptî^.^^qnJHPir! 
tint  la  vent^.par  açrêf:  du  lo  prairiajl^^  {^kiÙi 
qui  \mvk  loiu  de  Cfpntredire  œ^i  du;i3^Jt|i^rjpf^4$^ 
an  X  i ,  comme  le  croit  M,  Troplojig,  se  ,coj9ciJ[^;j^ 
faiteçpient  avec  lui^  et  confirme  ja  di^tifictiij^^giM 
j'ai  établie  entre  le  prix  non  curieux  .e:^lejpçi:^.yjU^  a 

La  Cour  d'Aix  9  appelle  à  pronoi^cer,]^s)B^9Qj 
espèce  où  le  prix  de  la  vente  consist^it^eulif^;^ 
en  une  portion  des. fruits  en  ]i^i}r§ ,  .p^spd jpl^Q^ 
rîmmeuUer  vendu ,  $i  décidé  fqg^fi  ^  y^v^^^ 
nulle  ^  çn  ce  quft  les  açquérçi^s  »ft  iQftW^îSItf  «l 
cun  risquç  de  débourser, une  ^iijii^  P^<4ft)»4^ 
apq^érir,  uji.  domaine  cQnsi(^îib^  J,B  Ç^^u^ 
cas^tion  n'a  vu,  dans  cette  déqsioci  ,;b^a(a^ 
d'aucune  loi^  et  a  rejeté  le  pourvçi^^a^  ,.çsu/i  ♦ 

Jùi  1819,  la  Cour  de  Poitiers,  méconnaiisaql^ 
sages  principes  qu'elle  avait  précédeaiiii;K<ei9|)flLdci| 
tés,  jugea  qu'une  vente  était  nullq lorsquIfsUfii^ 
faite  moyennant  la  charge  <le  noui^rij;^  1q^ 
chauffer  et  .éclairer,  le  vendeur  1^  taqt.Qp  8^0 
qu'en  maladie,  et  jusqu'à  son  déces^Ilest^tiM 
que  les  parties  avaient  évalué  cette  xiçnteiiiSçQi^ 
et  que  le  revenu  des  imipeubles  paraissait^&'éNi^ 
au-dessus  de  cette  somme.  Mais  comme, il étflë 
stipulé  i  que  cette  évaluation  ne  pourrait  dispep 


'  '  ■■  !■-■■■  I    I  II  Mii«ii^^»^i; 

(i)  Sirey,  4.  a.  375. 

(9)  Arrêt  da  a  juillet  1806  ;  Slrey  6.  i.  353. 
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ser  les  acheteurs  de  remplir  les  obligations  qu'ils 
avaléit  cbntf^ctées  ;  qif^  cdniséqtience,  il  était  à«* 
pètf^êS  îtfipkJàsiblé  de  déte^minerTimporfàrice  du 
pjtt  j'^  ^tfô  -lés  *  rotifedies  du  vendeur  pouvaient 
cÉJttgèf^'tlès'  déiiènsès  considérables  et  excédant  ân- 
nââtecbeA^  là 'i^oïkiiàe  de  5oo  fr.;  que  dès*lors,  il 
y  aVaSt  cbanée  pour  les  acheteurs;  que  par  suite 
ô&''6è  pouvait  'méconnaître  l'existence  d'un  prix 
sèiWltifd^un'  prix  aléatoire,  dépendant  des  éve- 
tt^nèlùi,  de  là  bonne  ou  de  la  mauvaise  santé,  de 
laptAs' du  tnoins  longue  existence  du  vendeur; 
h^€(Jtii^Nâ[é  icaisation  a  cassé  Tarrét  de  la  Cour  de 
K)ltt«»éVIe^  16  avril  i«2îi.(i) 
Mièfcîâh^  n'est  pèiiil  cité  par  M.  Troplong. 
■^^^Oeili' arrêts  à[pi  également  paraissent  rfavoir 
pteSté'ëtonus'de  cet  auteur /Tun  de  la  Cour  de 
IW»dri^>S«5  juillet  1826,  l'autre  dé  la  Cour  de 
B6uWes>  dd  ^^'imi  1826  (ày  ont  expressément 
jn|iSJ^tife*îa  **ëirte  "viagère  inférieure  au  revenu 
de  Timmeoble  vendu ,  ne  forme  pàs  un  prix  de 
^ftitei'Eé'Vterhîer  arrêt  a  statué  dans  une  espèce 
o&  Kàcteftèur ,  comme  daiis  l'espèce  de  l'arrêt  de 
t:«Àitl6h^du  ]6  avril  1822,  s'était  obligé  à 
'^,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur  ;  mais  il 
^  stipulé  qu'en  cas  d'incompatibilité  d'hu- 
Wkutj  l'acheteur  serait  libre  de  payer  seulement 
^ rente  viagère  de  100  fr.,  qui,  en  fait,  était  in- 
férieure aux  revenus.  Cette  dernière  circonstance 
^it  cesser  toute  chance  aléatoire,  et  par  consé- 


(')  Sirey,  aa.  i.  246. 

W  Siïey,  27.  a.  40  €ti88. 
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quent  rendait  inappKcabies  les  principes  consacré: 
par  la  Cour  de  cassation. 

Les  Cours  d'Angers  et  d'Orléans ,  par  arrêts  gI^ 
21  février  1828  (i)  et  du  24  mai  i83i  {p^)^o%^ 
confirmé  la  jurisprudence  des  autres  Ck)ursy  et  1 
Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contic 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans.  (3) 

A  cette  réunion  d'autorités ,  on  oppose  un  a.] 
rêt  de  la  Cour  d'Agen ,  du  5  mai  1 829  (4)  y  un  acr^ 
de  la  Cour  de  Grenoble,  du  18  août  i83i  (5),  » 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  22  novembc 
1 83i  (6),  et  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom ,  d 
26  mai  1 826  (7) ,  qui ,  attaqué  devant  la  Cour  d 
cassation ,  a  été  suivi  d'un  arrêt  de  rejet  dç  - 
chambre  civile^  en  date  du  i*^  avril  1829.  (^ 

Examinons  maintenant  le  reproche  de  versai 
lité  adressé  à  la  Cour  suprême. 

Par  son  premier  arrêt  de  1806,  elle  a  rejeté  - 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  qui  décidait  en  fa 
que  la  rente  viagère  stipulée  n'était  pas  un  prix. 

Par  l'arrêt  de  1 822 ,  elle  a  au  contraire  cass^ 
bien  que  la  Cour  royale  eût  aussi  décidé  que  1 
rente  viagère  n'était  pas  un  prix  véritable,  parc 
qu'il  résultait  des  circonstances  constatées  par  l'ar 

(i)  Sirey,  3o.  a.  i3i;  Dalloz,  3o.  a.  ii8« 

(a)  SIrey,  3i.  a.  aoo;  Dalloz,  3x.  a.  aa6.  ^ 

(3)  Krtéi  du  a8  décembre  i83i;  Dalloz,  3a.  z.  141^  Sîivy»^*'' 
3oo. 

(4)  Sîrey,  3a.  a.  zio.;  Dalloz»  3a.  a.  169. 

(5)  Dalloz,  3  a.  a.  88. 

(6)  Dalloz,  3a.  a.  54;  Sirey,  3a.  a.  108. 

(7)  Dalloz,  a8.  a.  40  î  Sirey,  aS.  a.  54. 

(8)  Dalloz,  ag,  i.  ao5;  Sirey»  a9.  i.  aS5. 
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Tè%  dénoncé,  que  la  rente  avait  un  caractère  aléa- 
toire. 

En  1829,  elle  s*est  trouvé  saisie  d'un  pourvoi 
contre  un  arrêt  qui  jugeait  que  la  rente  formait 
nn  prix  suffisant,  elle  a  rejeté,  considérant  comme 
xïït  £ait  constant  que  le  contrat  était  aléatoire. 

Enfin,  son  arrêt  de  i83i  est  fondé  sur  ce  qu'en 
feit:    Tarrêt  attaqué   déclare   que  Tacte  passé  en 
forme  de  vente  ne  stipule  réellement  aucun  prix. 
ÎLes  arrêtistes  ont  bien  senti  que  la  Cour  de 
cassation  n'avait  pas  eu  à  résoudre  une  question 
de  droit;   qu'elle  avait  dû  accepter  les  faits, tels 
qu'ils  étaient  appréciés  par  les  juges  du  fond;  soit 
que  les  Cours  royales   eussent  constaté  qu'une 
rente  viagère  ne  présentait  aucune  chance  aléa- 
toire contre  l'acheteur^  et  qu'étant  inférieure  aux 
rtvenus  des  immeubles,  à  la  mort  du  vendeur  l'a- 
cheteur se  trouverait  certainement  propriétaire 
MHS  avoir  déboursé  un  centime  ;  soit  qu'elles  eus- 
sent au  contraire  décidé  qu'une  rente  viagère , 
<Iuoîque  inférieure  aux  revenus  des  immeubles 
^^us,  constituait  un  prix  véritable,  en  ce  qu'il 
y  4vait  chance  aléatoire. 

En  rapportant  le  dernier  arrêt,  M.  Deville- 
^^Mit  (i)  et  M.  Dalloz  ont  rédigé  le  sommaire 
dans  des  termes  qui  indiquent  cette  pensée;  ils 
^ont  pas  dit  :1a  vente  faite  moyennant  une  rente 
Viagère  inférieure  aux  revenus  deTimmeubleyendu 
^t  être déclaréenuUe,  comme  faite  sans  prix;  mais 
Wen;pettf  être  réputée  faite  sans  prix  réel. 

(0  Rédacteur  acmet  du  Joafnal  de  Sirey. 
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M.  Devilleneuve  s'explique  même  à  ce  sujet  eu 
termes  formels;  il  dit  dans  une  note  :  «  La  chaœZire 
de  requêtes  paraît,  en  cette  matière,  recoQuaid^ 
aux  tribunaux  un  pouvoir  souverain  d'apprécia^ 
tion  pour  décider  si  la  rente  viagère  constitue  oi^ 
ne  constitue  pas  un  prix  réel.  »  Mais  M.  A.  Daller  9 
en   avouant  que  la  Cour  de  cassation  accord  4^ 
cette  autorité  à  la  décision  des  juges  du  fond:^ 
pense  que  c'est  une  véritable  question  de  droit: 
qui  se  présente  à  la  Cour  suprême ,  et  voici , jscmçb 
raisonnement  qu'a  reproduit  M.  Troplong  :  Us^^ 
rente  viagère  d'une  somme  importante ,  quoique 
inférieure  au  revenu  des  immeubles  vendus^  peif  1^ 
bien  être  un  prix  vil ,  mais  enfin  ella  est  un.  jpa^-'^ 
Ainsi,  qu'on  demande  la  rescision  de  la  veilla 
pour  vilité  du  prix,  cela  se  conçoit  ;  mais  il  n'teS^ 
pas  possible  dé  demander  la  nullité  pour  dë£sw^ 
absolu  de  prix.  En  conséquence,  lorsqu'en  iait  od^ 
rente  viagère  est  stipulée  comme  prix  de  la  ventes 
la  Cour  de  cassation  devrait  constamment  jvge^ 
qu'il  y  a  vente  valable  parce  qu'il  y  a  prix;  ellea^^^ 
devrait  pas  s'arrêter  à  l'appréciation  des  Coor^ 
royales  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  pa$  de  prix. ses-* 
rieux,  lorsqu'elles  pourraient  dire  tout  au  plt^s  qife^ 
le  prix  est  vil.  .  r 

Je  crois,  au  contraire,  que  la.  comparaison) dc^ 
prix  à  la  chose  vendue,  pour  apprécier  si  le.i] 
est  sérieux  ou  si  le  prix  est  vil,  appartient 
Cours  royales  seules,  et  que  I9  Cour  de  cassatxM^ 
doit  accepter  leur  solution  sur  ce  point,  comlii^^ 
la  reconnaissance  d'un  fait.  Je  crois  que  les  cir-*^ 
constances  qui  ont  accompagné  le  contrat ,  qu^^ 
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le&  stipulations  relatives  au  paiemeat  du  prix,  et  * 
lei  a.  r  influence  sur  la  question  de  savoir  si  le  prix 
est:    seulement  vil,  ou  s'il  n'est  pas  sérieux,  sont 
eatiièrement  abandonnées  à  l'examen  des  juges  du 
foKsd.  Msds,  dit-on,  une  rente  viagère  de  600  fr. , 
de     a,ooo  fr.,  en  admettant  qu'elle  soit  inférieure 
auac  revenus  des  immeubles  vendus,  forme  tou- 
jomars  un  prix,  vil  peut-être,  mais  certainement 
asâez  considérable  pour  qu'on  ne  puisse  dire  que  le 
pi^i'xn'est  pas  sérieux.  Les  Cours  royales  pensent,  au 
contraire,  que  pour  qu'il  y  ait  prix  réel,  prixsérieux, 
il  f  3ut  que  l'acheteur  prenne  dans  son  patrimoine 
quelque  chose  et  le  transmette  au  vendeur;  que  si, 
malgré  renonciation  de  sommes  plus  ou  moins 
fortes  dans  le  contrat,  il  y  a  des  combinaisons 
telles  qu'à  une  époque  déterminée  l'objet  vendu 
^   trouvera  nécessairement,  dans  les  mains  de 
l'acheteur ,  sans  qu'il  ait  rien  déboursé ,  alors  il 
^  y  a  pas  de  prix  véritablement  stipulé  :  or  c'est 
^  cpi  arrive  lorsqu'on  vend  un  immeuble  moyéii- 
^^x\x  une  rente  viagère  inférieure  aux  revenus, 
^  i  plus  forte  raison ,  moyennant  une  portion  des 
^Uits  en  nature.  C'est  comme  si  la  vente  était 
^itte,  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  ven- 
^^tir,  sans  qu'il  y  eût  même  un  centime  indiqué 
^ïnmeprix. 

Que ,  si  à  raison  de  quelque  circonstance  partic- 
ulière, malgré  l'infériorité  de  la  rerite  viagère 
^^^  revenus  de  Fimmeiuble ,  il  y  a  des  chances 
^éatoires  contre  l'acheteur,  alors  il  y  a  un  prix; 
'^rrêt  de  cassation  de  1822  fournit  tm  exemple. 
Que,  si  à  côté  de  la  stipulation  de  rente  viagère 

TOME  XVI.  lîi 
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soient  et  celle  des  parties  qui  refuserait  son  coi — zi- 
cours  à  Texécution,  doit  être  contrainte  aie  rlni  ^i 
ner ,  si  cela  est  possible. 

Mais,  si  par  un  événement  quelconque ,  le 

moyen  indiqué  ne  peut  être  mis  en  usage,  il  n'e^^st 
J)as  permis  d'en  employer  arbitrairement  un  auti — — e, 
quelque   analogie  qui  paraisse  exister  avec  ce!!Sui 
que  les  parties  avaient  adopté  (i);  ainsi,  Farti^K^^e 
1692 ,  après  avoir  dit  que  le  prix  peut  être  lais&:*«a 
Farbitràge  d'un  tiers,  ajoute  :  si  le  tiers  ne  veut    €Dn 
ne  peut  faire  l'estimation ,  il  n'y  a  point  de  ven  l:e. 
Au  lieu  d'une  seule  personne,  les  partiel  poii/*- 
raient   incontestablement  en   nommer  deux   ou 
plusieurs  (îi),  et  il  suffirait  qu'une  seule  refusât Ja 
mission ,  ou  ne  pût  la  remplir  pour  que  la  vente 
fôt  nfille.  Le  partage  entre  les  deux  arbitres  au-  ^ 
rait  le  même  résultat.  Les  tiers  désignés  ayant  la 
coiifiahce  des  parties,  elles  rië  peuvent  être  for- 
cées d'en  accepter  d'autres,  sôit  pour  remplacer, 
soit  pour  départager  ceux  qu'elles  ont  choisis. 
i52.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  a  cc- 
,  pendant  jugé  qu'il  est  permis  aux  tribunaux  de 
nommer  des  experts,  en  cas  de  refus  ou  d'impos- 
sibilité de  procéder  de  la  part  de  ceuxque  le  con- 
trat avait  désignés  (3).  Il  est  fondé  sur  ce  que  l'art. 
i5ga  peut  être  invoqué,  lorsqu'il  s'ajgit  d'un  prix 


(i)  Voy.  Observations  du  Tribunal ^  Locré,  tom.  XIY,  pa|(^zA6, 
'  (s)  M..'Grbiier  parait  .dire  le  contraire,  dans  son  discours  au 
Ti^onat;  mais  la  manière  dont  cette  opinion  «st  exprimée.»  .permet 
ide  douter  qu'elle , ait  été  émise  avecrint^tioo<[u*elle4seoableifl^- 
quer»  /^oy.M.Locré,tom.XIV,  pw  a34.  ■•i   '  .1. 

(3)  Arrêt  du  18  noyembre  i83i  ;  Sirey,  3a,  2.  i34. 
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de.  contenance  laissé  à  l'appréciation  d'une  per- 
sonne ayant  la  confiance  des  parties ,  lorsque  les 
parties  ont  clairement  exprimé  qu'elles  n'enten* 
daient  s'en  rapporter  qu'à  l'estimation  de  cette 
personne,  et  non  lorsque  tout  expert  probe  et  in- 
telligent peut  faire  exactement  l'estimation,  et 
quUl  est  évident  que  la  personne  des  experts  n'a 
point  été  la  cause  déterminante  du  marché. 

La  distinction  est  ingénieuse,  mais  l'article  1693 
De.  permet  pas  de  l'admettre  ;  car  il  suppose  pré- 
cisément que  toutes  les  fois  que  les  experts  sont 
choisis  par  les  parties,  ils  sont  l'objet  d'une  con- 
fiance spéciale ,  telle  qu'on  n'a  voulu  donner  qu'à 
eux  le  soin  de  déterminer  le  prix  de  la  vente, 
quelle  que  soit   d'ailleurs  la  nature  de  l'objet 
vendu ,  et  quelque  £icile  que  fût  l'estimation  pour 
0x1  expert  probe  et  intelligent,  (i) 

i53.  Mais  si  les  parties  n'ont  pas  nommé  le  tiers 

cliargé  de  déterminer  le  prix,  se  réservant  de  faire 

plus  tard  le  choix  d'un  ou  de  plusieurs  experts; 

ces  experts  pourront-ils,  en  cas  de  refus  par  l'une 

"^s  parties,  être  nommés  par  la  justice? 

J^e  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement  ;  ce 
^  ^st  plus  le  cas  prévu  par  l'art.  1^92;  les  raisons 
^^  clécider  ne  sont  plus  les  mêmes. 

^a  partie  qui  refuse  contrairement  a  sa  pro- 
^*^^^se  de  nommer  un  expert  est  évidemment  de 
^^^tivaise  foi;  elle  ne  peut  prétendre  que  sa  con- 


V  c)  roy,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i^^  ventôse  an  x;  Sirey, 
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fiance  était  exclusivement  attribuée  à  l'arbit 
qu'elle  avait  (jlésigné,  et  qu'on  ne  peut  su))stittB^  ^r 
persoune  à  Tbomme  de  son  choix,  puisqu'elle  acria 
pas  encore  choisi.  Il  est  alors  permis  de  dire,  a^p^ec 
là  Cour  royale  de  Paris,  que  toutes  les  fois  (y  ve 
Testimatiôn  n'exige  de  la  part  des  experts  qiCvm-  ne 
capacité  et  qu'une  ùioralité  ordinaires,  lorsque  .  ce 
n'est  pas  la  considération  des  experts  qui  a  ét^  la 
cause  déterminante  du  marché,  le  choix  des  tri- 
bunaux  peut  suppléer  au  choix  des  parties.  Pour- 
quoi, d'ai{ieurs,se  plaindrait-on  d'une  nomination 
faite  par  les  tribunaux,  lorsqu'on  avait  un  moyen 
facile   de  la  prévenir,  en  nommant  soi-même, 
coinme  on  s'y  était  engagé?  ' 

En  matière  d'arbitrage  forcé,  si  Tune  des  par- 
ties refuse  de  nommer  son  arbitre,  lé  tribunal  de 
commerce  le  nomme  d'office  (Cod.  com.  art,  55). 
A  la  vérité,  on  peut  dire  que  le  législateur  ayant 
voulu  que  les  contestations  entre  associés  fus- 
sent décidées  par  arbitres ,  il  a  dû  indiquer  un 
moyen  de  vaincre  la  résistance  qu'opposerait  Fun 
des  associés;  mais  la  volonté  des  parties  léga- 
lement exprimée  est  aussi  une  loi,  dont  il  ne  leur 
est  pas  permis  cîe  se  jouer.  En  matière  d'ajrbitrage 
volontaire ,  lorsque  les  parties  sont  convenues 
que  leurs  contestation^  seront  jugées  par  des  ar- 
bitres sans  les  désigner,,  les  tribunaux  n'Hésitent..^ 
pas  à  nommer  l'arbitre  de  la  partie  qui  refusé 
de  faire  connaître  son  choix.  Deux  arrêts*;  l'un 
de  la  Cour  de  cassation,  l'autre  de  la  Cour  de 
Poitiers  ont  implicitement  décidé  qult  en  devait 
être  ainsi  ;  seulement  la  Cour  de  cassation  a  pensé 
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avec  faisQD  que  l'arbitre  choisi  par.  la  partie  qui 
avait  «J^âbord  refusé ,  doit  être  préféré  à  l'arbitre 
qui  avait  déjà  été  nommé  d'office ,  si  celui-ci  n'é- 
tait pas  encore  entré  en  fonctions,  (i) 

Bien  que  l'opération  qui  consiste  à  détemoijier 
le  prix  d'une  vente»  dans  l'hypothèse  que  prévoit 
rjarticle  iSgs,  ne  soit  pas  un  véritable  arbitrage, 
il  y  a  cependant  analogie  suffisante  pour  que  les 
règles  relatives  à.  la  nomination  des  arbitres  pro- 
prement dits  soient  applicables  à  la  nomination 
des  experts,  qui. doivent  fixer  le  prix.d^ la  vente. 
Ainsi,  de  même  que  les  tribunaux  peuvent  ijom- 
nier  Parbitre  que  la  clause  compromissoire  ne  dé- 
signe point  et  que  la  partie  refuse  de  choisir  ^  de 
mem^  Us  sont  autorisés  à  désignei;  l^expért  ç}f9iT^ 
çl'j^précier  la  çhpse,  vendue ,  lorsque  le  vendeur 
oui  acheteur  qui  s'est,  engagé  à  en  nommer  un, 
s  opstme  à  ne  pas  faire  ce  choix.  (2)    . 


»  (>>j,r(^.  arrétt  de  la  Cour  de  cassation  du  74  féyriex  jBq^^  ^t  4e 
^H^rde  Poitiers  du  18  juillet  i^io\  Journal  des  dvouésàe  Chaùyeaûy 
^*»  «y6f!l>^^0,toih.  4>p.'ô5i  et  646. 

(>)  M.Delyiiicourt,  tom.  3,  pag,  ia5,  notes;  M.  Duranton  et 
''•  Troplong ,  sont  d'un  avis  contraire  ;  deux  arrêts ,  Tun  de  la  Cour 
^^  lâmoges  du  4  ayril  i8a6,  et  l'autre  de  la  Cour  de  Toulouse ,  du 
^  ^^«r»  iS97tSire7^  37.  a.  10  et  laSi;  Dallo^  97. 18.  et  t^)  décident 
^^Hm  cas  auteurs.  Mais  la  Cour  de  Montpellier ,  dit  dans  les  oonsv- 
^^'^tii  d'im  arrêt  da  x3  f<^rier  iSaS  (Sirey,'  «t*  a.  a38)  Dalioa^  a9. 
^^9)ycpie  par  i-effet  de  la  co«ventîon>,  quirèinet  à  on  expert  (Joe 
^^ifeàtQVtles  parties,  la  fixation^ùprix:  de  la  T^te»  ekéiéu^deiconitae' 
^^^^  Requiert  le  droit  de  eMtruindrfd'auir&  à  eonvemtrêef  expert  qntdaie 
^^^^€ier,  ou  dele/aire  nommer  d'ojjfîce.  Il  fattt^  jMàH  feaftét  ctéjà  cité 
^  Cour  royale  de  Paris,  du  18  novembre'  ïSS^i.  Hf.DwlTilioourt  ré- 
gnait cependant,  qu'en  matière  de  commerce,  même  au  cas  où  un 
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Les  auteurs  (i)  )qui  contestent  aux  tribun 
le  df*û\t  de  aomination  d'office,  avouent. ce{ 
dant -que  si  la  vente  était  l'accessoire  d^un  cpn 
de  gage  ou  d!hypothèque  (2) ,  et  si  le  débiteur 
fusait  de  ijiommer  un  expert,  les.  tribunaux  p< 
raient  le  nommer  d'office.  Je  ne  saisis  pas  le 
sonnement  à  l'aide  duquel  on  donne ,  dans  us 
plus  que  dans  l'autre,  force  et  effet  à  la  couvent 
Si  la  clause  qui  laisse  à  des  experts  non  encore 
signée  le  sdin  de  déterminer  le  prix,  est  nuU 
ce  sens  que  chaÈutie  des  parties  peut  imp 
ment  se  refuser  à  l'exécution,  pourquoi,  joiz 
un  contint  de  gage  ou  d'hypothèque,  ser^l 
Valable? 

'  Au  surplus ,  si  l'on  devait  admettre  que  lec 
de  rexpéft  ou  arbitre  ne  peut ,  à  défaut  de  la 
tiè'i  être  f^it  P^r  ïe  j"ge>  ce  que  je  suis  bien 
dë'peilse^,  du  moins  ne  devrait-on  pas  consic 
la  cqnvention  comme  absolument  nulle  l^L'e 
.g^î^e^t  df!  nommer  un  arbitre  constitue  une 
gation  de  fsiire  :  si  cette  obligation  est  tellei 
personnelle  qu'on  ne  puisse  contraindre  à  l'ei 
ter  celui  qui  l'a  contractée  ;  on  peut  et  l'on  àx 


•»!■ 


,.    ■!     ■  . 


arbitre  f^Lurait  été  désigné  »  les  jages  pourraient  en  nommer  nç 
s'il.refasalt  .ou  ne  pouvait  accepter.  Ainsi»  cet  auteur  sembls 
confenda  deuxc^s  Jtûm  différena»  celui  où  le  tiers  désigné  jm 
011  nep^t  faire  TesiimatioB,  et  celui  où  il  n'y  a  pas  eu  de  dé 
tionX^itoda  tiers ;nuûs  seulement  engagement  de  nômmqbd 
pemSp./V^^anssi  Vinnius,  imt,  $  x,  lib.  3,tit,  24. 

(x>  ^<9(..n0te  pnépédente.. 

(a)  Voy.  «yra»,  «•h». 
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cdodamnei*  à*  réparer  le  préjodice  que  cause  4 
FaiÉtt^e;  partie  Finexécution  de  l'obligation ,  çonfpr- 
niéilÀëiit  à  l'article  ii^a  du  Code  civil,  portant 
que  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  domr 
inages*intérêts,  en  cas  d^inexécution  de  la  part  du 
débiteur. 

Cest  enfin  une  doctrine  anti-sociale  que  celle  qui 
proclame  l'inefficacité  desconventions, etqui  tolère 
devant  les  tribunaux,  frappés  d'impuissance,  ce 
langage  effronté  :  oui,  j'ai  consenti  à  une  vente, 
fâi  ai  désigné  l'objet ,  j'ai  promis  de  m'en  rap- 
porter, pour  la  fixation  du  prix,  à  l'appréciation 
d^rbitres,  .qui  seraient  nommés  par  moi  et  par 
l'antre  partie  ;  et  bien ,  je  manque  à  mon  engage- 
nient,  et  j'y  manque  parce  qu'il  me  plait  d'y  man- 
quer, (i) 

ï54.4^es  parties  qui  confient  à  autrui  le  soin  de 
&ire  l'estimation  de  la  chose  vendue,  peuvent  va- 
rier à  Finfini  leurs  stipulations,  nommer  un,  deux 
ou  (riuiaieurs  experts  ou  arbitres ,  prévoir  le  cas 
<A Miseraient  d'avis  différens, les  autorisera  nom- 
o^àn  tiers,  ou  le  nommer  elles-mêmes ,  fixer  le 


(i)  Fachin,  Controv.  juris.  lib.  a,  c«p.  i ,  dte  de  nombrenseï  an- 
Utfiiéi  pour  établir  qne  la  convention  qoi  charge  dea  experts  de 
"^  le  prix  est  falable;  toutefois ,  il  n'explique  pas  que  sil'nnedes 
P^Hiei  refbse  de  fiire  son  chmx ,  les  trilrananz  pourront  nommer  à 
*^  àkkaX  ;  «r  kispaiet^  dit-il  en  terminant ,  regfontum  ad  argummtmn 
^^*^:fiiSa  Uoêi  p^nonœ  non  Ânt  etrtm  ae  nomùuuœ,  qummm  judkio 
f^fmMkas  êommi0iimr,  es  pmùto  tmmem  eUgmuUe  stuu,  tadim  fue 
*'^'W«-,  09  t9é$s€rti  4Uêt€B.  Biais  dire  qne  la  convention  est  TalaUe  « 
.  *^  admettre  on  la  nomination  d'office ,  ou  l'action  en  dommages- 
^^^^^ ,  car  y  si  le  refus  n'entraînait  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  consé- 
^^^i'^»  érîdemment  il  n'y  aurait  aucun  lien  de  droit. 
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délai  dans  lequel  Pcypération  devra  s'accomplir,  êlc 
L'etécution  decesdtverses  clauses  don  neratouvent 
'naissance  à  des  difficultés ,  pour  la  solution  des- 
quelles on  pourra/ comme  je  Tai  déjà  montré, 
consulter  quelques-unes  des  dispositions  relatives 
à  l'arbitrage,  en  remarquant  toutefois  que,  mal- 
gré l'expression  qu'emploie  l'article  i  Sg^^^il  nes'agit 
pas  d'un  arbitrage  proprement  dit.  Les  règlessurles 
expertises  ne  seront  pas  non  plus  sans  inflnence,et 
cependant  ce  n'est  pas  une  véritable  expertise  (pt 
font  les  tiers  choisis  par  le  vendeur  et  rachetear. 

L'arbitrage  suppose  un  litige;  c'est  une  instance 
dans  laquelle  y  à  tnbins  d'exception,  les  formes  et 
délais  de  la  procédure  doivent  être  observés;  la  Son- 
téiice  est  un  jugement  qui  doit  être  motivé,  qri 
peut  être  attaqué  par  les  voies  ordinaires  et  Atât 
reiécutioti  est  subordonnée  k  tme  ordoiinaDce 
du  président  du  tribunal. 

Rien  de  tout  cela  ^'est  applicable  à  Topératibn 
des  tiers ,  appréciateurs  de  la  chose  vendue. , 

Les  experts  ont  leur  marche  tracée  par  le*  Code 
de  procédure;  Favis  qu'ils  émettent  n'est  qu'on 
renseignement  qui  ne  lie  point  les  juges.  La  (^ 
termînation  du  prix  dé  lâ  venté  est ,  au  contraire, 
irrévocable  et  souveraine,  comme  si  elle  avait  été 
faite  par  les  parties  elles-mêmes. 

Il  était  d'autant  plus  nécessaire,  en  môntrântl^ 
analogies,  designaler  les  différences,  que  plusiears 
arrêts  de  la  Gour  de  cassation  pourraient!' donnef 
à  penser  que  les  articles  du  Code  de  procédure 
refatifs  aux  arbitrages,  sont  considérés  par  ^ 
comme  règle  obligatoire  pour  l'arbitrage  parlicu- 
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T  .4ont  il  s'agit  ici.  Les  espèces  dans  lesqueHes  la 
3Vr  de  cassation  a  prononcé  comportaient  en  ef- 
t  IVppIication  de  certains  articles  du  titre  de^ 
Utrages  (i).  Mais  la  Cour  n'a  point  jugé  que  ce 
tre  fiit  toujours  et  tout  entier  applicable.  J'ai  dé- 
lontr^  que  c'est  impossible. 
Pourvu  que  la  personne,  à  l'arbitrage  de  la- 
aelle  est  laissé  le  prix  de  là  vente,  soit  clairement 
idîgoi^,Ie  vœu  de  la  loi  est  reiâpli  ;  peu  importent 
Moyens.  Ainsi  y  on  peut  la  désigner  par  sesqua- 

tés.'ror  lès  fonctions  dont  elle  est  revêtue ,  tout 

'  ■ .  ^  ■  ■ .  ■   . 

Q^ïimen  que  par  ses  nom  et  prénom,  (a) 
Les isirticles  iBgi  et.  iSqii,  ^n  disant  que  si  les 
SHties  n'ont  pas  désigné  ellçs-mémes  le  prix  de 
k Tente,  elles  peuvent  laisser  ce  soin  à  un  tiers, 
isposènt  implicitement  que  la  fixation  du  prix 

le  peut  être  abandonnée  à  l'un  des  contractans. 

■\»âi  ,  ... 

là  elfet  9  un  contrat  sy nallagmatiqué  suppose  né- 
esiairement  le  concours  de  deux  volontés.  (3^ 


■  • 


(^).Arr4tdii  18  mal  1S14,  Sirey,  xS;i.a8;04llox,  ▼*  ar(f^n^,p. 
}4ttrét  du  »  décembre  i8a8;  Dalloz,  lo.  z,  4^; arrêt  da  lo  DOTem*' 
fti9i^,  Siirey,  3o.  t.  36.  Ce  dernier  arrêt  a  décidé  que  si  les  arbitres 
Hgét  i^kttàùÈéi  des  immeubles  échangés,  pour  détennÎDer  la  sonhe 
Hi9*QniiacopBipli  leur  mission  t[u'aprèB  rexpiration  du  délai  de  trois 
NM  ftié  par  lu  convention,  leur  opération  est  nulle  comme  faiteaprès 
'ipiiitûm  dé  leurs  pouvoirs  y  par  application  des  art.  1007  et  loia, 
^4  prlDC.  En  adoptant  cette  opinion ,  je  pense  que  si  aucun  défai 
**at>élé  ùxé  par  les  parties ,  les  pouvoirs  des  a^itres  ne  seraient 
VdQ  4roit  limités  h  trois  mois,  aux  termes  de  l'art,  xaïa.précké. 
M  ^«7.  ce  que  dit  M.  Carré  de  la  désignation  des  arbitres ,  Lois 
^^trécédare^totn,  3,  n?  ^vpS  et  suiv. 

(?)lMhier,-n*  29.  Il  cite  la  loi  35,  J  i,  ff.  Je  eontr.  tmpt,  qui  est 
"BdleuDucBuxToy ,  tom,  3.  p.  lag;  Vùmius  md  ùut.  lib.  3.tît.  a4» 
MFa^Dy  Controv.juris.f  lib.  a.  cap.  x,  in  fine. 
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i55.  Si|  au  lieu  de  charger  le  tiers  de  détenm- 
ner  le  prix,  la  convention  lui  donnait  à  r!ëe^Ia 
quotité  bu  Téténdue  de  la  chose  qui  démit  être 
livrée  moyennant  un  prix  déjà  fixé;  dans  ce  cas, 
comme  dans  tous  ceux  où  en  réalité  là  lùissioa 
consisterait  à  estimer  l'objet  vendu,  rengagèniÀt 
serait  valable  et  la  vente  parfaite^  si  le  tiers  pro- 
cédait à  l'opération,  (i) 

1 56.  Un  temps  quelconque  doit  nécessairemait 
s'écouler  entre  le  moment  où  le  contrat  a  UeU  k 
celui  où  les  tiers  procèdent  à  l'estimation  ;  èià 
cet  intervalle,  la  valeur  de  la  chose  véndqë  Jpept 
changer;  il  importe  donc  de  savoir  si  le  pnx  ddit 
être  fixé  d'après  la  valeur  au  jour  du  contrat ,  ou 
d'après  la  valeur  au  jour  de  Testimation. 

C'est  au  jour  du  contrat  qu'il  &ut  se  reporter. 
Il  est  évident  que  c'est  la  valeur  de  la  àxA 
au  moment  même  où  l'on  contractait,  qui  à  dé* 
terminé  l'un  à  vendre,  et  l'autre  à  acheter ;'fë 
premier  ne  se  fût  point  décidé  peut-être ,  s'il  6at 
vu  la  chose  extrêmement  avilie,  il  eût  préféré  at- 
tendre  dés  temps  meilleurs;  le  second,  au  omh 
traire,  s'il  eût  prévu  Faugmentation ,  ne  se' fit 
point  engagé  à  payer  une  somme  qui  pourrait  être 
au-dessus  de  ses  Êtcultés.  S'ils  ont  chargé  un  tisrt 
de  détehiiiner  le  prix,  c'est  qu'ils  n'ont  puïéâi- 
terminer  eux-mêmes  ;  ils  lui  ont  conféré  le  pou- 
voir de  faire  ce  qui  ordinairement  est  Ëiit  par  te 
parties  ;  or ,  c'est  incontestablement  la  valicor 
au  moment  du  contrat  que  les  parties  conû- 

(t)  Arrétde  la  Cour  deca8sàtîon,cln  6  juillet  iQSi.S.  3i.  i.  3:5. 
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lèi:ent.  Enfin  la  \ente,  dont  le  prix  est  laissé  à 
ybitrage  d*u^  tiers,  est  une  Yente  sous  condi- 
ion  suspensî,ve;  lorsque  la  condition  s'accomplit, 
jijs  a  t^n  effet  rétroactif  au  jour  auquel  Tengage- 
(P|9at  a  été  contracté;  le  tiers  est  censé  avoir  ma- 
oifest^  son  opinion  le  jour  même  où  le  contrat  a 
6té  signé;  ce  n'est  donc  que  la  valeur  de  ce  jour 
là  qa'il  a  dû  déclarer  dans  son  avis* 

Sans^doute ,  si  rien  n'indique  le  moment  que  le 
ijm  a  eu  en  vue  lorsqu'il  a  dit  :  je  fixe  à  telle 
SQoqne  l^^.pri?^  laissé  à  mon  arbitrage ,  il  sera  im* 
pottible  aux  parties  de  critiquer  sa  décision  ;  mais 
rïl  résultait  de  ses  termes  que  le  tiers  a  calculé 
sur  la  valeur  du  jour  où  il  estimait,  l'une  des  par- 
ties aurait  le  droit  d'exiger  une  nouvelle  estima- 
tJQQ.par  celui  qui  aurait  fait  la  première,  par  le 
n^  qu'il  était  chargé  d'apprécier  la  chose ,  va- 
loir du  jour  du  contrat,  et  qu'en  l'appréciant  va- 
Hior  d'un  autre  jour,  il  a  excédé  les  pouvoirs  qu'il 
^vait  reçus. 

.  jS^.Hors  ce  cas  l'estimation  du  tiers  est  décisive , 
tt^  souveraine  ;  c'est  la  volonté  des  parties  eiles- 
Wémes  qui  s'exprime  par  son  organe.  Toutefois , 
^  je  tiers ,  au  lieu  de  se  déterminer  selon  ses  lu- 
Ql{ière|(  et  sa  conscience,  était  dupe  ou  complice  de 
^oeuvres,  frauduleuses,  les  juges  pourraient 
léclarer  non  avenue  une  estimation  viciée  par  le 
bl personnel  de  l'appréciateur,  ou  par  sou  er- 
9ur^;suite  du  dpi  de  l'un  des  contractans.  (1) 

En  l'absence  de  toute  fraude,  la  vente  serait- 

j)  On  pourrait  induire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Touk>tiie,du 
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159.  La  vente  des  denrées  talées  par  Taule 
rite ,  n'a  pas  besoin  que  le  prix  y  soit,  exprittié 
c'est  la  taxe  qui  le  détermine,  (i) 

1 60.  Je  crois  aussi  que  dans  une  vente  fidi 
moyennant  ce  qu'on  offrira  au  vendeur,  il  y  a  ut 
détermination  suffisante  du  prix  (2).  Les^  inconv^ 
niens  que  signale Pothier  sont  un  peu  exagérés  (3 
Sans  doute  ^  le  juge  pourra  éprouver  quelque  ii 
certitude,  si  d'une  part  le  vendeur  se  fiait  ofifrii 
par  quelqu'un  de  connivence  avec  lui,  un  pr: 


■•^ 


(i)  L'art.  3o>  titre  i*'  de  U  loi  du  19 — 22  juillet  1991 ,  ditpoK^ 
la  tajte  des  subsistances  ne  pourra ,  proyisoirement,  a^oir  lîeo  di: 
aucune  viRe  ou  commune  du  royaume ,  que  sur  le  pain  et  la  Tiaiv 
de  boneherîe ,  sans  qu'il  soit  permis  en  aucun  cas  de  l'étendre  nr 
Tin ,  sur  le  blé ,  les  autres  grains  »  ni  autre  espèce  de  denrées,  cl  1 
sons  peine  de  destitution  des  officiers  municipaux. 

On  a ,  à  mon  ayis,'^donné  à  cette  loi  une  fausse  interprétatioDe 
supposant  que  la  faculté  de  taxer  le  pain  et  la  yiande  n'est  donné 
que  provisoirement  à  l'autorité  municipale  ;  elle  dit  que ,  pranioi' 
rement ,  le  pain  et  la  viande  pourront  être  taxék,  se  réservabt  M 
doute  de  désigner  plus  tard  les  autres  denrées  qui  seraient  sofoqp 
tibles  d'être  taxées  ;  mais,  à  cÂté  de  cette  question  d'intérpréMtiûB 
s^élère  la  question  plus  grave  de  savoir  si  l'autorité  doit  intsrrfv 
dans  la  fixation  du  prix  des  subsistances,  s'il  ne  faut  pas  bubsern 
commerce  le  soin  de  procurer  les  approvisionnemens  néoesund 
et  s'en  fier  à  la  concurrence  pour  les  livrer  à  la  consommatioa  * 
moindre  prix  possible.  11.  Millot,  connu  par  des  redierches  sudm 
qi^es  aussi  remarquables  pa^r  leur  exactitude  que  par  la  sagadl^^ 
vues  et  l'habileté  des  combinaisons ,  a  bien  voulu  me  commnaiy 
one  note  de  laquelle  il  résulte  qu'à  Momauban  on  n'a  januûs.ttf 
le  pain  ;  que  Calais,  Soissons ,  £ar^le-Duc,  Meu ,  Mortagne^  CUA^ 
s«r-Saône  ont  demandé  la  suppression  de  la  taxe  en  x834i  ^^ 
Angleterre ,  depuis  i8i5 ,  on  ne  taxe  pas  le  pain ,  et  que  œpeniltf 
runiformité  dan;»  les  prix ,  le  nivellement  des  cours  s'opèfe  ogm*'' 
cialement  étsansinconvéniens.  < 

(a)  Voy.  Fabian,  à  monte  fol  53.  Il  cite  la  loi/ii.  Cod,  dejur,  m^^ 

(3)  De  la  Fente,  n*  27. 
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élevé,  et  que  de  l'autre,  un  prix  très  faible  soit  pro- 
posé par  une  personne  d'intelligence  avec  l'ache- 
teur, les  circonstances  aideront  les  tribunaux  à 
reconnaître  si  les  offres  sont  simulées  ou  sincères,  et 
tant  qu'ils  ne  les  croiront  pas  faites  par  un  véritable 
acheteur,  ils  refuseront  au  contrat  les  effets  de  la 
vente;  niais  on  ne  peut  dire  que  la  convention 
est  nulle,  (i) 

.161.  T/)rsqu'une  chose  est  vendue  pour  ce 
^ellevaut,  ou  moyennant  son  juste  pria:,  il  faut 
<lécider,  contrairement  à  l'opinion  de  Pothier  (2), 
que  la  vente  est  nulle ,  en  ce  que  la  détermination 
du  prix  n'est  pas  possible.  Admettre  qu'en  s'ex- 
primant  ainsi  l'on  a  voulu  s'en  remettre  à  l'appré- 
ciaytion  d'experts ,,  c'est  ajouter  à  la  convention- 
Que  l'on  interprète  les  actes,  potius  ut  valeant 
quani pereant ,  très  bien;  mais  y  lire  ce  qui  n'y 
^t point  écrit,  c'est  les  dénaturer  et  non  les  in- 
terpréter. Si  l'arbitrage  d'un  tiers  pouvait  s'in«^ 
^îre  des  termes  que  j'aî  cités,  on  finirait  par  le 
^nsidérer  comme  sous- entendu  dans  toutes  les 
ventes  qui  ne  contiendraient  aucune  désignation 
do  prix,  afin  de  les  faire  valoir. 

16Q.  Aux  termes  de  l'article  j  692  ,  si  le  tiers  ne 
^eut  ou  ne  peut  pas  faire  rcstimaîion,  il  n'y.  «1 
point  de  vente.  L'appréciation  de  la  chose  vendue 
^un  événement  futur  et  incertain,  duquel  dé- 
P^d  la  vente;  elle  forme  par  conséquent  une  con* 


(0  ^«T*.  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  Vaddiclio  in  dlêm^  n®  77  \ 
^«l^essiia  partage  l'opinion  de  Potbier,  voy.  tome  a,  n"  975. 
(*)  Voy.  n«  a©  de  la  vente. 
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ditioD  suspensive  qui,  accomplie,  a  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  du  contrat  (Code  civil,  art.  1179). 

De  là,  il  résulte  d'abord  que  toute  nouvelle  alié- 
nation consentie  entre  la  vente  et  Testimation  est 
sans  effet  à  l'égard  du  premier  acheteur;  qu'une 
saisie  immobilière  pratiquée  dans  le  même,  in- 
tervalle doit  être  également  déclarée  nulle,  (i) 

En  outre ,  l'article  1 182  détermine  les  effets  des 
obligations  sous  condition  suspensive  ;  il  dispose 
que  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition,  l'obligation  est 
éteinte.  Pothier  enseigne  aussi  que  la  perte  totale 
de  la  chose  vendue  tombe  sur  le  vendeur,  par  Ja 
raison  que  l'accomplissement  de  la  condition  pos- 
térieurement à  la  perte,  ne  peut  confirmer  la  veiite 
de  ce  qui  n'est  plus  (a).  La  disposition  de  l'article 
1 1 8a  et  l'opinion  de  Pothier  me  paraissent  appK- 
cables  sans  aucune  difficulté. 

Mais  si  la  chose  n'a  pas  péri  en  entier,  et  a  sea* 
lement  éprouvé  des  détériorations,  l'article  ii8a» 
troisième  alinéa ,  autorise  le  créancier  à  deman- 
der la  résolution  de  l'obligation  ,  ou  à  prendre  b 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Pothier,  dans 


\ 


(i)  Voyez  Tarrét  de  la  G>ur  de  cassation  du  6  juillet  i83i  >  àtj^ 
dté  (Slrey,  3i.  i.  37$).  Un  jugement  du  tribunal  de  PamierSi  ^ 
porté  par  Sirey ,  26.  a.  264 ,  pourrait ,  par  sa  rédaction  un  peu  éxf^ 
voque ,  paraître  en  opposition  avec  ces  principes  ;  mais  il  n*a  déci^ 
qu'une  chose ,  savoir  :  que  lorsque  le  prix  d'une  ventct.  est  l<i^ 
à  Farbitrage  d'un  tiers,  le  droit  d'enregistrement  n'est  exigiW* 
qu'à  compter  da  jour  où  Testimation  est  faite;  ce  qui  mévstf^ 
incontestable.  ' 

(a)  «•  îia. 
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Uraité  des  Obligations  (i),  et  dans  le  Traité 
^a  Vente  (a),  enseigrfe^qu^  la  détérioration  doit 
s  supportée  par  l'àehetBGlr;  il  ne  lui  laisse  pas 
:6rnative  que  lui  accordé  le  Gode.  En  présiince 
texte  formel  de  J'article  1 182  ,  qui  modifie  la 
le  posée  par  Pothier,  l'hésitation  n'est  pas  pos- 
e,  et  quoique ,   il  '  faut  le  reconnaître   avec 

TouUier  (3),  l'option  accordée  au  créanciei' 
t  plutôt  une  faveur  qu'une  conséquence  rigou- 
ise  des  principes  ,  on  devra  laisser  à  l'acheteur 
::hoix  entre  la  résolution  et  l'exécution  pure  et 
iple  du  contrat.  (4) 

Lorsqu'un  moyen  autre  que  l'arbitrage  d'un  tiers 
ra  été  adopté  pour  parvenir  à  la  détermination 

prix ,  il  faudra  attentivement  rechercher  si  ce 
>yen  a  les  caractères  d'une  condition  suspen- 
de, avant  d'appliquer  les  principes  qui  régissent 
s  obligations  conditionnelles;  et  dans  cet  examen 
î  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  ^  malgré  le 
»te  de  l'article  1181  ,  un  fait  actuellement  ac- 
^mpli^  quoique  inconnu  des  parties,  n'est  pas 
Mtablement  une  condition  (5)  ;  qu'ainsi  la  vente 


(i)N»ai9.  W  N°3i2. 

P)  Tome  VI,  n"  538. 

(4)  IL  Troplong  professe  Topinioii  contraire ,  parce  qu'il  snp- 
^  91e  rimmeuble  doit  é)re  estimé  suivant  sa  valeur,  an  moment 
'.i^itiniation.  Pai  démontré  que  c  est  une  erreur.  Voyez  suprà  ^ 

(5)  Voy  jwp/fl ,  n°  75,  Pothier»  Traité  des  ObligaUons^  n**  ao2. 
'  Toiiltier^tom.  VI ,  n°  ^jS,  Quœ  per  renim  naturam  suntcerta^non 
*lWir  okGgadonem  licet  apud  nos  incerta  siiu,  InsL  »  lib.  3 .  tit.  16  » 
•»^  oé%; ,  L.  IQO,  S  6.  Cf,  de  Fera.  oNig.,  L.  37,  38,  39,  ff,  <f« 

l3. 
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faite 9  pour  ce  que  ia  chose  coûte  au  vendeui 
pour  la  somme  qu^  Vacheteur  a  dans  sa  cai 
n'est  pas  une  vente  conditionnelle  ,  en  ce  qu' 
a  certitude  que  le  priit  sera  déterminé  parlai 
fi  cation  d'un  fait  actuel,  quoique  inconnu  des] 
ties  ou  de  Tune  d'elles. 
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165.  Cas  où,  par  exception,  la  loi  CLSsuJêtit  la  vents 
formalité  de  l'écriture, 

1 66.  Cas  où  la  convention  des  parties  fait  dépendrela 
de  la  rédaction  par  écrit, 

167.  JLa  convention  qui  subordonne  la  vente  à  la  rèdc 
de  Vacte  ne  forme  pas  une  condition  suspensive. 

168.  La  vente  peut  être  valablement  contractée  par  1 
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1 64.  La  vente  n'est  assujétie  à  aucune  forni^ 
cîale,  à  aucune  solennité  (i),  dès  qu'il  y  a  col 


(t}L.  t.  $  a,  ff,  de  contr,  empt. 
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teraent  aiir  la  chose  et'sor  le  prix  ^  de  quelque  ma* 

hièr^  qu'il  soit  exprimé,  verbalement,  par  lettres 

missives,  par  acte  sous .  seing-privé ,  ou  par  acte 

aatrlientique  ;  le  contrat  est  parfait,  sauf  quelques 

ecocptions. 

I-i'article  i58a  du  Code  civil  dit,  à  la  vérité,  que 
la  "vente  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou 
soias  seing  privé;  mais  cette  disposition  ne  peut 
éti:^«  considérée  comme  faisant  de  Fécriture  une 
condition  essentielle  de  la  validité  de  la  vente,  et 
cc>ïT)ine  prohibitive  des  ventes  verbales. 

de  qui  se  pra^tique  chaque  jour  s'élèverait  au  be- 

8C>îii  contre  cette  interprétation ,  que  la  jurispru- 

do»ce  n'a  jamais  admise (i), et  que  M.  Portalis  avait 

r^poussée  d'avance  en  disant  au  Corps-Législatif: 

^  L'écriture  dans  la  vente  n'est  exigée  que  tan^ 

«  #41/71  ad  probationemy  et  la  vente  aura  tout  son 

«  'Offet  s'il  conste  d'ailleurs  de  son  existence;  mais 

«   la  preuve  n'en  pourra  avoir  lieu  que  qoqfôrmé- 

c  nent  aux  règles  touchant  la  preuve  des  con* 

«  ventions.  »  (2) 

Ainsi,  c'est  comme  moyen  de  preuve  que  l'é- 
criture privée  ou  authentique  a  de  l'importance  ; 


(0  Arrêts  de  la  Cour  de  cascatîon  du  i6  therm.  an  xni<S.  <(,  x.  ^4  * 
^laCoordeParis  du  ao  août  1808;  Sirey,  8,  2.  a84,  delà  Cour 
^cassation  du  ai  octobre  xSix  ;  Sirey,  la,  i.  aag,  de  la  Gourde 
^DMpdu  i5  janvier  i8i3;  S.  14.  a,  agS. 

(*)  ^vf,  M.  Locré ,  tome  XIV ,  pag.  x43  ;  Discours  de  M.  Grenier 
^oTrihijiat,  M.  Locré,  p.  193.  Le  Tribunat  avait  proposé  de  dire  ! 
^*9fimoit:s  toute  vente  d'ùnmeubtes  doit  être  faite  par  écrit;  elle  peut  Vétre 
P^  ectt  authentique  ,  ou  sous  seing;  privé  ;  mais  cette  rédaction  fut 
'«htée. 
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en  outré  I  elle  rend  possible  la  transcription,  e 
par  conséquent  £siit  produire  au  contrat  des  effei: 
qu'on  nç  peut  obtenir  d'une  vente  verbale,  (i) 
.  i65;  Il  est  cependant  quelques  ventes  qui,  pat 
exception ,  sont  assujéties  à  la  formalité  de  f  écc^i 
ture. 

L'anrt.  rgS  du  Code  de  commerce  dispose  que  1 
vewte  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  pa 
écrit  y  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  act 
sous  siglkature  privée.  La  rédactioil  de  cet  aUrticlc 
comparée  à  celle  de  Farticle  i58a  du  Code  civil 
confirme  l'interprétation  qui  est  donnée  à  coloî-ci 

La  loi  du  i4 — îi5  mai  1 791,  tit.  2,  art»  r5 
porte  que  les  brevets  d'invention  ne  peuvent  etr 
cédés  que  par  acte  notarié,  enregistré  au  sécréta 
riat  du  département. 

1 66.  D'ailleurs ,  il  dépend  de  la  volonté  des  pai 
tîes  de  subordonner  l'existence  même  de  la  vent 
à  la  fdiwalité  de  Kécritore,  mais  il  faut  pour  cd 
que  cettte  Volonté  soit  nettement  exprimée.  TX'-tt 
suffirait  pas  qu'après  s'être  enteudu  verbalemcn 
sur  les'  clauses  de  la  vente,  on  eût  dit  qu'elles  se 
raient  Védigées  par  écrit,  ou  qu'après  avoir  feit  tu 
acte  sous  seing  privé,  on  fût  convenu  qu'il  sera» 
converti  en  acte  authentique ,  pour  que  la  veiit< 
restât  incertaine  =  jusqu'à  la  confection  de  l'act" 
sous  seing-privé ,  ou  à  la  conversion  de  l'acte^oû 
seing  privé  en  acte  authentique.  Il  faut,  je  le  r^ 


(i)  Voy.  8nr  les  effets  de  la  transcription ,  ce  ^e  j'ai  dit  snf^ 
n"»  a3  et  suiv. 
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pë^c ,  que  rintention  des  parties  de  n'être  obligées 
qift'siutaDt  que  l'acte  aura  été  rédigé  ^  soit  bien  cer- 
taLne.  a  La  rédaction  d'une  vente  privée  en  con- 
trat: public  y  disait  M.  Portalis,  ne  peut  être  réputée 
es^&itielle  qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  par 
les  parties ,  que  jusqu'à  cette  rédaction  leur  pre- 
mier acte  demeurerait  dans  les  termes  d'un  simple 
projet.  » 

Cette  citation  justifie  la  distinction  entre  la  çon* 
'vention  qui  exige  l'écriture  comme  un  moyen  plus 
certain  de  preu\e'y /àcilioris  probationis  gratiâ  et 
<icijuturam  rei  memoriam  (i),  et  la  stipulation  qui 
snlordonne  à  l'écriture  l'existence  du  contrat,  ut 
noFi  aliter  contractus  valeat  quàm  si  in  scripturam 
Tcdigatur  {^y,  mais  il  ne  faut  pas  prendre  à  la  let- 
tre le  passage  du  discours  de  M.  Portalis;  car, 
comme  le  remarque  très  bien  Vinnius,  loc.  cit^ 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  stipulation  qui  fait  de 
récriture  une  condition  essentielle  de  la  vente, 
soit  expresse  et  explicite  ;  il  suffit  que  cela  soit  vir- 
tuellement exprimé. 

Toutefois ,  et  de  son  côté ,  Vinnius  (3)  se  déter- 


(i.et  a)  Vinnius ,  ad  inst, ,  lib.  3  ,  tit.  a4- 

(3)  Si  sîmpîiciter  convenerît,  ut  in  scriptis  contraheretur,  vel  quodidem 
^'^  i  si  ab^  initia  placuerit,  contractum  in  scriptis  Jieri  :  nam  et  hic  non 

.  ^*euri  id  agitur ,  ut  contractus  non  nisi  scriptus  valeat,  *neque  ad  hoc 
^P^^ssam  conventionem  requerit  Justinianus  in  d,  leg.  contractus  17,  Codm 
^fid,  instrum.  consensit  gloss.  hic.  Cast,  in  dict.  leg,  Sichard  ibid,  n^  5. 
V*a  etiam'  raiione ,  si  partes  aut  ipso  actu  contrahendi ,  aut  pauio  antè 
^^'''^eium  petierintf  ut  calamus  ajferetur ,  ut  accerseretur  notarius  con- 

^^^di  et  eonjiciendi  Ànstrumentt  gratiâ,  rem  in  scriptis  geri,  et  sine 
^'^pturâ  nihil  actum  vohiisse  censeri  debent,  Qiiœ  sententia  etiam  rcbus 
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mine  peu Ijrétre  trop  facilement  à  voir  des  indice 
jde  l'intention  qu'auraient  les  parties  d'exiger  l'é 
critureponr  la  validité  du  contrat,  et  l'on  do 
dire,  avec  M.  Dallpz,  qu'il  est  difficile  de  poser 
cet  égard  des  règles  bien  précises,  qu'il  appartiei 
aux  tribunaux  d'apprécier  les  faits ,  les  circonstai 
ces ,  les  déclarations  des  parties ,  qui ,  sur  les  coi 
testations  de  cette  nature,  doivent  nécessairemei 
être  entendues  en  personne;  et  il  est  rare, ajout 
t-il ,  que  leur  décision  puisse  donner  prise  à  ca 
sation.  (i) 


judiçatis  confirmata  est  teste  Ant,  Pab,  C.  suo,  de  testiBus,  défit,  a3  ,  «< 
Jide  inst.  Définit  i4*  Quatnquatn  dissentU  Salicet  in  d.  leg,  i^  cowtrtuim 
nonnulU  aHi  quos  allegat,  At  verb  si  quod  sœpèfi^  post  ccaUractam  à 
tum  et  cottciuiionein  niegotii  wstrurnemum .  de  eo  cônfectum  fuerit,  seri^ 
potiiu  quàm  inscripturis  initus  contraetus  dicetur,  Vinnius,  ad  inst,^  lib« 
tit.  a4,  pr.  n*  loo. 

M.  Ducanroy ,  Inttitutes,  tom.  3,  p.  isi5  et  126,  exprime  la  mé 
opinion  en  termes  plus  assortis  à  nos  mœurs  :  «  L'on  achète  9< 
Yent ,  dit-il ,  sans  rédiger  aucun  acte  écrit ,  une  foule  d'objets  < 
sont  exposés  dans  les  marchés,  dans  les  boutiques,  etc.  Souvent  ift* 
le  contrat  se  forme  pour  des  objets  plus  importans,  et  les  contr 
tans  sont  intéressés  à  ce  qu'il  ne  reste  ni  ne  s'élève  aucun  doute  1 
l'étendue  et  sur  la  nature  de  leurs  conventions  ;  alors  on  les  const^ 
par  écrit  ;  Justiuien  conserve  l'ancien  droit  pour  toutes  les  ven 
où  les  parties  n'auront  point  voulu  recourir  à  l'écriture.  Dans  ce  et 
ihriï ,  point  d'innovations  ;  aussi  le  contrat  reste  purement  cootc 
suel  (L.  a,  §  i,  ff.  de  cont,  empt);  mais,  au  contraire,  lora^ 
nous  aurons  traité  avec  l'intention  de  rédiger  ensuite  un  écrit,  aki 
il  ne  suffira  plus  d'avoir  été  diaôcord  ;  si  l'acte  de  vente  n*a  pas  é 
dressé  avec  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  que  sa  rédacti^ 
ne  laisse  rien  à  désirer.  Jusque-là ,  le  contrat  n'existe  poii^t  encm 
diacun  peut  changer  d'avis  {pœnitentiœ  locus  est  )  et  se  dédire  im] 
nément.  » 

(1)  Fpjr.  Dalloz,  Jt^p,  alph,f  Ventc^  chap.  P%  i""*  secl.,  art.  !•%  n*  9 
cite  en  note  tin  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges ,  du  10  novembre  iCk 
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167.  Lorsqu'il  est  bien  certain  que  les  parties 
ont,  voulu  feîre  dépendre  la  vente  de  la  rédaction 
dei  leurs  conventions  par  écrit ,  la  vente  doit-elle 
êtfe  considérée  comme  conditionnelle ,  et  de 
qurelle  espèce  est  la  condition,  suspensive  ou  ré- 
solutoire? 

On  a  émis  Tôpinion  qu'une  semblable  vente  est 
&it:e  sous  condition  suspensive  (i),  d'où  il  suit 
qtJicla  condition  venant  à  s'accomplir,  la  vente 
serait  censée  parfaite  du  jour  même  de  la  conven- 
tion, et  que  toutes  les  ventes  consenties,  toutes 
les  hypothèques  concédées  dans  l'intervalle,  se- 
ra.ient  annulées.  Je  ne  puis  partager  cette  opinion. 
D^abord,  on  sent  les  graves  inconvéniens  que  pré- 
sente l'incertitude  des  propriétés,  et  l'on  aperçoit 
avec  quelle  facilité  la  fraude  pourrait  exploiter 
Teffet  rétroactif  de  la  condition;  mais  ce  ne  sont 
pas  ces  considérations  qui  me  déterminent  ;  ce 
w>nt  des  raisons  de  droit  La  confection  de  l'acte 
tf  est  pas  un  événement  futur  et  incertain  ;  il  dé- 


^1 1  jagé ,  en  thèse  générale,  que  lorsque  les  parties  en  s'accordant 

'^  la  chose  et  sur  le  prix,  sont  convenues  qu*il  serait  passé  acte  de  la 

^^te devant  notaire;  les  conventions  resteraient  dans  les  termes 

^  on  simple  projet ,  jusqu'à  la  passation  de  Pacte  ;  que  cela  devait 

•entendre  ainsi ,  alors  même  qu'un  à-compte  aurait  été  payé  sur  le 

pnx.  Cet  arrêt  va  au-delà  de  la  doctrine  de  Yinnius,  car  la  drcon- 

iti&ce  que  le  prix  était  payé  en  partie  démontrait  que  la  vente  était 

JMifaite.  La  Cour  royale  a  du  nécessairement  le  reconnaître  ;  elle  n'a 

jm  échapper  à  la  conséquence  de  ce  fait ,  qu'en  considérant  la  clause 

relative  à  l'acte  notarié ,  comme  présentant  une  condition  résolutoire, 

hk  Cour  de  cassation  n'a  vu,  dans  la  décision,  qu'une  appréciation 

de  circonstances,  et  qu'une  interprétation  de  la  vente  verbale. 

(i)  M.  TroploDg ,  sur  l'art.  1 58a ,  n.  19. 
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pendde  la  volonté  des  parties,  et  de  leur  seule  v 
lonté,  qu'il  s'accomplisse.  Il  y  a  donc  tout  au  plu»  s 
une  condition  potestative  de  la  part  du  vendeur  ^t 
de  l'acheteur^  qui  est  nulle  aux  termes  de  l'ar- 
ticle II 74.  (1) 

Avant  la  confection  de  l'acte ,  il  n'y  a  pas  de 
consentement  proprement  dit,  puisqu'il. est  libre 
à  chacun  des  contractans  de  changer  d'avis;  le 
contrat  n'existe  point  encore  (2)  ;  il  faut  que  la  vo- 
lonté des  parties  se  manifeste  de  nouveau ,  d'uae 
manière  irrévocable  et  efficace  ;  c'est  donc  seule- 
ment à  compter  du  jour  où  ce  second  consente- 
nient  est  donné,  que  le  lien  de  droit  existe. 

Les  actes  pour  lesquels  certaines  solennités 
sont  exigées,  par  exemple,  les  donations,  les  ven- 
tes qui  ne  peuvent  être  faites  que  par  écrit,  comntie 
les  ventes  de  navires  et  les  cessions  de  brevets  d'in- 
vention (3),  n'ont  d'existence  légale  que  lorsque 
la  solennité  a  été  accomplie ,  lorsque  l'acte  a  été 
passé  :  et  l'on  n'a  jamais  songé  à  placer  rétroacti- 
vement leur  origine  à  une  époque  antérieure,  soUS 
prétexte  qu'une  convention  verbale  ou  sous  seing 
privé  serait  intervenue  entre  les  parties.  Or,  i^ 


(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble^  du  a 3  mai  1829  (  Sîrey,  »9' 
a.  177) ,  a  jugé  que  la  promesse  de  vendre  tel  objet  à  tel  prix  9  ^ 
ron  se  décidai  à  aliéner ,  conférait  un  droit  de  prélation,  mais  Pf 
constituait  pas  une  promesse  de  yente  valable ,  en  ce  qa*elle  èt^^ 
subordonnée  à  une  condiUon potestadve ^  et,  en  conséquence,  l'ar^^ 
a  valide  l'aliénation  consentie  en  fayeur  d'an  tiers  ^  pv  l'auteur  ^ 
la  promesse.  ' 

(à)  M,  Ducaunroy,  loc.  cit, 

(3)  Voy.  suprà ,  n\i65. 


n, 


%.  L  IhM  Mt  et  delà  forme  delà  Vente,  â^3 

t:,4^.  la  solennité  ou  de  récriture  déclarée 
saire^pa^  la  volonté  des  pitiés ,.  comme  de 
çpnité  ou  de  l'écriture  imposée  par  la  loi.  (i) 
%i  Ç^'  SiVie  j'ai  dit  en  traitant  du  consente- 
(2) ,  prouve  qu'à  mon  avis  la  vente  peut  être 
lemçnt  contractée  par  lettres  missives.  Cela 
pas  même  douteux,  puisque  la  vente  verbale 
lable;  aussi  n'est-cçi  pas  précisément  la  ques- 
b  validité  de  la  vepte  contractée  par  corres- 
^nce,  qui  a  été  controversée ,  mais  bien  la 
ipn  d^é  savoir  si  des  lettres  sont  un  moyen 
ijç.  preuve  d'une  vente.  . 
TCoullier  reconnaît  que»  deux  lettres  par  les- 
\%  l'une  des  parties  propose  de  vendre  et  l'au- 
»nsent  à  acheter ,  constituent  une  vente  va- 
éï  parfaîter  a  Mais  ces  deux  lettres  si  pré- 
«joute-t-il ,  forment-elles  une  preuve  suffi- 
<fe  l'existence  du  contrat?  non;  suivant  le 
civil  y  art.  iSaS,  et  si  vous  voulez  manquer 
•e  parole,  la  loi  vous  en  offre  le  moyen, 
pourrez  me  dire  impudemment  :  je  ne  suis 
légalement  engagé ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
t  double^  vous  pouviez  supprimer  ma  ré- 
I  comme  je  pouvais  supprimer  votre  lettre.  » 
tard,  l'iïiustre  professeur  a  changé  d'opinion 
l'a  déclaré  dans  une  note  ainsi  conçue  z 
Merlin  a  fort  bien  prouvé,  tome  XVI  du 
Hoire^,  au  mot  Double  -  écrit  y  page  210  et 


0^.  Discours  de  M.  Portalis;  M*  Locré  y  tom.  XTV,  pag.  z43« 
'6y.  iifprà ,  n';  53  et  suiy. 


■  \ 
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suiv.,  qaele  Code  n'a  point  défendu  de  contracta  i 
par  correspondance,  et  il  a  bien  rai$on;  jeiA.^ 
range  à  son  avis  avec  un  grand  plaisir;  je  n*ava  m 
énoncé  une  opinion  contraire  qu^à  regret j  comics.  < 
il  l'observe  fort  bien.  »  (i) 

On  ne  peut  lire  sans  émotion  et  sans  un  pr 
fond  sentiment  de  respect,  cet  aveu  d'une  erreu 
si  noblement  et  si  naïvement  exprimé,  (^i) 

J'ai  précédemment  indiqué  à  quel  moment 
forme  le  contrat  (entre  personnes  éloignées  et  q_ 
traitent  par  correspondance  (3);  je  n'ai  rien 
ajouter  sur  ce  point  ;  je  ne  parle  pas  non.  plus  dl 
effets  que  produisent  les  actes  sous  seing  privé   ^ 
les  actes  authentiques,  ni  des  règles  sur laprea^v 


(i)  Vcy,  tom.  VIII,  n^  325 ,  et  Fart.  109  du  Gode  de  Gommerons- 
(a)  M.  Troplong  ii*a  sans  douté  pas  connu  cette  rétractation, 
qu'il  persiste  à  dire  que  M.  Toullier  n'est  pas  d'accord  a^ec  M.  \ 
lin.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
tion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  que  j'ai  déjà  cités,  ont  ja^ 
implicitetnent  qu'une  vente  pouvait  être  valablement  contractée 
par  lettres  missives,  voy.  supra  y  n**  64.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'A^**" 
du  17  janvier  1824  ,  a  décidé  que  la  production  de  la  lettre  éisril* 
par  l'une  des  parties  ne  prouve  pas  l'existence  du  contrat,  lors- 
que rien  ne  justifie  qu'une  autre  lettre  contenant  l'acceptatioii  «'^ 
Clé  écrite.  Dalloz,  a5.  a.  34.  Un  arrêt  du  tribunal  de  Poitier»  ^" 
z  I  ventôse  an  x ,  paraît  dans  ses  considérans  adopter  cette  thèse  1  ^ 
Ifr  preuve  d'un«  vente. ne  peu^  résulter  de  lettres  missives  que  V^ 
p^  Faut^e  des  parties  peut  supprimer  ;  mais  si  l'on  examine  les  i^ 
tels  qu'ils  sont  rapportés  dans  Sirey,  et  les  Considérans- qui  sdiveflt 
cetuî  dont  je  viens  dé  parler,  on  s'aperçoit  que  d'autres  raisomp^''' 
vent  avoir  déterminé  le  tribunal  Au  surplus  M.  Troplong,  n"  ^'' 
critique  l'arrêt,  et  M.  Duranton,  tom.  XVI,  n*  44,  l'approuve;  pa** 
que  chacun  de  ces  jurisconsultes  lui  attribue  un  sens  ^ÈSRx^ 
^er';  SÎPëy,  tom.  a,  a.  ia6.   •  .^ 

(3)  Voyc^ç  5M/?m,  n"  58  et  suiv. 
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ccrriteet  sur  la' preuve  testimoniale.  Les  principes 
gé Inépaux  exposes  par  M.  Toallier  s'appliqtient  à  la 
vente  coinîrie  à  toii^  les  autres  contrats. 


Des  frûiê  de  la  Vente. 


SOMMAIRE. 

'  69.  Les  frais  d^actes  et  autres  accessoires  sont  à  la  charge 
de  Vache  leur, En  quoi  consislenl  ces  frais, 

^  7a  La  coni/ention  des  parties  j  ou  its  circonstances  peu- 
vent modifier  cette  règle, 

^  y\,' Les  parties  sont  solidairement  tenues  envers  le  nc^ 
taire  y  à  raison  de  ses  honoraires  et  dt  s  frais  qu'il  a 
avancés. 

^  7^»  Règlement  des  honoraires  des  notaires, 

^  73.  Droit  d^ enregistrement, 

169.  I>es  frais  d'actes  et  antres  accessoires  à  la 
^nte  sont  à  la  charge  de  Tachetenr  (art.  i  Sgî). 
Us  varient  selon  la  forme  que  les  parties  ont  cru 
tlevoir  adopter,  et  aussi  selon  la  nature  des  objets 
"Vendus. 

Le  papier  timbré ,  les  droits  d'enregistrement, 
les  honoraires  des  notaires  doivent  donc  être  sup- 
portés par  l'acheteur,  et  cela  est  juste,  puisque 
c'est  l'acheteur  qui  a  intérêt  à  avoir  un  acte  con- 
statant la  vente  qui  lui  est  faifo.  Par  la  même  rai- 
son on  décide  que  les  frais  de  transcription,  et 
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ceux  qui  sont  nécessaires  pour  purger  les  hyj 
thèques  et  privilèges,  sont  à  la  charge  del*iacl 
teur  qui,  par  Taccomplisseniènt  de  cesfûrmalit 
assure  son  droit  de  propriété. 

Les,  frais  de  délivrance  et  d'enlèvement  S( 
bien  accessoires  à  la  venté  ;  mais  une  dispositi 
spéciale  (art.  1608)  met  les  premiers  à  la  chai 
du  vendeur,  et  laisse  seulement  les  seconds  à 
charge  de  l'acheteur. 

170.  Ces  règles  peuvent  être  modifiées  par 
convention;  il  suffit  même  que,  d'après  les  clau; 
de  la  vente ,  l'acheteUr  ait  du  croire  que  ccrta 
frais  qui  ont  lieu  ordinairement  ne  seraieut] 
nécessaires ,  pour  qu'il  ait  droit  de  les  répéter  o 
tre  le  vendeur,  s'il  est  obligé  de  les  faire.  Ait 
lorsqu'un  immeuble  est  vendu  avec  déclarât! 
qu'il  n'est  grevé  d'aucune  hypothèque,  l'acheU 
ne  devra  pas  supporter  les  frais  de  transcripti 
et  de  purgement  que  la  révélation  d'hypothèqi 
existantes  aura  exigés. 

D'un  autre  côté ,  si  le  vendeur  a  payé  des  fr 
inutiles  et  dont  il  devait  prévoir  l'inutilité,  il 
pourra  les  répéter  contre  l'acheteur;  ainsi  la  Ce 
de  cassation;  a  jugé  que  le  vendeur  qui,  conna 
sant  la  nullité  de  la  vente,  l'a  néanmoins  fait  i 
registrer  pour  en  poursuivre  l'exécution,  n'a  ] 
droit  au  remboursement  des  frais  d'enrégisti 
ment,  si  la  vente  est  en  effet  déclarée  nulle,  (i^ 
.    M.  CarFé,  dans  ses  manuscrits ,  dit  que  souv< 


(0  Sirey,  aï,  u  A^^» 
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en  rédigeant  une  vente  sous  seing  privé ,  les  con- 

tractans  ^stipulent  que ,  dans  le  cas  où  le  vendeur 

donnerait  lieu  par  son  fait  à  l'enregistrement  de 

l'acte,  il  en  supportera  les  frais,  et  il  ajoute  que, 

quoique  cette  clause  ait  évidemment  pour  but  de 

frustrer  le  fisc,  les  juges  ne  peuvent  l'annuler  ni 

imposer  aucune  peine  à  ceux  qui  l'ont  consentie. 

Bien  loin  de  se  montrer  trop  sévères  à  cet  égard , 

les  tribunaux  ont  constamment  manifesté  la  plus 

grande  indulgence  pour  toutes  les  combinaisons 

au  moyen  desquelles   les  parties  cherchent  à  se 

soustraire  à  la  perception  des  droits  de  mutation  ; 

ainsi,  ils  ont  long -temps  souffert  qu'on  présentât 

devant  eux,  sous  le  nom  de  conventions  verbales j 

ues  conventions  rédigées  par  écrit. 

Une  circulaire  du  garde-des-sceaux ,  en  date  du 
26  mai  i834,et  insérée  dans  ma  Collection  desloisy 
1834,  a®  partie,  appelle  l'attention  des  magistrats 
sur  ce  moyen  d'éluder  la  loi  fiscale.  On  ne  peut 
méconnaître  qu'en  effet  il  n'y  ait  dans  la  pratique 
^ue  je  viens  de  signaler,  une  fraude  à  la  loi;  mais 
^^  ne  saurait  aussi  blâmer  les  magistrats  qui  fer- 
maient les  yeux  sur  cet  abus  :  ils  avaient  le  senti- 
ment qu'un  impôt  qui  rend  difficile  et  coûteux 
*^  transmission  des  capitaux  mobiliers  ou  immo- 
"uiers,  est  contraire  aux  saines  doctrines  d'écono- 
mie politique. 

171.  Au  surplus,  l'article  iSqS  n'affranchit  le 
^^udeur  de  la  charge  des  frais,  que  relativement  à 
*  acheteur  ;  le  notaire  à  qui  sont  dus  ses  honorai- 

^>  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  qu'il 
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a  avancés,  a  pour  obligés  solidaires  rachet^eur 
le  vendeur  dont  H  a  été  le  mandataire  commun  ( 
Cela  est  vraialoi^s  même  que  Tacte  porte  que  l'ui 
des  parties  sera  seule  tenue  du  paiement  des  fh 
et  honoraires  (2);  de  ce  que  le  notaire  a  connu 
rédigé  cette  clause  qui  est  la  loi  des  partie 
on  ne  peutconclure  qu'il  a  voulu  s'y  soumeti 
comme  elles. 

1721.  Les  honoraires  des  notaires  ne  sont  poi 
réglés  par  un  tarif;  ils  ne  pouvaient  même  [ 
rêtre,  car  la  nature,  l'étendue,  l'objet  des  aci 
exigent  plus  ou  moins  de  temps,  de  soins  et  d'à 
plication  (3).  L'article  5i  de  la  loi  du  îi5  vento 
an  XI  dispose  que  :  «  Les  honoraires  et  vacatioi 
des  notaires  seront  réglés  à  l'amiable  entre  edx 
les  parties,  sinon  par  le  tribunal  civil  de  là  ré 
dence  du  notaire,  sur  l'avis  de  la  chambre  et  si 
simples  mémoires  sans  frais»;  et  l'article  173  ^ 
décret  du  16  février  1 807 ,  porte  que  :  «  Les  hoD' 
raires  des  notaires  seront  taxés  par  le  présidci 
du  tribunal  de  première  instance ,  suiVant  la  n 
ture  des  actes  et  les  difficultés  que  leur  rédacti< 
aura  présentées.  » 

De  ces  deux  dispositions  combinées ,  il  résn' 

(i)  Loi  du  aa  frimaire  an  vii ,  art.  3o;  Code  civil ,  art.  2009;' 
rets  de  la  Cour  de  cassation  dn  a6  juin  1820,  et  du  i5  noveisl 
1820.  Sîrey,  20.  i.  409.  ai.  i<  gS.  Du  19  avril  i8a6,  Sirey^  ^ 
39(1,  Du  ao  mai  1829;  Sirey,  29.  i.  272.  Dalloz,  29.  i.  247. 

(2]  Arrêt  du  10  novembre  1828;  Dalloz,  28.  i.  438;  Sirey» 

(3)  Il  est  démontré»  disait  M.  Jaubert  en  présentant  la  loi  dn 
"ventose  an  xi,  que  la  différence  des  lieux,  des  personnes  et  des  cbc 
rendrait  un  tarif  impossible  à  rédiger  selon  les  règles  de  la  jo^< 
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que  l'on  ne  peut  recourir  à  la  taxe  par  le  juge  que 

lorsqu'il  n*y  a  pas  eu  de  règlement  amiable  entre 

les  parties,  (i) 
Dans  l'usage,  les  notaires  prennent  tant  pour 

cent  sur  les  sommes  ou  valeurs  qui  sont  l'objet 
des  actes  qu'ils  rédigent  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un 
usage  qui  n'a  rien  d'obligatoire.  Les  tribunaux  ne 
pourraient  aujourd'hui,  comme  autrefois  les  par- 
lemens ,  homologuer  les  tarifs  dressés  par  les  no- 
taires; ce  serait  un  excès  de  pouvoir  (2).  Ils  don- 
nent seulement  leur  approbation  non  officielle , 
qui  n'est  pas  sans  utilité,  mais  qui  n'a  aucune 
force  légale. 

,  173.  Les  droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur 
les  Tentes,  sont  déterminés  par  les  lois  du  212  fri- 
maire an  VII,  art.  69 ,  §  5 ,  n°  i ,  et  §  7,  n°  i ,  du 
^7  ventôse  an  ix;  du  a8  avril  1816,  art.  5a  et  54; 
doi6juini824,art.7;du  18 avril  i83i,art.  17.(3) 


(0  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  iSag  (Sirey,  ag.  x« 
i4o;DalIoz,  ag,  x.  x8i}.  M.  Dallez ,  en  rapportant  cet  arrêt,  sou- 
wnt  avec  beaucoup  de  raison  que  les  tribunaux  pourraient  modî- 
"*  ^  Nglement  que  le  notaire  aurait  en  quelque  sorte  imposé  aux 
i^fties  comme  condition  de  son  entremise ,  si  ce  règlement  portait 
'CsIiODoraires  k  un  taux  excessif. 

(*)  Arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  3o  août  lèxi*;  S.,  xa.a.  xSg. 

(')  On  peut  consulter  sur  cette  matière  un  excellent  recueil  spë* 
^%  btitulé  :  Contrâf€ttr  de  VE/tregistremenu 
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CHAPITRE  n^ 


Qui  peut  acheter  ou  vendre. 


SOMMAIRE. 

174*  Personnes  incapables  de  contracter  en  général 
175.  Personnes  incapables  de  vendre  ou  d'acJieter*  —  ^ 
sion  de  la  matière. 

174.  Au  titre  des  contrats  en  général,  il  e* 
que  toute  personne  peut  contracter,  si  elle 
est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi  (art.  11 
le  même  principe  est  reproduit  au  titre  de  la  n 
par  Farticle  1694,  qui  déclare  que  tous  ceux 
quels  la  loi  ne  Tinterdit  pas ,  peuvent  achète 
.vendre. 

175.  Le  titre  des  contrats  désigne  ceux  qui 
incapables  de  contracter  d'une  manière  absoli 
générale  ;  c'est-à-dire  ,  à  qui  tous  les  contrats 
interdits.  Ce  sont,  y  est-il  dit ,  les  mineuR 
interdits  ,  les  femmes  mariées  ;  mais  cette  noi 

clatilre  n'est  pas  cpmplète;  il  y  a  d'autres  pe 
nés  f rappéei^  d'in  caps^cité  à  cUff éren$  degrés  * 
sont  les  individus  m<Nna  civilement  ;  ceux  à  1 
a  été  donné  un  conseil  judiciaire,  les  héritier 
néficiaires ,  les  curateurs  à  succession  vacante 
syndics  de  faillite ,  les  héritiers  présomptiÊ 
ont  obtenu  l'envoi  en  possession  des  biens 
|aib$c&t|  ceux  qui  sont  en  état  d'interdiction  M 


n*» 


C&.  U.  Qui  pMt  acheter  ou  vendre,   a  1 1| 

r  suite  d'une  condamnation  aux  travaux  forcés 
.   1:^ mps ,  à  la  détention ,  ou  à  la  réclusion. 

IM.  Touliier ,  en  traitant  des  matières  comprises 

laixis  les  deux  premiers  livres  du  Code  civil  et  dans 

les  cinq  premiers  titres  du  troisième,  expose  les 

Tegles  relatives  aux  diverses  incapacités  générales 

qvie  j'ai  indiquées;  il  montre  jusqu'à  quel  point 

ce'ux  qu'elles  frappent  sont  incapables  d'acheter. 

oo.  de  vendre ,  ou  du  moins  sous  quelles  condi- 

ti.t3ï»  et  avec  quelles  formalités  le  contrat  de  Vjente 

leur  est  permis,  (i) 


Ça)  Pour  les  mineurs,  voy,  tom.  VI,  ri**  98  et  suiv  ;  tom.  VII, 
^     S7aet8aiv.  Pour  les  femmes  maanées-^  voy.  tom.  II,  n^  617  et 
jtom.  III,  n'*575;  tom.  VII,  n"*  571,  SSo,  6i3  ;  tom.  XII, 
s35,  a36,  261  et  ^suiy.  ;  tom.  XIII ,  n^  107.  Pour  les  interdits , 
.  tom.  n  ,  n*  i352  et  i354  ;  tom.  VI ,  n**  108  ;  tom.  VII,  n"  479 
^  Biûy.,  et  spécialement  n°  6x4  et  6t6.  Pour  les  individus  en  état 
^  ^^terdiction  légale  ,  par  suite  de  condamnation,  vojr.  tom.  I,  n^agS 
*^  tom.  VI, n<*  m.  M.  TouUier. pense  <jue  malgré  Fétat d*interdic- 
**^H  légale  le  condamné  peut  vendre  et  acheter,  que  du  moins  ni  lui 
***  ceux  avec  lesquels  il  aurait  contracté  ,  ne  pourraient  demander  la 
*J*llité  de  la  vente  ;  mais  la  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  a5  jan- 
'*•»  ïSsiS ,  a  J^cidé  que  l'interdit  est  incapat>ie  d'aliéner  (Sïrey,  afl». 
*•  345;  Dalloz,  a5,  i.  147).  Les  changemens  qui  ont  été  faits  en 
^^Ba  à  rarticle  29  du  Code  pénal ,  ne  peuvent  plus  laisser  de  doute. 
"^  l'état  d'incapacité  de  Tinterdit  :  il  n!a  plus,  comme  autrefois, i^n 
^*>t^tear  ;  il  doit  lui  être  donné  un  tuteur  et  un  subrc^é  tifteur  ;  il  y 
^  isiiinâation  complète   avec  l'interdit  pour  démence  ou  imbé-* 
^vUé.  Il  faut  remarquer  en  outre  que  la  condamnation  à  la  déten- 
^^  «mpoite  interdiction  dans  la  nouvelle  rédaction  du  Code  pénal. 
^V*  ma  CoUôciion  des  Lois ,  tom.  3a  ,  page' 1 3a,  et  mon  Code  pénal 
**Htf,  90^  29.  Les  individus  frappés  de  mort  civile  peuvent  ?ao» 
^f*^  à  titre  onéreux,  posséder,  ccmmercer.  ^ox«  1^  Touliier» 
^*^  h  n9  aSo.  Pour  les  héritiers  béj»éiïciaires ,  Les  curateurs  à  suc- 
^^^lion  vacante ,  les  envoyés  en  possession  des.hiei^  des^ahsens* 
JV.M.Toullier,  tom.  I,  n*»  yfi  çX  447 ,  çt  tom,  IV,  oT  aô6,  374^ 
v^  tt  8w.  f  396  et  suîy* 

14. 
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Le  chapitre  II  du  titre  de  la  vente ,  établit  cei 
taines  incapacités  spéciales  ;  elles  concernent  : 

1**  Les  époux  entre  eux; 

a""  Les  tuteurs,  mandataires,  administrateurs,  o 
ficiers  publics; 

3°  Les  juges,  greffiers,  huissiers  ,  avoués,  av( 
cats  et  notaires. 

On  trouve  enfin  hors  du  Code  civil ,  quelqa 
autres  prohibitions  du  même  genre;  en  cons 
qiience,  je  diviserai  ce  chapitre  en  quatre  se 
tions. 


/ 


SECTION  I«. 
Prohibition  des  ventes  entre  époux. 


SOMMAIRE. 

1 76.  Motifs  de  la  prohibition.  •—  Exceptions. 

177.  Tous  les  cas  d^ exception  supposent  une  dette  prkxi* 
tante  et  exigible  contré  V époux  vendeur, 

J78.  L'art.  1695  est  limitatif  dans  les^  \  etZ. 

179.  Il  est  énonciatifdans  le^  s;  cependant  ^  la  vente  n*^ 
permis»  que  dans  le  cas  où  il  y  a  dette  préexistant  ^ 
exigible.  .1 

180.  Le  mari  peut  céder  à  la  femme  un  immeuble  enpsM 
ment  du  prix  de  sesjparapherriaux  aliénés, 

181.  Z>  <3?  §  ûfe  Vart.  iôgS  s"* applique  à  la  femme  nuxrti 
'    éouê  le  régime  dotale  comme  à  la  femnie  placée  ious 

ré^me  exclusif  de  communauté.' 
l8a*  La  femme  ne  peut  céder  un  immeuble  en  paiement  ^ 
dettes  wtérieures  au  mariage,  ou  résultant  des  sl^ 


.  ■  -         *  • 

{%.  IL  Qui  petit  acheter  ou  vendre.    ai3 

Jationà  du  contrai  de  mariage  ;  elle  le  peul  pour  rem^ 
jplacer  une  créance  sur  un  tiers  qu'elle  e^est  conêtiiuée 

^n  dot  et  qui  n^eat  pas  poyie.      ' 
3.     J&às  ventes  consenties  hors  des  cas  prévus  ne  sont  pas 

nulles;  elles  valent  comme  donations  déguisées,  sauf 

ie  cas  où  il  estprout^é  que  Von  n'a  pas  eu  intention  de 

donner, 
i^m    Droits  des  époux  ^  de  leurs  héritiers  et  des  tiers,  pour 

contester  les  ventes, 
ftS.   Même  dans  les  cas  où  la  vente  est  permise  ^  les  héritiers 

à  réserpe  peuvent  demander  la  réduction,  s'il  y  a 

avantage  indirect, 

1 76.  L'article  1  SqS  dispose  que  le  contrat  de 
^eute  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux ,  que  dans 
Ite  trois  cas  qu'il  indique. 

Cette  incapacité  relative  est  fondée  sur  de  gra- 
ves motifs.'  Sous  l'apparence  de  ventes ,  les  époux 
enraient  pu  se  faire  des  libéralités  excédent  la  quo- 
tité disponible,  ou  leur  imprimer  le  caractère 
d'irrévocabilité  que  la  loi  leur  refuse,  et  l'on  de- 
^t  craindre  que  l'affection  mutuelle  des  époux 
^  l'abus  de  la  puissance  maritale  ne  multipliât  de 
pareils  actes,  (i) 

Bailleurs,  il  fallait  prévenir  les  fraudes  au  moyen 
^^uelles  l'un  des  époux  aurait  pu ,  en  feignant 
«^vendre  ses  biens  à  l'autre,  les  soustraire  à  l'ac- 
tion de  ses  créanciers  personnels,  (a) 

L'ancienne  législation  avait  poussé  la  précaution 
^l'excès;  elle  prohibait  toute  espèce  de  contrats 


10  Vcy,  Discours  de  M.  Porulis ,  de  M.  Faore  et  de  M^  Grenier. 
**oé,tom.  XIV,  pages  z48, 194  et  a4o. 
WVoy./»/W,n'  x84. 
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entre  époux  (i);  le  Code  a  rejeté  avec  raison  cett::'^ 
incapacité  absolue  (it);  il  Fa  restreinte  au  amtra.^ 
de  vente,  et  a  même  admis  des  exceptions  po»  s 
les  cas  où  les  inconvéniens  qu'il  a  voulu  préveDÎK* 
sont,  sinon  impossibles ,  du  moins  fortinvraisenc»- 
blables. 

Le  premier  cas  est  celui,  où  Tun  des  deux  épou:a 
cède  des  biens  à  l'autre  séparé  judiciairement  av^  ^ 
lui ,  en  paiement  de  ses  droits. 

Le  second ,  celui  où  la  cession  que  le  mari  £a~K 
à  sa  femme  même  non  séparée  a  une  cause  1^~S 
time ,. telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  ali 
nés  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  i 
meubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  commum 
nauté  ; 

Le  troisième,  enfin,  celui  où  la  femme  cèiS^ 
des  biens  à-  son  mari  en  paiement  d'une  souhcb^ 
qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot ,  et  lorsqu'il  jr  ^ 
excliiçton  de  communauté. 

.177.  Dans  ces  hypothèses  diverses,  il  y  a  ced  d^ 
commun^  que  la  cession  ne  peut  être  l'effet  d'uK»^ 
volonté  spontanée  des  époux;  il  faut  qu'il  y  ait  i^istf^; 
dette  eseigiMe  de  l'un  envers  l'autre ,  aniérieu^ 
à  la  eeasion ,  et  que  la  cession  soit  un  moyen  dit 
libération  de  cette  dette  (3).  Ainsi,  quoique  k 


I        • 


^  .    ■        «  «  ■ 

(iVM.  ïonllier,  tom.  XH ,  n^  4z ,  il  cite  les  dispositions  des  coV" 
linlNfis  6K  les  opîiiioiis  des  aateurs. 

(a)  M.  ToDÛier,  loc,  cit. 

f  (3)  H.  Grenier,  après  ayoir  exposé  les  diverses  causes  pour  !*•' 

qnellet  lûà  Ventes  sont  antorlsées  entre  éponx ,  disait  :  «.  Gomme  ce^ 

créances  wox  légitimes  et  exigibUt^'û.  serait  inîiiste  d'empêcher  ^^^ 

libération  par  layoie  de  la  yente.  »  (M.  Locvé,  tom.  ZlVyp.  s4<^)* 


d.  17;  Q^d  peut  acheter  on  vendre,   ai  S 

>xi  da  titre  dans  lequel  se  trouve  l'article  i  SgS  y 
s  transactions  dont  il  parle  semblent  devoir  être 
>pelées  ventes  y  elles  sont  dans  la  réalité  des  da- 
OBs  en  paiement ,  dont  les  effets  ne  sont  pas  ab« 
»l«iment  les  mêmes  que  ceux  de  la  vente  (i).  Par 
»nséquent  toute  vente  entre  épou]^  qui  n'aurait 
t^  les  caractères  et  qui  ne  serait  pas  faite  dans  les 
■^constances  que  je  viens  d'indiquer ,  ne  saurait 
placée  sous  la  protection  de  l'article  i  SgS. 

^78.  La  première  disposition  autorise  ^  pour  le 
qu  elle  prévoit  ^  la  cession  du  mari  à  la  femme, 
X  de  la  femme  au  mari  :  mais  cette  faculté  réci- 
t'<5que  ne  se  trouve  pas  dans  les  deux  dernières  ; 
.  éeconde  ))ermet  seulement  au  mari  de  céder  à 
^  ieinme  ;  et  la  troisième ,  à  la  femme  de  céder  au 
^^li.  Ces  exceptions  à  la  règle  générale ,  qui  con- 
'«re  l'incapacité  des  époux ,  doivent  être  rigou* 
'^asémeiit  renfermées  dans  les  termes  de  la  loi , 
t>ii-ôeulement  en  ce  sens  que  la  capacité  des 
Pk)iix  ou  de  l'un  d'eux ,  doit  être  restreinte  aux 
^indiqués;  mais  encore  en  ce  sens  que  la  càpa- 
•t^  exclusivement  conférée  au  mari  ne  peut  être 
^toibuée  à  la  femme ,  et  réciproquement. 

179.  Toutefois,  on  ne  peut  dire  que  l'article  1 5g5 
Hf  limitatif  d'une  manière  sfbsolue.  Il  l'est  dans 
^  paragraphes  i  et  3  ;  il  l'est  même  sous  un  rap- 
port dans  le  paragraphe  2 ,  puisque  la  faculté  qu'il 
^<^iilieau  mari  ne  peut  être  étendue  k  la  fennne; 

^*^>^Nia***rtW— i^H        illii»^*— »—  Il      II*    iWii    lin     m   I  fm^t,^m^m.(,  t  1 1  I  km   n     l     Ij     '— fcp'wi 

«  ■  .  *  él      r        ^         ^  —  —     - 

(i)  Voy.  3upràf  n*  46;  M.  Duranton ,  tom.  'XÎI,  n°  79  d  suir. ,' 
^toià;}ty]^n*T47;M.Delyiiicoiirt,  tom.  lït,nùtt,fBge  là^ 
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mais  il  ne  restreint  pasja  capacité  du  mari  aux  hy- 
pothèses énoncées  dans  ce  paragraphe  ;  ces  hypo  * 
thèses  n'y  sont  présentées  que  comme  exempl^^ 
explicatifs.  Pourvu  donc  qu'il  y  ait  une  cause  lég*!.- 
time  à  la  vente  que  le  mari  £ait  à  sa  femme  ^  et  qim  ^ 
cette  cause  ait  une  analogie  exacte  avec  celles  qi^  i 
sont  éi^oncées  dans  le  paragraphe ,  la  vente  devr^^ 
être  maintenue. 

Le  remploi  des  immeubles  de  la  femme ,  ou  i&s 
deniers  à  elles  appartenant ,  et  qui  ne  tombecm  t 
point  dans  la  communauté,  est  l'exemple  offeK^^t 
par  le  législateur;  or,  il  suppose  l'aliénation  arm- 
térieure  des  immeubles  ou  des  deniers;  par  cocs.* 
séquent  une  dette  du  mari  préexistante  à  la  vent^  t 
et  il  fait  de  la  vente  un  moyen  de  libération  ;  j  « 
crois  donc,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'une  vent« 
faite  par  le  maria  sa  femme  n'aurait  pas  une  caa3^ 
légitime  dans  le  sens  du  §  sr  de  l'article  i5g5,  si 
elle  n'était  pas  destinée  à   payer  une  créaniCO 
préexistante  dç  la  femme  contre  son  mari.  ï^ 
Cour  de  cassation  paraît  pencher  vers  un  systèocx^ 
plus  large  ;  on  pourrait  conclure  des  considérant 
d'un  arrêt  du  23  août  i8a5,  qu'il  sufEt  qu'il  y  ai^ 
mie  cause  légitime  quelconque  pour  que  la  veat^ 
soit. à  l'abri  de  toute  critique,  et  spécialemeP' 
quon  peut  considérer  comme  faite  avec  une  cau5<3 
légitime  la  veAte  d'un  immeuble  de  ao,ooo  fr.,  ^ 
la  cha^^epar  la  femme  de  payer  environ  4^000  ^T* 
de  dettes  contractées  par  son  mari ,  et  de  pou^ 
voir  à  l'avenir  aux  besoins  des  enfans  communs^ 

Je  crois  que  cette  décision  s'écarte  du  véritable 
esprit^ c|q  IfL  loi;  elle  suppose  que  |es  tribunal^ 
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:  UQ  pouvoir  absoliiméot  discrétionnaire  pour 
»récier  la  légitimité  des  causes  des  ventes  entre 
lux  ;  lorsque ,  au  contraire ,  dans  cette  apprécia- 
ifilsnedoivent  pas  s'écarter  de  l'exemple  que  le 
Lslateur  a  eu  soin  de  leur  donner  pour  guide, 
is  le;systèine  de  la  Cour  decassation,  l'art.  iSgS 
Drait d'autre  effet  que  de  prohiber  les  ventes  qui 
itiendraientdes  libéralités  déguisées,  en lailssant 
^tribunaux  le  soin  dedécouvrir  la  fraude.  Or  évi- 
lUffent  sa  prévoyance  s'étend  plus  loin,  il  pose 
(qfipacité  en  règle  générale ,  et  u'admet  d'excep- 
os  que  pour  certains  cas  déterminés  expressé- 
Qt  ou  désignés  par  une  analogie  parfaite,  et  dans 
{uels  il  y  a  dette  préexistante  et  exigible,  (i) 


Mtoj*  tuprà ,  n«  177  ;  regret  de  la  Cour  de  cassation  du  a 3  août 
I  ett  rapporté  par  Sirey^  a6.  i.  379.M.Dalloz,  qui  plaidait  de- 
la  Conr  de  cassation,  dans  cette  affaire ,  a  soutenu  {voy,  tom.  26, 
)i  cpe  lé  S  a  de  Tart.  i  SgS  est  '  absolument  limitatif;  que  toute 
&df|  Tente  autre  que  le  remploi  des  immeubles  et  des  deniers  de 
mu^  est  illégitime.  La  Cour  de  cassation  aurait  décidé  que  toute 
i  esl  légitime,  si  elle  est  déclarée  telle  par  les  juges  du  fond ,  alors 
•qu'elle  n'aurait  pas  d'aUalogie  avec  celles  qu'indique  le  §  a  de 
ide  XS95.  Pour  être  dans  le  vrai ,  il  faut,  k  mon  sens, se  placer 
s  ces  deu^, opinions  ,.et  dire  qu'une  cause  de  yentç  peut  être  lé- 
le»  fdors  même  qu'elle  ne  serait  pas  le  remploi  des  biens  de  la 
lier,  ii ,  comme  le  remploi ,  elle  suppose  Texistence  d'une  dette 
WUM^.  dont  le  mari  peut  actuellement  se  libéreTi^  La  Cour  de 
tfUpK  a  bien  saisi  l'esprit  de  l'art,  z  5g5 ,  en  validant  une  vente 
Botie  dans  une  espèce  qui  n'était  pas  identiquement  celle  du  Ja , 
qui  avait  avec  elle  une  analogie  parfaite.  La  vente  avait  ibu  lieu 
'Ifayer  la  femme  du  prix  de  ses  biens  paraphemanx,  antérîeu- 
9it  aliénés  par  le  mari  (Arrêt  du  x  *'  décembre  xSag  ;  Sirey,  3o, 
&  ).La  Cour  de  Grenoble  a  refusé  effet  à  une  vente  consentie  à 
nme ,  pour  la  payer  de  sa  dot ,  par  le  motif  qu'il  n'y  a  lieu  au 
■MOI  de  la  dot  y  qu'après  la  séparation  debienf  pu  la  dissolu- 
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1 80.  Ainsi  on  doit  décider  qu'une  vente  m 
sentie  par  le  mari  pour  payer  à  sa  femiAe  le  pA^a 
de  ses  paraphemaux  aliénés ,  est  Talable.  Le  §  2 
de  l'article  i5g5  dispose,  il  est  Trai,  pour  di&i 
époux  placés  isous  le  régime  de  la  communauté  j 
mais- ce  n'est  pas  Là  le  motif  de  la  disposition  :  l^s 
mêmes  raisons  protègent  la  vente  consentie  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  la  payer 
de  ses  paraphemaux,  et  la  vente  faite  à  la  femme 
commune ,  en  remploi  de  ses  propres  ;  le  §  doit 
s'appliquer  à  l'une  comme  à  l'autre,  (i) 

t8i  .  Pour  que  la  vente  de  la  femme  au  nwri 
rentre  dans  les  termes  du  §  3  de  l'article  1 596,  il 
faut  qu'il  y  ait  exclusion  de  communauté  ;  à^-* 
à-dire  que  les  époux  soient  mariés  sans  commu- 
nauté (2),  ou  avec  clause  de  séparation  de  biens(3), 
ou  sous  le  régime  dotal  (4).  Quoique  l'exprcssioft 
exclusion  de  la  communauté  ne  désigne  à  la  ri- 
gueur que  la  non-communauté  et  la  séparatioit^ 
biens  contractuelle,  d'après  l'intitulé  de  la  sect.tt, 
ià^  partie  du  titre  du  Contrat  dé  mariage  ;  cepen- 
dant il  est  hors  de  doute  que  la  femme  mari^ 


m^ 


tion  da  mariage,  et  que  cPanieuni  les  Câf  de  reittploi  ddtanëip^ 
exemple  dans  len'^  a  de  rart.  xS^S ,  ne  «ent  appUeaUes  <j^atf  é' 
gine  de  commananté.  Ce  second  motif  eontirat  taie  eftènr  ^ 
trotrre  ImpKeitettenC  sa  réfntation  dans  rarrécde  la  Coor  délN^ 
deaitt.  (DalloK,  Sa.  a.  60;  Sirey,  3a.  a.  55.) 

(i)^ork«  arrêta  de  la  Comf  de  Bordeaux  et  de  la  Coor  dt6r^ 
BoUe ,  dtès  dans  la  note  pi^cédente. 

(i)  Ayt.  i53a. 

(3^  Art.  i536. 

(4)  Art.  i54o. 
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ift  \t»  Tégime  dotal  est  comprise  dans  la  dispo- 
ôn^  EUe  pourra  done  se  libérer  de  la  dot  pro- 
ie en  argent,  en  cédant  à  son  mari  an  immeuble 
'aphemal.  (i) 

rSa.  Le  même  paragraphe  n'autorise  la  cession 
»  la  fema>e  que  pour  payer  une  somme  par  elle 
>mise  en  dot  à  son  mari  ;  et  Ton  a  demandé  si 
Peinme  pourrait  se  libérer  de  la  même  manière 
me  dette  qu'elle  aurait  contractée  envers  son 
LTÎ  antérieurement  au  mariage ,  ou  par  les  sti- 
latiçns  ipémes  du  contrat  de  mariage, 
[je  Conseil  d'État  avait  adopté  un  changement 
Ei^la  rédaction,  précisément  pour  résoudre  af- 
mativement  cette  question  (2)  ;  mais  M.  Trop- 
ig  (3)  fait  remarquer  que  cette  modification 
lyant  pas  été  conservée  ;  en  présence  du  texte 
qpi'il  est,  la  vente  que  la  femme  ferait  à  son 
iri,  dans  le  cas  prévu ,  ne  pourrait  être  main- 
okoe. 

Dans  le  projet  présenté  au  Conseil  d'État,  le 
\Â  créance  avait  été  employé  au  lieu  du  mot 
wwe.  et  M.  Tronchet  dit  que  «le  paragraphe  était 
digé  dans  l'hypothèse  où  la  femme  s'étant  con- 
ituée  en  dot  une  créance  qu'elle  avait  à  exercer 
DP, un  tiers,  n'en  avait  pas  reçu  le  paiement,  et 
Wttt  ensuite  remplacé  son  apport  par  des  immeu- 


(ï)  M.  Tonllîer ,  tom.  Xn,  n*  4r,  page  63  ;  M.  Dnranton,  t.XVI, 
'x5o;  M.  Troplong,  n<*  i8i;  M.  Deiymconrt,  tom.  3,  notes, 
"ges  169; 

W  M.  Locré,  lom.  XTV,  pages  5o  cl  5r. 
(3)  ISP»  182. 
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blés  ».  On  voit  que  le  mot  somme  a  été  substitué 
au  mot  créance ,  mais  c'est  afin  de  rendre  la  dis- 
position  plus  générale  ;  et  non  pour  exclure  l'hy- 
pothèse pour  laquelle  l'article  avait  été  Eût,  dés 
l'origine,  (i) 

i83.  Quel  est  l'effet  de  la  prohibition  des  ventes' 
entre  époux? 

M.  Touiller  enseigne  que  ces  ventes  doivent 
être  considérées  comme  des  donations  déguisées, 
valables,  mais  révocables  aux  termes  de  Tartide 
1096,  et  réductibles,  si  elles  excèdent  la  quotité 
disponible.  (2) 

M.  Duranton  pense  qu'elles  sont  absolument 
nulles.  (3) 

M.  Tropiong  adopte  la  doctrine  de  JSL.  Toullier; 
et  il  ajoute  cette  observation  pleine  de  justesse, 
que  pour  qu'il  y  ait  donation ,  il  faut  qu'il  y  sit 
eu  intention  de  donner;  qu'en  conséquence,  si  les 
époux  ont  voulu,  ou  faire  une  vente  véritable, 
ou,  en  faisant  une  vente  simulée,  soustraire  les 
biems  de  l'un  d'eux  à  l'action  de  ses  créanciers, 
l'acte  ne  pourra  pas  avoir  l'effet  d'une  donatioD.(4) 

Cette  dernière  opinion,  que  je  crois  vraie,  doit 
recevoir  quelques  développemens. 

A  l'égard  des  époux  ou  de  leurs  héritiers,  te 
ventes  faites  contrairement  à  la  prohibition  i^ 
l'articllp  1595,  sont  présumées  des  libéralités;  ^^ 


(1)  M.  Loeré  ^tom.  XIV,  pag<^  5o  et  5i. 
(a)  Tome  VI,  ii'*4i,p.64. 

(3)  Tome  XVI,  n'»»  i53  et  1S4. 

(4)  M.  Tropiong,  n*"  iSS.Yoy.  suprà. 
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lent  comme  donations  entre  époux  ;  mais  si  l'un 
s  conjoints  ou  ses  héritiers  prouvent  que  ja*- 
lis  il  n'y  -a  eu  volonté  de  donner,  Tacite  sera  dé» 
iré  nul;  il  ne  vaudra  pas  comme  vente,  parce 
le  la  Iqi  défend  de  vendre  ;  il  ne  vaudra  pas  comme 
mation  ^  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  donner. 

i84-sA.  l'égard  des  tiers  créanciers  ou  autres, 
jmt  intérêt  à  contester  la  vente,  y  a-t-il  pré- 
Nooption  qu'une  libéralité  est  cachée  sous  l'appa- 
iiice  d'un  contrat  onéreux ,  ou  bien  la  vente  èst- 
l}e  absolument  nulle  ? 

Dans  la  première  hypothèse ,  il  serait  vrai  pour 
6  tiers  comme  pour  les  époux  ou  leurs  héritiers, 
a'à  défaut  d'intention  de  donner,  l'acte  ne  vaut 
i comme  donation,  ni  comme  vente;  en  outre, 
ans  le  cas  même  où  la  libéralité  serait  constante , 
is  tiers  pourraient  demander ,  aux  termes  de  Tar* 
icleii67  du  Code  civil,  la  nullité  de  la  donation  ; 
ielle  était  faite  en  fraude  de  leurs  droits;  et  la 
raude  serait  presque  toujours  reconnue,  si  les 
Iroi^  avaient  une  existence  antérieure  k  la  dona- 
ioQ,  mais  là  se  bornerait  le  bénéfice  de  l'ar- 
îde  1 595. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  sans  rechercher  l'in- 
6ntion  des  époux ,  sans  recourir  k  la  disposition 
)^érale  de  l'article  1167,  les  tiers  feraient  annn- 
w  la  vente,  soit  que  leurs  titres  fussent  antérieurs 
^n  postérieurs. 

La  jurisprudence  ne  me  parait  pas  favorable  au 
système  de  nullité  absolue.  Presque  tous  les  arrêts 
t{uiont  annulé  des  ventes  entre  époux,  se  ^çnt 
déterminés  par  les  circonstances  particulières  qui 
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démontraient  la  fraude.  Un  arrêt  dit  tefiendai 
que ,  €  dans  les  ventes  entre  époux ,  hors  des  c 
prévus  par  l'article  iSqS,  la  qualité  des  parties  £i 
présumer  la  fraude  (i)  9  et  que  cette  présomptk 
cesse  lorsque  la  vente  est  faite  dans  Tun  des  c 
où  la  loi  l'autorise.  »  Il  paraîtrait  aussi  que,  dii 
l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenofa 
déjà  cité  (a),  le  créancier  qui  a  obtenu  l'annid 
Uon  de  la  vente ,  avait  un  titre  postérieur  * 
date  à  cette  vente;  qu'il  ne  pouvait  donc  pr 
tendre  qu'en  fait  elle  avait  eu  lieu  en  frauc 
de  ses  droits  >  et  qu'ainsi  la  Cour  a  considà 
]a  nullité  comme  une  conséquence  nécessaiiPe  d 
l'incapacité  des  époux.  On  sait  aussi  que  la  rkf^ 
fraus  inter  personas  conjuncias  facile  prwsim 
tUFj  a  été  invoquée  pour  faire  annuler  des  ic 
tes  entré  époux ,  desquels  pourrait  résulter  qad 
que  préjudice  pour  les  tiers ,  et  notamment  le 
déclarations  du  mari ,  constatant  qu'il  a  reçu  l' 
dot  de  la  femme  (3).  Enfin ,  op  peut  dire  qoe  fc 
rubrique  du  chapitre^  quipeul  acheter  ou  venéxt 
indique  que  les  dispositions  qu'il  renferme  r^|lco 


«^4* 


(î)  Aitét  de  la  Cour  de  Bordeaux,  déjà  Cité.  Tt)/,  h*  175  eim* 
(»)  Voy.  mprà ,  n"  179  en  note.  ' 

(3)  Boivjon .  tom.  a , p.  78,  n°  xt  et  suiv.  <}oq[aiile9  mttUC» 
tnme  du  Nivernais  ,  chap.  a3,  art.  19.  Chassanée,  sur  la  Ccvta»* 
Hourgogne^  titre  4 9  art-  7  >  verbo.  Confession,  n"* i  et  a.  Lebmii,  de 
fimmumaaté yUr. 5 ^  chap.  1,  sert,  a,  dict  6,  »•  47.  Lnpiref* 
iet;.  D  9  no  laa.  Salviat ,  qni  dte  ces  auteurs ,  ajoute  :  «  Qa  «d«te 
core  plus  difficilement  la  simple  confession  du  mari  d'avoir  reça 
dot  lorsque  les  créanders  du  mari  y  sont  intéressés.  Voy,  Jiuif^ 
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La  capacité  des  personnes  relativement  au  contrat 
de  vente  en  particulier ,  comme  les  articles  iiaS 
et  suivans  règlent  la  capacité  relativement  aux 
contrats  en  général  ;  qu'ainsi  les  époux  sont  frap*^ 
pés  de  Tincapacité  dé  vendre   et   d'acheter,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  1 1 08  la  capacité  de  con- 
tracter est  une  des  conditions  essentielles  pour  la 
"validité  des  contrats. 

Malgré  ces  raisons,  je  crois  que  les  créanciers 
de  l'un  des  époux ,  qui  voudront  Êiire  annuler  la 
vente  par  lui  consentie  hors  des  cad  prévus  par  la 
loi,  auront  à  prouver  qu'elle  a  été  faite  en  fraude 
de  leurs  droits;  mais  cette  vente  étant  présu- 
BJ^e  n'être  qu'une  libéralité  déguisée ,  il  suffira 
qu'elle  soit  postérieure  à  leur  créance ,  pu  si  elW 
W  autérieure  ^  qu'elle  ait  été  tenue  secrète  par  les 
^pttoc,  pour  que  la  nullité  soit  prononcée. 

T-85.  Si  dans  les  cas  où  la  vente  est  permise  par 
le  législateur,  les  époux  abusent  de  la  faculté  qui 
leur  est  donnée,  et  se  font  des  av  antages  indirects, 
pu*  exemple,  en  vendant  à  vil  prix;  le  dernier  ali- 
néa de  l'article  1 59D  réserve  aux  héritiers  des  par- 
ues contractantes  tous  leurs  dr  oits.  Ceci  ne  peut 
î*eMendre  que  des  héritiers  à  réserve,  auxquels 
est  conservé  le  droit  de  demander  la  réduction  des 
li^ralités  excédant  la  quotité  disponible,  (i) 


■■'>'>'tM."»'i«i  ■..  H  ■  i  '    ■  f 


(OM.TouUi«r,tom*XII,û''  4t ,  page  64  s  Duranton,  tom.  XVI, 
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SECTION  II.  s    ''V 
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De  la  prohibition  d^acheier^  pronaticée  cmdn 
les  tuteurs ,  les  mandataires ,  les  adminMh^ 
teurs  5  etc. 
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'de  qui  elle  a  été  établie,  •     -  ". 

1 86,  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires ,  <Kt 
l^arlicle  1696,  les  tuteurs  des  biens  de  ceux  dont 
ils  ont  la  tutelle  ;  les  mandataires  des  biens  qu'île 
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t  chargés  de  vendre  ;  les  administrateurs  de 
K  des  communes  ou  des  établissemens  publics 
filés  à  leurs  soins;  les  officiers  publies  des  biens 
iojciaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  mi« 
:ère. 

îes  diverses  incapacités  sont  fondées  sur  un 
l  et  même  motif  :  (c  On  n'a  pas  voulu ,  disait 
Faure,  au  Tribunat,  mettre  Tin  térêt  aux  prises 
c  le  devoir.  Le  tuteur  qui  vend  les  biens  de 
i  pupille ,  le  mandataire  qui  vend  ceux  de  ses 
omettans ,  en  un  mot,  les  divers  agens  qui  ven- 
itpour  le  compte  d'autrui,  doivent  par  devoir 
«en sorte  d'obtenir  le  plus  haut  prix  possible, 
sque  c'est  le  plus  grand  avantage  de  ceux  qu'ils 
r&entént.  S'il  leur  était  permis  de  se  ren- 
J  adjudicataires ,  leur  propre  intérêt  les  invite- 
t  à  vendre  au  plus  bas  prix.  »  (i) 

187.  La  prohibition  s'applique  aux  ventes  pu- 
înés environnées  des  formalités  administratives 
judiciaires ,  et  à  plus  forte  raison  aux  ventes  de 
»  à  gré.  Cette  observation  n'est  pas  inutile ,  car 
aliénation  des  biens  des  mineurs  et  des  com- 
taes,'et  des  biens  nationaux,  ne  peut  avoir  lieu 
avec  certaines  solennités ,  rien  n'empêche  un 
odaftaire  ordinaire  de  vendre,  ou  par  acte  d'e- 
rt  notaire ,  ou  même  par  acte  sous  seing  privé. 

188.  Les  incapacités  sont  des  exceptions  qu'il 
8t  pas  permis  d'étendre  ;  par  conséquent ,  je  ne 

^?— —  ■  Il     II  I  M  I    I    ■  I      1^        I  II  I  «  I  '  ' 

0  H.  Locré ,  tom.  f  XIV,  pag.  195.  jM.  Porfali»  'dan*  rexposé 
viotiis  indique  Tétat  de  T^ncienDe  législation.  For*  M.Loçré , 
^HV,  pag.  149. 
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crois  pas  qu'on  puisse  coiriprendre  dans  les  disjb.^ 
sitions  de  rârticle  1596,  d'autres  personnes  qn^ 
celles  qui  y  sont  désignées  formellement  :  FaDalo- 
gie  qui  n'a  pas  frappé  le  législateur  ne  doit  pas  dé- 
terminer le  juge  ;  l'identité  parfaite  des  positions 
peut  seule  justifier  l'extension  d'une  dispositioa 
exceptionnelle.  Ainsi ,  le  subrogé  tuteur,  le  cura- 
teur -du  mijieur  émancipé ,  le   conseil  judiciaire 
du  prodigue  ne  sont  point  atteints  par  la  prohibi- 
tion prononcée  contre  le  tuteur(i).  Au  contraire,  le 
mari  co-tuteur  des  enfans  mineurs  de  sa  femme  (0 
et  le  tuteur  nommé  à  l'interdit  par  suite  de  con- 
damnation (3)  sont  frappés  de  l'incapacité  que 
prononce  l'art.  1 696,  non-sçulement  parce  qu'ils 
ont  le  titre  de  tuteur,  mais  parce  qu'ils  sont  réel- 
lement investis  de  tous  ses  pouvoirs. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  moi  n'ont  poiut 
adopté  l'opinion  que  j'exprime  ici.  Relativemettt 
au  subrogé  tuteur,  ils  ont  distingué  entre  les  ven- 
tes volontaires  autorisées  par  le  conseil  defainille, 
et  les  ventes  par  suite  d'expropriation  forcée;  ils 
ont  pensé  que  dans  les  premières,  le  subrogé  Vor 
teur  étant  chargé  de  surveiller  le  tuteur  (art.  4^^ 
et  459),  ne  peut  se  rendre  adjudicataire;  que  dans  : 
les  secondes,  il  le  peut.  (4) 

Relativement  au  curateur,  ils  pnt  dit  que  b 


(i)  y9y.  M.  Duranton ,  tom.  XVI,  nf^  i34  'i35,  et  i56. 
(2k)  Voj,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  janvier  i8a6,S.>*'  *• 
9)4. 

(S)  Gode  pénal  de  i83s,art.  29. 

(4]  M.  DdfiiMMNurtjt  tom.  lU»  pag.  ta6;  et  Bl»  TfôploD|^ii*  i^> 
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afce  des  immeubles  du  mineur  émancipé  étdbt 
^tajétie  aux  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
tmeubles  du  mineur  non  émancipé  (Cod.  civ.^ 
t*  484)9  l'incapacité  du  curateur  est  la  consé- 
lence  de  cette  assimilation,  (i)         « 
Selativement  au  conseil  judiciaire,  ils  ont  pensé 
fin  qu'il  ne  peut  d'un  coté  assister  le  vendeur, 
de  l'autre  figurer  comme  acheteur.  Nemo  po- 
p/  esse  auctor  in  re  sua.  (a) 
Peut-être  eût-il  été  sage  de  faire  la  loi  d'après 
s  idées  ;  mais  l'on  ne  peut,  sous  prétexte  d'ana- 
g^e^  étendre  l'incapacité  prononcée  contre  le  tu- 
ur,  administrateur  permanent  de  la  personne  et 
38  biens  du  mineur,  au  subrogé  tuteur,  simple 
irveillant  du  tuteur;  au  curateur,  qui  ne  repré- 
dnte  pas  le  mineur,  mais  qui  l'assiste  accidentel- 
anent,  et  au  conseil  judiciaire,  qui  n'exerce  pas 
ite  droits  du  prodigue,  qui  seulement  surveille  ses 
tcbSi  En  vain  l'on  invoque  la  maxime  nemo  pO'- 
M  esse  auctor  in  re  sua;  en  vain  l'on  montre  que 
It  surveillance  de  subrogé  tuteur  n'offre  plu&  de 
(IniQtié^  dès  que  son  propre  intérêt  est  en  op- 
pontion  avec  celui  du  mineur;  c'est  induire  l'in- 
^^m^té  des  personnes  et  la  nullité  des  actes  de 
.  considérations  plus  ou  moins  graves,  non  du  texte 

(OM.  Delvîncourt  y  loe.  cit,  M.  Troplong,  loc.  ciL;  Toatefois 
*>lVoplong  permet  au  curateur  d'acheter  les  biens  vendus  par 
*••*  d*eipropriatîon  forcée. 

(*)  M.  Delymcourt,  loc.  de, ,  M.  Troplong ,  loc,  cû, ,  et  M.  Daran- 
^  hù-méme  qui  est  d*un  avis  opposé  sur  les  autres  questions.  La  loi 
^^»  iy^îi^de  comL  empt,y  dit  aussi  tator  rem  populi  emere  nonpotest ,  et 
^^OQte  idamjuû  pon^iendum  ad  caratores^  pncuralores  et  qui  aliéna 

i5. 


^!kB  TU.  VL  De  la  Vente. 

de  Fart,  i  SgG.  D'ailleurs  il  restera  toujours  la  res- 
source de  prouver  la  fraude  ;  dont  la  qualité  de  Ta- 
cheteur  sera  elle-même  un  symptôme. 

]  89.  Lorsque  la  qualité  de  mandataire  est  con- 
stante^  Tapplication  de  là  loi  est  sans  difficulté  % 
mais,  si  le  mandat  n'est  pas  bien  caractérisé^  s'ile&t: 
modifié  par  les  circonstances ,  alors  les  doutes 
s*!élèvent.  Par  exemple,  l'avoué  chargé  de  pour- 
suivre une  vente  est-il  un  mandataire  chargé  de 
vendre,  dans  le  sens  de  Fart.  1 696,  et  par  ôela 
même  incapable  d'acheter?  M.  Troplong  adopte 
l'affirmative,  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  6  mai  181 5 ,  et  dit 
qu'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  1 5  fé- 
vrier 1 8 1 5  a  jugé  en  sens  contraire  (  i  ).  Ce  juriscon- 
sulte n'a  montré  ici  ni  son  exactitude  ordinaire, nila 
sagacité  remarquable  dont  il  est  doué. Il  faut  dîstia- 
guer,  avec  la  jurisprudence,  entre  l'avoué  poursui- 
vant la  vente,  sur  publications,  des  biens  d'uo 
mineur,  au  nom  du  tuteur,  et  l'avoué  poursuiva^ït 
au  nom  d'un  créancier  la  saisie  immobilière  dc5 
biens  du  débiteur;  il  faut  décider  avec  la  Cour  de 
cassation  (2)  et  la  Cour  de  Rouen  (3)  que  le  pre- 
mier est  incapable  d'acheter,  parce  qu'il  a  vérita-» 
blement  mandat  de  vendre  ;  et  avec  la  Cbur  de 


(i)  M.  Troplong  ctte  cet  arrêt  comme  étant  rapporté  daof  D«^* 
loz,  T**  saisie  immobilière ,  pag.  ySa  ,  note  I'^^  Il  se  trouve  pag.  7^^' 
note  I" . 

(9)  Arrêt  clu  s  août  i8i3.  Sirey,  x3.  i.  445.  Dalloz',  11.  s.  4^ 
Cet  arrêt  a  été  rendu  après  partage;  il  a  cassé  un  arrêt  d«  la  Conr  de 
Paris,  rapporté  par  Sirey,  tome  12.  2.  $7. 

(3)  Arr(?t  du  G  mai  i8i5  (S.  t5.  2.  aa3). 


Ch.  IL  Qui  peut  acheter  ou  vendre,    aig 

cassation  (i)  et  la  Cour  de  Bourges  (2)  que  le  se- 
coad  peut  se  rendre  personnellement  adjudica- 
taire,  parce  que  le  créancier  au  nom  duquel  il  agit 
n'est  point  un  mandataire  ch^M^gé  de  vendre,  et 
qu'il  n'a  pu  transmettre  à  son  avoué  un  mandat 
qu'il  n'a  pas  reçu. 

190.  L'héritier  bénéficiaire  est  administrateur 
de»  biens  de  la  succession,  le  mandataire  des 
créanciers;  il  peut  vendre  les  meubles  et  les  im- 
lueubles  en  suivant  certaines  formes  (Cêà.  civ.;  art. 
îo3,  8o5,  806,  Cod.  proc,  art.  986  et  suiv.).  Est- 
là  ce  titre  incapable  de  se  rendre  adjudicataire? 
[^n  usage  constant,  et  dont  tous  les  greffes  renfer- 
ittntdes  preuves  nombreuses,  atteste  la  capacité  de 
'héritier  bénéficiaire.  On  a  proposé  de  subordon- 
ner là  validité  de  la  vente  à  la  présence  des  créan- 
îici^s  aux  poursuites  (3);  mais  cette  distinction  ar- 
bitraire ne  peut  être  accueillie.  Ou  l'héritier  béné- 
ï^ïîaire  est  un  mandataire  chargé  de  vendre,  ou  il 
^  Vest  pas;  dans  la  seconde  supposition,  il  est 
^pable,  dans  la  première,  il  est  incapable  d'a- 
^^ter.  M.  Dalloz  penche  vers  cette  dernière  opi- 
"oti  (4),  et  il  semble  en  effet  que  les  inconvé- 
^iQs.que  le  législateurs  cherché  à  prévenir  peu- 
[^t  résulter  de  la  faculté  laissée  à  l'héritier  béné- 
*^âire  d'acheter  les  biens  dont  il  poursuit  la 
^®Ote  ;  mais  il  ne  faut,  pas  oublier  que,  si  fhéri- 


(k)  Arrêts  des  lo  et  a6  mars  1817  (Sirey,  17.  i.  208  et  267  ,'et  Dal- 
^»-i5.  1.  143. 
{%)  Dalioz,  V*  saisie  immob.  loc.  cit. 

(3)  M.  DeWincourt,  tome  II ,  page  3a,  note  6. 

(4)  y°  Saisie  immobilière  »  pages  386  et  saiv. 
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tier  |)énéficiaire  est  administrateur  dans 
des  créanciers,  il  est  aussi  propriétaire  des  biens 
de  la  succession  ;  qu'il  est  mandataire  in  rem  simm; 
et  que  ce  n'est  pas  à  proprement  parler  une  vente 
qui  a  lieu,  lorsque  les  immeubles  lui  sont  adjugés, 
car  on  ne  peut  se  vendre  à  soi-même.  C'est  ce  que 
la  Ck)iu*  de  cassation  a  jugé  en  décidant  que  le  droit 
de  transcription  de  î  i/a  pour  cent  est  seul  du;  (pie 
le  droit  de  vente  de  4  pour  cent  né  Fest  pas  (i)- 
U  faut  dolfc  reconnaître  que  l'incapacité  des  num* 
dataires  ordinaires  ne  s'étend  pas  aux  héritier» 
bénéficiaires. 

19T.  Elle  s'applique  au  contraire  éyidemxaent^ 
au  curateur  à  une  succession  vacante,  qui ,  as»- 
mile  à  l'héritier  bénéficiaire,  pour  l'administnir 
tion  (a),  en  diffère  essentiellement,  puisqu'il  rf» 
aucun  droit  sur  les  biens  de  la  successiou. 

igtï.  Relativement  aux  administrateurs  des  faiens^ 
des  communes  et  des  établissemens  publics,  etatf 
ofiiciers  publics  chargés  de  la  vente  4es  biens  nsr 
tionaux,  il  y  a  une  observation  importante  k  £sùib* 
M.  Regnaud  de  Saint^Jeaiji-d'Angisly,  répondant  à 
ime  interpellation  de  M.  Real,  dit  au  conseil  dV 
tat  que  l'article  ne  s'étend  aux  préfets  et  aux  au- 
tres administrateurs  que  dans  les  cas  où  ils  teat^ 
eux-mêmes  la  vente  ;  que  s'ils  veulent  se  readi» 

(i)  Paî  puisé  ces  argumens  dans  le  Contrôleur  de  V enregistrement  ^ 
recueil  qù  la  solution  des  questions  de  droit  fiscal  est  souvent  fiNC»" 
dée  sur  les  théories  les  plus  élevées  du  droit,  et  que  des  aperçi»* 
neufs,  des  recherches  exactes  et  une  grande  justesse  recomimmdf**^ 
à  1* attention  des  jurisconsultes.  Vof,  année  xS34^  page  39. 

(a)  Cod.  civ. ,  art.  81 1  et  suiv.  Cod.  proc  art  998. 


Ch.  IL  Qui  peut  acheter  ou  vendre.   d3i 

Jjudicataires,  ils  doivent  se  faire  remplacer  pour 

pas  être  juges  dans  leur  propre  cause,  (i) 

f  et  doute  que  ce  soit  là  une  saine  interprétation 

lâ  loi.  D'abord  les  administrateurs  ne  doivent 
►  -déserter  leurs  fonctions  par  pur  caprice  ou 

c3es  motifs  d'intérêt  personnel  ;  ce  n'est  qu'au 
d'empêchement  véritable,  c'est-à-dire  d'ob- 
iXé  invincible,  qu'un  fonctionnaire  est  légitime- 
Kâi  remplacé  par  son  inférieur  dans  l'ordre  hié-. 
cliîque;  en  second  lieu ,  la  disposition  a  pour 
'"  de  prévenir  les  abus,  et  surtout  les  soup^ 
M^  (à).  Ce  but  sera-t-il  atteint  si  l'on  tolère  ces 
E>p^cemens  au  moyen  desquels  le  fonctionnaire 
^èur  aura  l'air  d'être  le  compère  du  fonctionnaire 
Jeteur  ?  Non  sans  doute  ;  au  surplus  la  sévérité  me 
*aît  sans  inconvéniens;  la  tolérance  que  je  combats 
tlt  en  avoir  beaucoup.  Un  décret  du  1 3  avril  1810 
Ugé  qu'un  secrétaire  général  de  préfecture  est 
iiapris  dans  la  disposition  prohibitive  de  l'article 
916;  cependant,  ce  n'est  point  le  secrétaire  général 
i  est  chargé  de  vendre  les  biens  nationaux,  c'est 
;>réfet.  Un  exemple  semblable  n'est  pas  favorable 
Système  de  M.  Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angely; 
décret  indique  d'ailleurs  l'autorité  par  laquelle 
it  être,  dans  ce  cas,  prononcée  la  nullité.  (3) 
Ï03w  Les  ventes  sont  déclarées  nulles,  soit  qu'elles 


t)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  5i. 

^)  Paroles  de  M.  Dauchy  au  conseil  d'état.  M.  Locré»  tome  XIV, 

3)  Xe  décret  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
*".  dans  ma  Collection  des  lois ,  à  sa  date. 
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aient  été  faites  directement  aux  incapables,  soit 
que  les  incapables  se  soient  4*endus  adjudicataires 
-par  personnes  interposées.  (Art.  iSgjô.) 

Les  rapports  de  parenté ,  qui ,  lorsqu'il  s*agi«:i 

de  libéralités,  font  prèsùioier  rinterposition  (aft 

gi  i),  n'ont  pas  icîîe  niéme  effet  j  lé  juge  devra 
détërinihér  d'après  les  circonstances.  Sans  dout« 
lès  relations  de  famille  seront  toujours  pour  lui  d( 
présproptions 9  mais  des  présomptions  abanSoiL  — 
niées  à  ses  lumières  et  à  Sa'  prtidence  (art  iSSV  "] 
et  non  des  présomptions  légales,  (i)  î. 

194.  La  riùïlîté  ne  pourra  être  ipropbsé^ 
ceux  dont  le  législateur  a  voulu  défendre  lesintfe- 
réts^  c'est:à-dire  par  les  mineurs,  les  interdits)  1^< 
mandans,  les  communes,  les  établissemens  {itiBlii 
et  l'État.  (2) 


i  ■  » 
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Dû  la  prohibition  d'acheter  contre  les  ju^es^^Us 
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Ia  fftohi^bition  relative  aux  dèfsmeun  officieux^  s*ap^ 

pUqiu  aux.  apocats  et  aux  agréés, 

La  prohibition  rie  porte  que  sur  les  droite  litigieux  de 

la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
\cessibnnaire  exerce  ses  fonctions.  - 

Cè'pe  sont  pas  seulement  les  procès  entamés  dont  la 

cession  est. défendue,  la  cession  des  droits  litigieux  par 
*Jeur  'mature  est  également  prohibée. 

La  nuliiifi.de  la  cession  est  absolue  ^  elle  peut  être pro^ 
.^posé0par  le  débiteur  cédéj  par  le  cessionnaire^  par  le 

'^pédant ,  par  le  ministère  public.  Elle  ne  peut  être  op" 
'.  posée  au  débiteur. 

Les.  pactes  de  quota  litis  sont  nulsj  comme  contraires 
iaûk.  bonne»  mœurs,  mais  rio^  aux  termes  de  l^ar^ 
.  ticle  1597. 

La  cession  faite  à  des  personnes  interposées  serait 
-nulle. 


^^  ^^  ^  • 


95.  Les  ventes  de  procès  ont  toujours  été  vues 
iivorablement.  Notre  législation  autorise  celui 
ttre  lequel  on  a  cédé  un  droit  ligitieux  à  s'en 
je  tenir  quitte  y  en  remboursant  le  prix  de  la 
âidii  /  ijuelle  que  jsoitla  condition  du.  cession- 
re  (art.  1699)  C^)*  ^^  sévérité  s'accroît  si,  à  rai- 
i  de  la  profession  du  cession  naire ,  on  peut 
indre  des  inconvéniens  plus  graves.  Ainsi  il  y 
Qcapac^té  absolue  pour  les  juges,  leurs  sup- 
ans,  les  magistrats  remplissant  le  ministère  pa- 
illes greffiers ,  huissiers ,  avoués ,  défenseurs 
çieux  et  nqU^res ,  d'acheter  des  procès ,  droits 
ictions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 


mfmmm 
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tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions  (art.  1698). 

Cette  pro  hibition ,  écrite  dans  les  anciennes 
ordonnances  (1),  a  pour  but  d'empêcher  l'abus 
que  pourraient  faire  de  leur  autorité  ou  de  leur 
expérience  les  personnes  qu'elle  atteint.  (2) 

196.  A  l'époque  de  la  promulgation  du  Code 
civil ,  tous  les  magistrats  portaient  le  titre  de  ju- 
ges; aujourd'hui  mén;ie  cette  expression  peut  s'em- 
ployer pour  désigner  en  général,  les  fonctionnai* 
res  de  l'ordre  j^ûliciaire  :  ainsi  nul  doute  que  les 
cooseiliers  des  Cours,  comme  les  juges  des  triba- 
nauxl'de  première  instance  et  de  commerce,  et  les 
juges  de  paix,  ne  soient  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l'article  1697.  Je    crois    aussi   qu'elle 
embrasse  les  conseillers  de  préfecture  et  les  coa* 
seillers  d'état,  juges  du  contentieux  adxni&istnatiCp 

197.  Les  avocats  rétablis  par  la  loi  du  a  a  vcii-* 
tôse  an  xu  bqt  rçmpl.agç  les  défenseurs  offîâeuXf 
ainsi  la  disposition  faite  pour  ceux-ci  leur  est  appt-'- 
cable.  D'ailleurs  les  règles  de  délicatesse  auxquelles 
ils  sont  soumis  leur  interdisent  hautement  toute 
espèce  de  trafic  de  créances  ou  droits  litigieux*  (3y 

■j-         ■        ■■■■;■■        ' ■>■«■.  Il  — 

(i)  Ordonnances. de  i356;  de  i53$,  art.  ft3';  de  i56o,art  H* 

de  .x6ap,  art -94. 

(a)  M.  Portails,  %cposé  des  motifs,  M.  Locré,  tom,  ZlV,  p.  xéJL 
On  cite  pi usieni's  textes  dn  dîgeste  et  dn  eode /notamment  les  lo»  < 
fî.  yê  «j^cio^;  ô>3,  ff.  depaetis;  6,  ff.  mand.  ;  le  titre  dn  code,  nfp^ 
tentioribus  liceat;  les  lois  i5,  au  cod.  de  Procur.  5  ,  de  Post,;  mais  cet 
dispositions  sont  plutôt  relatives  aux  pactes  de  quota  lids  qu'aux  oef 
sions  de  droits  litigieux  qui ,  je  crois,  ont  des  caractères  dififérci* 
Voy.  //i/rà,  Do  aoi.  ... 

^3)  On  n*entend  qu'avec  une  sorte  d'impatienceles  aydcats  parler  ii^ 
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Les  agréés  près  les  tribuùaux  de  commerce 
>nt  point  de  titre  officiel,  ils  défendent  les  par- 
(S  en  vertu  des  pouvoirs  dont  ils  sont  por4:eurs , 

comme  tels  la  qualification  de  défenseurs  offi- 
mx  leur  convient  parfaitement,  (i) 

198.  Lé  texte,  comme  Tesprit  de  la  loi,  n'inter- 
it  aux  juges,  avocats  et  officiers  ministériels  que 
acquisition  des  droits  ligitietix  qui  sont  de  la  com- 
étence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
xereent^  leurs  fonctions.  Hors  de  leur  tribunal 
w  influence  et  les  inconvéniens  qui  en  résuK 
sot  ne  sont  plus  les  mêmes;  ainsi  un  juge  d'un 
ibunat  de  première  instance  ou  un  avoué  près 

tribunal  peut  acheter  un  procès  pendant  de- 
ût  un  autre  tribunal,  ce  tribunal  fût-il  placé 
itele  ressort  de  la  même  Cour  royale  (a);  mai^ 

lUnenret  cle  la  dignité  deleurprofessioD;  on  les  accuse  ence\ad'exa* 
^tîon  et  d'orgueil.  Qu'on  nous  permette  de  répondre  (jue  presque 
*  1*8  avocats  conservent  pour  leiu*  profession  un  très  grand  attache- 
lit  ;  ^pie  presque  tous  se  montrent  jaloitx  de -sa  gloire  et  de  son  iUus- 
io»,  même  après  qu'ils  Pont  quittée.  Ceci  est  un  signe  infaillible 
^lle  a  quelque  chose  d'élevé  et  d'utile.  Les  traditions  qui  la  régissent, 
'^^gies  auxquelles  elle  est  soumise  sont  graves  et  sévères;  tel  acte 
^3K|t^  personnes  d'une  autre  profession  nul  ne  songe  à  blâjoaery 
^^t^  entre  avoqats,  une  faute,  et  ferait  prononcer,  contre  eux,  dps 
^es  de  discipline,  quelquefois  même  la  radiation.  Un  peu  d'e^thne 
K>i-méme  est  permise  à  qui  s'impose  des  devoirs  si  rigonreo^ 
K)M,  Carré,  Lois  de  la  compétence^  tom.  if,  p.  169.  Voy,  GrdonnaJQC^ 
ko  mars  i8a5,  collect.  des  lois,  i""*  édition ,  tom.  aS ,  p.  69.  Avis 
Comité  du  contentieux,  du  9  mars  182.5,  collect.  des  lois,  i*^  édit. 
U  aS,  a«  partie,  pag.  46.  Dans  la  deuxième  édition,  ces  actes  sont 
'tor  MDg  chronologique. 

%)  Le  Trihunat  avait  proposé  de  rédiger  ainsi  la  fin  de  l'article  : 
*omdt  la  compétence  du  tribunal  d'appel  dans  le  ressort  duquel  Us 
rcent  leurs  fondons.  Mais  cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie. 
CarréyZo»5<fe /a  compétence,  tom,  i,  p.  168.  M.  Dolyinçopit , 
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un  magistrat  de  la  Cour  royale  ou  un  officier  mi- 
nistériel près  de  cette  même  Cour  ne  pourraient 
se  rendre  cesslonnaires  de  droits  ligitieux  de  la 
compétence  d'un  des  tribunaux  qui  ressortisseot 
à  la  Cour ,  à  moins  que  le  litige  par  sa  nature  ne 
comportât  pas  les  deux  degrés  de  juridiction. 

190.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  procès  déjà 
entamés  dont  il  est  défendu  aux  personnes  que 
désigne  Fart.  1597    de  devenir  cessionnaires.  La 
prohibition  comprend  les  droits  et  actions  liti- 
gieux, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  ou  qui  peuvest 
être  l'objet  d'un  litige,  ceux  qui  sont  ou  qui  peor 
pent  être  portés  devant  le  tribunal.  (1)  Telle  est 
l'opinion  unanime  des  auteurs,  ils  pensent  tousqoe 
l'art.  1 700 ,  d'après  lequel  la  chose  n'est  censée  lir 
tigi^use  que  lorsqu'il  y  a  procès ,  et  même  procès 
sur  le  fond  du  droit,  ne  peut  servir  à  l'interprétatioo 
de  l'art.  1597  (?)-  Cependant  M.  Faureaditformel* 
lementauTribunat  :  «Pour  qu'il  ne  puisse'y  ^voiT 
«  de  doute  sur  ce  que  la  loi  entend  par  droits  Uti-' 
«  gieux ,  le  projet  (3)  déclare  aue  la  chose  est  cen-?* 

I 

tom.Sy.Qotes,  p.  za8.  Arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  du  z  x  mars  1807^^ 
de  la  Cour  de  Trêves,  du  a4  juin  i8o7T(Dalloz,v''  f>/i/tf,  p.  918,11016*^^ 
et  Sîréy,  9.  «.  'a  5 2) — Arrêt  en  sens  conWaire  de  la  Cour  d'Amiens  4** 
1 1  pnûrîa]  an  xili  — Shrey  9.  a.  253 ;  M.  Troplong,  n**  199. 
(i)Ce  sont  les  expressions  de  M.  Portalis.  roj.Locré,  t.  XIV,  p.  i5c^- 
(2)  Bf.  Carré,  Lois  de  la  compétence,  tom.  i,  p.  166,  cite  un tÇ""* 
rét  de  la  Cour  de  Rennes ,  du  14  décembre  1816 ,  très  bien  motir^ 
Il  existe ,  en  sens  contraire ,  un  arrêt  de  la  même  Cour ,  du  27  joiU^^ 
1808  (S.  9.  2. 157).  Un  arrêt  delà  Cour  de  ca&satîon ,  du  8 
an  xiT,"  a  décidé  comme  Tarrêt  de  la  Cour  de  Rennes  de  18 16  (S. 
1. 177).  M.  Delvincourt ,  tom.  3,  notes,  p.  1 28,  M.  Duranton,  tom.  ■ 
n*  i4i.  M,  Troplong,  n^  aoo. 
{3)i;art.  I7PO,         ' 
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«  sée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  prpcès  et  contestation 
«  snr  le  fend  du  droit.  »  (i) 

Cette  opinion  ne  saurait  prévaloir  sur  les  rai- 
sons qui  dérivent  du  texte  même.  Les  mots'joro- 
cesyitràits  et  actions  litigieux  qui  y  sont  réunis 
exprîiheht  nécessairement  des  idées  différentes.  Ils 
signifient  droits  actuellement  contestés  devant  la 
justice  et  droits  de  leur  nature  sujets  à  contesta- 
tioia. 

Mais  suffira-t-il  que  celui  contre  qui  on  aura 
cêàé  un  droit  litigeux  prétende  qu'il  était  sujet  à 
cicintéistation ,  pour  que  la  cession  soit  annulée? 
If.  Belvincourt  (2)  pense  que  le  droit  ne  peut  être 
réputé  litigieux  que  lorsque  la  contestàtibn  com- 
nifehce  immédiatement  après  la  cession,  et  qu'il  est 
Wdent  que  là  vente  a  eu  lieu  en  vue  de  la  con- 
testation future.  «Nous  croyons,  dit  M.  Carré  (3), 
que  la  disposition  de  l'article  est  susceptible  d'une 
application  plus  rigoureuse;  que  si,  comme  le  dit 
M.  Darrèau  au  répertoire  (4),  il  paraissait  que  les 
otijets  de  la  cession  né  fassent  ni  clairs  ni  liqui- 
des, et  que  ces  objets  portassent  plutôt  sur  des 
q^ïantités  et  des  prétentions  non  avérées  que  sur 
d^  titres  incontestables,  on  ne  pourrait  douter 
V^^  ces  droits  étant  incertains,  n'aient  été  ache- 
^^  comme  droits  litigieux  :  cela  peut  se  r^connaî- 


fO  Ai.  Locré ,  tom.  XIV,  p.  195. 
^*)  ï-oc,  cit. 
fi   Xx)c,  cit. 
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tre  eacore  plus  particulièrement  aux  teMM  4e  la 
cessioQ  et  au  prix  qu'on  y  a  mis ,  comme  si  die  a. 
été^  faite  sans  garantie,  et  pour  une  somme  ^e 
ou  très  médiocre.  » 

Jjes  tribunaux  apprécieront  les  circonstances  ; 
ils  verront  bien  si  la  résistance  que  prépare  otA 
qu'oppose  même  le  débiteur  cédé  est  une  chicaa  ^ 
imaginée  pour  différer  l'exécution  (i) ,  ou  une  con- 
testation sérieuse;  et  selon  les  cas,  ils  maintien  — 
dront  ou  annuUeront  la  cession. 

200.  La  nullité  que  prononce  l'art.  1696  n'c^* 
que  relative,  elle  est  établie  seulement  dansFii:^*' 
térêt  de  quelques  personnes,  qui  seules,  par  corm^ 
séquent,  ont  qualité  pour  l'opposer  (2);  mais  Tm^- 
ticle  1697  est  fondé  sur  des  considérations  d'orchr^ 
public;  la  nullité  qu'il  prononce  est  donc  ahsdta^f 
et  peut  être  opposée,  non-seulement  parle  débite»^ 
au cessionnaire ;  mais  encore  parle  cessionnaire  a^^ 
cédant,  et  par  le  cédant  lui-même  au  cessionnaire? 
elle  peut  enfin  être  proposée  d'office  par  le  mini^* 
tère  public.  (3) 

I    Si  toutefois  le  débiteur  préférait   exercer  1^ 
droit  que  donne  l'article  1699  ^^  rembourser!^ 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  juin  i8x5  Sirey,  16.  S  • 
4ts.Dalloz,  a5.   x.  33t.  Repeit.  t®  Droits  Ktigieax,  n*  3. 

(2)  Voy.  Suprà ,  n^  194  Potkier ,  De  la  vente ,  n*  1 3. 

(3)  Fajr,  Varrét  de  la  Cour  d'Amiens ,  du  11  prairial  an  jm  S.  9* 
3.  a5a.  Dallez,  y°  yemey  p.  928,  net.  a.  Les  anciennes  ordonnaiK:^* 
ne  prononçaient  pas  seulement  la  nullité  de  la  cession,  elles  p^^* 
yaient ,  tant  le  cédant  que  le  cessionnaire»  des  droits  et  actions  cëi^^* 
contrairement  à  leurs  prohibitions.  Voy.  Suprà  u^  xgS»  les  ordo»^'^ 
luuoea  que  i*ai citées. 
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prix  de  ia.  cession  pour  se  faire  teoâr  cfuitte^  il  te 
pa.urrait  incontestablement  ;  ni  le  cédant  ni  le  ces- 
UMCuiaire  ne  seraient  fondés  k  se  jEaiire  un  moyen 
le  leur  propre  faute  et  à  invoquer  la  nullité  cou- 
re celui-là  même,  dans  l'intérêt  duquel  elle  a  été 
péc:ialement  introduite. 

Xl^  cessionnaire  déclaré  non  receval]|le  sera  en 
^ULl^Te  condamné  aux  dépens  et  aux  dommages-in" 
^^ts.  Cette  disposition  ne  fait  que  reproduire  les 
^i^ncipes  du  droit  commun  :  car  le  plaideur  qui 
^c^combe  doit  être  condamné  aux  dépens;  et  celui 
par  sa  faute  cause  du  dommage  à  autrui  en 
la  réparation.  !^n  s'exprimant  ainsi ,  le  législa- 
c^Jir  me  semble  donc  uniquement  recommander 
^3iK  juges  une  juste  sévéritéj  je  ne  vois  pas  quel  autre 
on  peut  attribuer  à  cette  partie  de  Tarticle. 
oi  .11  ne  faut  pas  confondre  entièi^ement  avec  les 
ions  de  droits  litigieux,  les  conventions  connues 
^t^  le  nom  de  pactes  de  quota  liiis.  Parcelles-ci  le 
^"^^éancier  d'une  somme  difficile  à  recouvrer,  le 
P^^opriétaire  d'une  créance  litigieuse,  en  promet  une 
P^^rtion,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  à  quelqu'un 
lM.îse  charge  de  lui  en  procurer  le  paiement  (i),  ce 
l^iî  est  différent  d'une  vente  ou  cession  de  droits 
1*igieux  moyennant  un  prix  déterminé.  Autrefois 
'^^  pactes  Je  quota  litis  étaient  défendus  aux  juges, 
avocats  et  avoués  (a)  ;  aujourd'hui  les  règles 


,.   C  »)  Fa^.  Répertoirexle  jnrispruclence,  Y°  pacte  de  quota  litis.  Papôn 
'^^  *a,tit.  a ,  non  i  ;  Louet,  leU.  h»  nom,  a  ;  Momac,  sur  la  loi 
'""^f^  ff  de  pûctis  »et  sur  la  loi  Si  qui  advoc.  Cod,  deposhilaado* 
C^}  y<if.  ks  textes  dei  droit  roinaîa  dté»  a^rà,  n^  19^* 
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de  la  discipline  intérieure  les  prohibent  de  tahia- 
nière  la  plus  sévère  ;  mais  il  n'y^pas  de  texte  spédal 
dans  le  droit  civil  qui  en  prononce  la  nuUité^'Les 
faire  rentrer  dans  les  termes  de  l'article  i5|97'ffie 
semble  impossible  ;  ce  serait  confondre  un  contint 
qui  a  les  caractères  d'un  mandat  salarié  ou  d'nà 
louage  d'ouvrage  avec  un  contrât  de  vetite(i). 
A  la  vérité  le  pacte  de  quota  litis  a  presque  tôds 
les  inconvéniens  de  la  cession  des  droits  litigiéiùc; 
et  dans  l'une  comme  dans  l'autre  convention ,  il  y 
a  transmission  de  tout  ou  partie  d'une  créance 
sujette  à  contestation  ;  mais  les  différences  entreles 
deux  contrats  n'en  existent  pas  moins;  et  c'étaient 
destextesdistincts  qui ,  dans  î'ancieti  droit,  les  pro- 
hibaient. L'avocat  ou  l'officier  ministériel  à  qaiu0*. 
part  del'affaire  a  été  promisen'est  pas  véritablérnenf 
saisi  dé  la  chose  ;  la  propriété  réside  toujours  dan^ 
la  personne  du  créancier,  c'est  à  sa  requête, et  à 
la  requête  de  lui  seul  que  le  procès  se  poursuit* 
Aucun  des  auteurs  modernes  qui  ont  parlé  dû 
pacte  de  quota  litis^  n'a  dit  que  les  règles  anciennes 
sur  ce  point  fussent  reproduites  par  l'art.  1 597  (^)' 
ce  n'est  donc  pas  sur  les  dispositions  de  cet  a^' 
ticle  qu'on  pourrait  se  fonder  pour  demander  ï^ 


(x)Pothicr,  Du  mandat,  n*  ta 5.  La  loi  x  §  12 ,  fî.  de  exU  eog"* 
voit  une  espèce  d'association  dans  le  pacte  de  quota  lltis.  Litis  causa  t 
malo  more  pecuniam  tibi  promissam  ipse  quoque  profieris,  Sed  hoc  itàjtf 
est  y  si  suspensâ  Vite  societatem  Juturi  emolumenti  caiitîo  poilicetur.  Si  veto 
posteausam  autem  cauta  est  honoraria  summa  peti poterie  asqnè  adpnbû' 
àiiem  quantitatem,  etsi  nomine  Pabnaril  cautum  sit, 

(a)  P'qy.  Répertoire  dn  jurisprudence  ;  Répcrt.  de  M.  Fayard  de 
Langiade  ;  RoUaud  de  Villargues,  t°  Pacte  de  quota  iteis^ 
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^té.  Pourrait-on  du  moins  considérer  une  pa^ 
^tUe  convention  comme  contraire  à  l'ordre  public 
!t  aux  bonnes  mœurs^et  par  ce  motif  en  demander 
Annulation?  Je  le  crois,  mais  je  dois  faire  remar- 
|ùi¥  que  la  nullité  ne  pourra  être  invoquée  que 
m  les  parties  contractantes  Tune  contre  l'autre  ; 
e  débiteur  cédé  la  ïerait  inutilement  prononcer, 
arfinstance,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  introduite 
tsuiviè  à  la  requête  du  créancier,  et  la  nullité  du 
acte  n'élèverait  aucune  fin  de  noti  -  recevoir  et 
.'aurait  aucune  conséquence  pour  le  débiteur. 

sioa.  L'article  1697  "'^  P^^  répété  la  disposition 
Ift  Farticle  1 5q6,  relative  à  l'interposition  de  per- 
oiine8;mais  l'article  1696  eût-il  lui-même  gardé 
6.  silence  sur  la  fraude  employée  pour  éluder  la 
prohibition  9  il  y  aurait  eu  pour  les  tribunaux 
TOÎt  et  devoir  de  la  déjouer. 


SECTION  IV. 


Prohibitione  diverses. 


SOMMAIRE. 

^*  Prohibition  de  traiter  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
peut  entraîner  prohibition  de  vendre.  '^Incapacité  du 
saisi,  pour  aliéner  après  la  dénonciation  de  la  saisie, 
"^  Incapacité  du  saisi ,  des  insolvables^  des  mem- 
bres du  iribuncUf  pour  se  rendre  adjudicataires.  •— 
TQH£  XVI«  16 
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Incapacité  de  certains  fonctionnaires  de  faire  îe  coik- 
merce  des  grains  et  boissons. 

2o3.  Pour  compléter  Fénumération  des  incapa- 
cités d'acheter  et  de  vendre,  je  dois  ajouter: 

1^  Que  tout  traité  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
est  nul  s'il  n'a  été  précédé* de  la  reddition  du 
compte  de  tutelle;  que  par  suite  et  selon  les  cir- 
constances, une  vente  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
peut  être  annulée ,  comme  ayant  pour  effet  d'élu- 
der la  prohibition  de  la  loi.  (i) 

ql""  Que  la  partie  saisie  ne  peut ,  à  compter  du 
jour  de  la  dénonciation  à  elle  faite  de  la  saisie, 
aliéner  les  immeubles ,  à  peine  de  nullité  et  sans 
qu'il  soit  même  besoin  de  la  faire  prononcer,  (a) 

3*"  Que  l'adjudication  des  immeubles  saisis  ne 
peut  avoir  lieu  en  faveur  du  saisi,  des  personnes 
notoirement  insolvables ,  des  juges,  juges  sup- 
pléans,  procureurs  généraux,  avocats  généraux, 
procureurs  du  roi,  substituts  des  procureurs  gé- 
néraux et  du  roi  et  greffier  du  tribunal  où  se  pour- 
suit et  se  fait  la  vente.  (3) 

4*"  Qu  il  est  défenidu  à  tout  commandant  des 
divisions  militaires,  des  départemens  et  des  places 
et  villes,   à   tout   préfet  ou  sous -préfet    dans 

(i)  GmI.  civ.,  art.  472*  ^^r*  M. Touiller,  tom.  II,  n°  1249.  Airéu  de 
la  Gourde  cassation  du  14  décembre  x8i8  et  du  2  a  mai  iSsa  (Sirey, 
19.  i.  aSaetaa.  i.à84). 

(à)  Cod.  proc. ,  art.  69a  et  6^3.  Af.  .Carré,  lois  de  la  procédure , 
tom.  3,  p.  69  et  suiy.  Chauveaiy,  Journal  des  avoués  ^  y®  saisie  immo* 
bilière. 

(3)  GMlproc.y  art» 718, Cuké^laiMdkiafimeédurg^tattiL  5, p.  ix» 
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retendue  des  lieux,  où  il  a  droit  d'exercer  son 
autorité,  de  faire  ouvertement  ou  par  actes  simu- 
lés, ou  par  interposition  de  personnes  le  commerce 
des  grains,  grenailles,  farines ,  substances  farineu- 
ses, vins  ou  boissons  autres  que  ceux  provenant 
de  ses  propriétés,  (i) 


.  CHAPITRE  m. 
Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 


SOMMAIRE. 


3o4.  Division  de  la  matière. 


204.  La  faculté  de  vendre  ou  d'acheter  toutes 
choses  est  de  droit  commun. 

Des  exceptions  ne  peuvent  résulter  que  de  dis- 
positions expresses.  Ce  chapitre  est  consacré  à  les 
£siire  connaître.  Je  le  divise  en  quatre  sections;  la 


e|  8QÎT.;  et  surtoat  les  questîous  3397  et  aSgS  ,  dans  lesquelles 
BI.  Carré  décide  avec  M.  Pigeau  et  M.  Merlin ,  que  malgré  la  rédac- 
tion de  l'article  713,  les  membres  des  Cours  royales  et  même  les  pro- 
careors  généraux  ne  sont  pas  atteints  par  la  prohibition.  Voy.  la 
lettre  de  M.  Locré  insérée  dans  Sirey ,  19.  a.  iC8,  qui  explique  com- 
Blent  les  mois  procureurs  généraux  sc  avocats  généraux  ont  été  insérés 
dansla  loi. 

(1)  Gdd.  pén.  »  art.  176. 

16. 
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première  est  consacrée  aux  choses  hors  du  com- 
merce ou  dont  raliénation  est  prohibée  par  des 
lois  particulières.  La  seconde ,  à  la  vente  de  la  chose 
d'autrui;  la  troisième  à  la  vente  de  choses  futures 
et  notamment  de  la  succession  d'une  personne  vi- 
vante; la  quatrième  enfin,  à  la  vente  de  choses 
qui^pnt  cessé  d'exister. 


M» 


SECTION  I. 

Des  choses  qui  sont  hors  du  commerce  ,  ou  dont  la 
vente  est  prohibée  par  des  lois  particulières. 


SOMMAIRE. 

205.  Texte  de  VarL  1 698.  Renvoi. 

206.  Des  biens  composant  le  domaine  de  la  couronne  et  le 

domaine  privé  du  roi. 

207.  Les  places  et  emplois  publics  sont  hors  du  commerce. 
Un  fonctionnaire  public  ne  peut  vendre  sa  dé  nus* 
sion. 

208.  Du  droit  des  officiers  ministériels  de  présenter  leur 
Muccesseur  à  l'agrément  du  roi.  y. 

209.  Ce  droit  n'appartient  pas  aux  libraires  et  aux  im- 
.  .  primeurs. . 

^210.  Choses  dont  le  gout^rnement  se  réserve  le  monopoli» 

talées  ,  poudres  y  armes  de  guerre. 
HW.  Armes  dont  le  port  est  prohibé^  armes  de  itnUe. 

212.  Vente  des  poisons  ,  des  comestibles  gâtés,  des  boissons 
falsifiées. 

21 3.  Droits  attachés  à  la  personne  j  et  qui  ne  sont  pas  çts* 
êibUs. 
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^  i4.  Le  droit  à  dest  alimens  est^il  cessible?  Distinction, 
SI 5.  £^€8  pensions  sur  Vétatj  traitemens  de  réforme  ^c.^ 

sont  inaliénables,  ' 

3j6.  jÛ  udroit  de  propriété  littéraire. 

aoS.  Tout  ce  qui  peut  être  utilement  employé 
à  satisfaire  les  besoins  si  variés  des  hommes  en 
état  de  société ,  doit  nécessairement  être  transmis- 
sible  par  le  moyen  des  ventes.  Mais  des  considéra- 
tions d'ordre  public  ,  la  nature  spéciale  de  cer- 
taines choses ,  la  nécessité  de  prévenir  par  des 
mesures  de  police  Fusage  dangereux  de  quelques 
denrées  ont  fait  placer  dans  les  lois  des  prohibi- 
tions plus  ou  moins  absolues.  C'est  ce  qu'exprime 
l'art.  T5g6 ,  en  disant  que  tout  ce  qui  est  dans  le 
commercé  peut  être  vendu  lorsque  des  lois  parti- 
culières n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation. 

Pour  compléter  sa  disposition  il  faut  indi- 
quer d'abord  les  choses  qui  sont  hors  du  cohimer- 
ce,  et 'ensuite  celles  dont  la  vente  est  défendue 
par  des  lois  particulières. 

M.  Toullier  a  déjà  suppléé  au  silence  du  législa- 
teur et  expliqué  ce  qu'on  doit  entendre  par  cette 
expression  ttn  peu  vague  :  choses  fu^s  du  com^ 
merce.  (i)      . 

Les  changemens  survenus  dans  la  législation  et 
dans  la  jurisprudence  rendent  quelques  additions 
nécessaires. 


—      J        ■  III  «.mm^m»mm^.mmmmmm »    » -■■■■■      i  i  .ill        <■  ^ 

iS^Voy,  M.  Toullier  y  tom.  III',  n**  35  et  suiv. ,  et  ton»..  VI,  n*  j57 
tt  saÎT. 
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206.  Les  biens  composant  la  dotation  de  la 
couronne  et  le  domaine  privé  du  roi  étaient  régis, 
lorsque  M,  Toullier  écrivait ,  par  la  loi  du  8  no- 
vembre 181 4-  La  loi  du  1  mars  i83a  Ta  rempla- 
cée. Elle  reproduit  plusieurs  de  ses  dispositioDs; 
mais  elle  a  introduit  deux  graves  et  importantes 
modifications. 

La  dotation  immobilière  de  la  couronne  n'est 
plus  pennanetite.  Comme  la  liste  civile  propre- 
ment dite ,  elle  n'est  fixée  que  pour  la  durée  du 
règne,  (i)      ^  -   ^ 

L'ancien  principe  de  la  dévolution'  à  FÉtat  des  . 
biens  qui  appartenaient  au  roi  au  moment  de  8on 
avènement  au  trône  est  aboli  ;  le  roi  conserve  les 
biens  dont  il  avait  la  propriété;  ces  biens  coinpo' 
sent  avec  ceux  qu'il  acquiert  pendant  son  w- 
gne  ,  son  domaine  privé  dont  il  a  la  libre  dispoô- 
tion.  (2) 

Le  domaine  privée  qui  selon  la  loi  de  1814»  ^ 
réunissait  au  domaine  de  FÉtat,  si  le  roi  n-eh  avait 
pas  disposé,  me  semble  devoir  maintenant  passif 
à  ses  héritiers  selon  les  règles  du  droit  com- 
rnun.  (3) 

î^oy.  C'est  surtout  des  places  et  des  emplois 
publics  qu'on   peut  dire  avec  raison  qu'ils  sont 


(i)  Art  !•'  de  la  loi  du  2  mars  i83a,  et  les  note»  mt  cet  «dd» 
dans  ma  collection  des  lois,  tom.  3a,  p.  70. 

(a)  Art.  32  de  la  loi  du  a  mars  x83a,  et  mes  notes  sur  cetsrticlet 
dans  ma  collection  des  lois ,  tora.  3a ,  p.  75. 

(3)  Notes  sur  l'art.  a3  de  la  loi  ^u  si  mars  i83a ,  coUect.  desI<H< 
tom.  3a,  p.  76. 
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choses  hors  du  commierce  ;  ce  n'est  point  à  pri^ 
d'argent  qu'ils  peuvent  légitimeraent  s'obtenir;  ce 
n'est  point  dans  l'intérêt  personnel  des  titulaires 
qu'ils  leur  sont  confiés.  Le  mérite  seul  y  donne 
droit;,  le  bien  public  est  la  seule  raiso|i  de  préfé- 
rence. Sans  doute  les  faits  ne  sont  pas  toujours 
d  accord  avec  ces  principes  ;  mais  les  principes  n'en 
subsistent  pas  moins. 

Voici  par  quelle  ruse  grossière  on  a  cherché  à 
éluder  la  prohibition.  Je  ne  vends  pas  ma  place  , 
dit  le  titulaire,  seulement  je  me  démets  et  je  sti- 
pule qu'une  somme  d'argent  me  sera  payée  par  tel 
à  qui  ma  démission  peut  profiter,  puis<}u'eUe  lui 
.donne  des  cliances  de  nomination.  Qui  ne  voit  que 
c'çst  vendre  sa  plac.e,  autant  que  vendre  une  place 
est  possible  dans  l'état  de  la  législation? Qui  ne  sent 
qiKe  tous  les  inconvéniens  que  peuvent  avoir  les 
ventes  de  fonctionspubliques  se  présentent  dans 
ces  démissions  à  prix  d'argent  ?  Enfin  ,  et  ceci  est 
.décisif  en  droit,  il  n'est  pas  plus  permis  de  vendre 
c|e^  chances  de  nomination  à  un  emploi,  que  l'em- 
ploi lui-même.  Je  ne  conçois  pas  comment  quel- 
ijues  Cours  ont  pu  déclarer  valables  de  pareilles 
opnventions,   comment  l'une  d'elles  a  pu  dire 
qu'aucune  loi  ne  défend  au  titulaire  d'un  emploi 
dé  donner  sa  démission  et  de  recevoir  enpareil  cas 
une  indemnité  d'un  ou  de  plusieurs  des  postuians 
auxquels  sa  retraite  laisse  un  champ  libre  (  i  ).  La  nul- 


(t)  Motifs  donnés  par  la  Cour  de  Grenoble,  du  5  juillet  182 5, 
Sirey,  a6.  a.  61.  Dalloz,  26.  2. 52  La  Cour  d* Amiens^  par  deux  arrêts, 
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lité  doit  donc  être  prononcée  quelque  ingât 
qae~8oitla  forme  employée  pour  déguiser  la  ^ 
dxin  emploi  ;  elle  peut  l'être  dans  le  àlenc 
parties,  sur  là  réquisition  du  ministère  public 
ce' qu'elle  est  d'ordre  pid)lic  (i)  et  par  oonsé^ 
elle  ne  peut  être  couverte  par  des  actes  d*e 
tion  volontaire  ni  [^r  la  prescription  de  dix  ai 
L'effet  de  l'annulation  sera  de  remettre  les  pc 
au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  (i 
détnment  autant  que  les  circonstances  pou 
le  permettre  (3).  «Si  donc  la  place  a  été  de 
ifiêtne  à  celui  en  faveur  de  qui  la  dénlissio!tt 
doûtiée,  le  démissionnaire  en  restera  dépo 
mais  l'acquéreur  ne  sera  pas  tenu  de  j^j 
pHx  qu'il  avait  promis.  S'il  l'avait  payé  pdun 
)e  répéter  ?  Il  &ut  distinguer  entre  le  cas  ôi! 
qUéreur  serait  investi  de  la  place,  et  celui  01 
atiràit  éfté  donnée  à  un  autre.  Dans  la  preu 

jae^dans  le  même  sens  (Sirey,  a3.  3.  73.) Mais  la  Coure 
dëatix,  par'  arrêt  du  517  janvier  18x6,  Sirey  16.  a.  S9;  la  C 
Sads^' par  trois  arrêts  dtt  23  ayril  iBi4 y  12  octobre  i8i5 
novembre  i8a5  (Sirey,  i5.  2.  238.  — 16.2.39.  — 26.2. 
i«  enfin  la  Gourde  Nancy,  par  arrêt  du  12  novembre  18^9 
io.  2.  i87.Dalloz,  3o.  2:  52  ont  annulé  les  ventes  de  démissû 
se  tromperait  si  Toni  regardait  comme  rendu  en  sens  cond 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars  1825.  S.  25.  i  36 
un  peu  d'attention  on  verra  que  la  question  qu'il  a  résolue  et 
tre  que  celle  que  j'examine  ici.  M.  Troplong  qui  a  montré  m 
si  élevé  dans  la  discussion  de  cette  question  {f^oj,  de  la 
n»  220  et  Dàlioz,  V«  obligation ,  p.  471 ,  n*»  16),  reprocbe  à  t 
Cpnr  de  cassation  ^encourager  des  actes  de  simonie  étoile,  par . 
coridescènaance. 

(i)  F'oY*  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  oct.  181 5 ,  déjà  4 

(2)  Arrêt  de  lu  Cour  de  Paris, du  S  novembre  1825,  dëjiç 

(3)  Domat^  tit.  x ,  scçt.  5 ,  n**  i5. 
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lijrfK>lhèse  ,^  qui  pourrait  tolérer  qu'il  Tint  argu- 

laeater  dc^  la  nullité  d'un  traité  dont  il  aurait  re^ 

Queflii  le  bénéfice  «t  qu'il  demandât  la  restitution 

dMrprix,  en  eonservant  la  chose?  cette  démarche 

^ruH  la  consommation  d'une  fraude  préparée  pour 

d^pô^iller  l'ancien  titulaire  de  son  emploi,  et  s'en 

^pgrer^Les tribunaux, sans  aucun doute^ repous- 

^eraientcietteprétention.  Si,  au  contraire^  la  démis- 

^n  n'avait  pas  produit  l'effi^t  que  les  parties  en 

^tvfueat  espéré ,  l'acquéreur  se  trouverait  à-la-fois 

itïJ^é  de  Ja  place  et  dépouillé  de  son  argent;  alors 

^M^fCua  motif  n'empêcherait  de  dire  ,  que  la  con- 

Y9ti4^ioa  étant  nulle  jie  peut  produire  aucun  effet, 

iiu^.  l'ancien  titulaire  est  sans  droit  pour  couser- 

y^Vi  lasomme  qu'il  a  touchée-;  qu'il  en  doit  la  res- 

tipn  ;  car  il  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  (i); 

*o^  ^'acheteur  a  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  payé 

Mî> -erreur  (a)  croyant  valable  l'engagement  qui 

^î^it  nul.  C'est  ainsi  que  l'ont  décidé  les  Cours 

^9.  t&ordeaux  et  de  Paris  (3).  M,  Delvincourt  (4) 

^olt^  au  contraire,  que  la  répétition  n'est  pas  pos- 

'^ol^y  parce  que  ^  dit-il,  la  convention  est  illicite 

^"^Ziitrâque parte.  C'est  la  distinction  établie  dans 

lois  3   et  4  ff  <3fe  cond.  oh  turp.    cous.  (5) 

'^dfîaige  par  Pothier  (6J ,  et  par  M.  ToulUer.  (7) 


f^^ 


(t)  Art,  1376. 

-c^iS)  Arç.  1877  et  1378.  M.  TouUîer,  tom.XI,  no  Goettnit. 
. .  C3}  Arrêts  du  27  janvier  x 8 16  et  du  a3  ayril  18x4  déjà  cités. 

C4)  Tom.  a ,  p.  473. 

vS)  Uhi  dands  et  accipientis  turpHudo  versatar ,  non  passe  repeti  dki" 
„..  Quolies  autein  accipientis  turpitudo  vertatur ,  r^eti  potest. 

(^  Trûité  des  obligations,  n**  43. 

C7)  Tom.VIn'xîô. 
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Ma  conviction  ne  peut  céder  à  ces  autorités. 
D'abord,  aucun  texte   n'a  reproduit  dans  notre 
législation ,  les  dispositions  du  droit  romain;  ea 
second  lieu,  je  trouve  dans  les  art.  1376,  1877  et 
1378  du  Code  civil,  la  justification  du  système 
que  j'ddopte.  Enfin,  le  véritable  moyen  d'empêcher 
qu'on  ne  trafique  des  places  et  emplois  publics  ^ 
c'est  d'ôter  toute  espérance  d'en  obtenir  ou  d'ec^ 
conserver  le  prix. 

208.  La  loi  du  28  avril  1816,  a  permis  à  cer- 
tains officiers  ministériels  de  présenter  un  succes- 
seur à  l'agrément  du  roi,  M.  Toullier,  en  parlant 
de  cette  faculté  (j),  dit  que:  «  le  titulaire  d'à» 
office  peut,  au  moyen  du  droit  de  présentatiota  9 
le  transmettre  ou  le  vendre,  comme  autrefois» 
les  offices  vénaux  dans  lesquels  on  distinguait  1^ 
droit  d'exercer  une  fonction  publique  qui  ne  peo* 
jamais  être  dans  le  commerce;  de  la  finance  qti^ 
consistait  dans  une  somme  d'argent  payée  origi* 
nairement  lors  de  la  création  de  l'office,  et  qi^ 
donnait  le  droit  de  se  présenter  au  roi  pour  êtr^ 
pourvu  de  l'office,  ou  de  présenter  une  autre  pei^ 
sonne  en  sa  place;  que  de  même  aujourd'hui,  otx 
distingue,  dans  les  offices  ministériels,  ledroi^ 
d'exercer  les  fonctions  publiques  attachées  à  c^^ 
offices,  de  la  finance  que  le  titulaire  est  autorisé 
à  exiger  pour  présenter  en  sa  place  un  candid^*^ 
au  roi  qui  peut,  il  est  vrai,  comme  autrefois,  ref**"* 
ser  son  agrément  au  candidat  présenté ,  sauf  a^ 


(i)  Tom.  XII,  no  XI 2. 
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lulaire  à  en  préseqter  un  autre  plus  agréable  à 

JSIajesté.  » 

On  voit  par  là  ce  qui  est  (|ans  le  commerce, 
5t  le  droit  de  présentation  d'un  successeur;  ce 
st  pas  le  droit  d'exercer  des  fonctions  publiques 
<quasi-publiques.  (î)      , 

Lja  loi  ne  règle  point  le  taux  auquel  les  ventes 
:fBces  peuvent  être  faites.  Une  circulaire  raînis- 
îelle  du  21  février  18 17  (2)  a  posé  des  bases 
rit  on  s'écarte  chaque  jour,  et  qui  ne  peut  avoir 
caractère  obligatoire  devant  les  tribunaux.  Si 
prix  d'une  vente  d'office  paraissait  excessif,  le 
.  refuserait  sans  doute  d'agréer  le  successeur; 
par  là  empêcherait  l'exécution  du  traité;  mais 
candidat  étant  une  fois  accepté,  il  ne  pourrait 
pnbi^der  aux  tribunaux  ni  la  résolution  de  la 
ote,  sous  prétexte  de  l'exagération  du  prix,  ni 
^me  la  diminution  du  prix.  (3) 
IjC  titulaire  qui  a  vendu  son  office,  c'est-à-dire 
*î  a  promis  à  un  tiers  de  le  présenter  comme 
n  successeur   (car  c'est  à  cela ,  il  ne  faut  point 


w')  Il  y  a  une  différence  qni,  de  tout  temps,  a  été  aperçue  entre 
^arges  publiques  proprement  dîtes  et  les  fonctions  d*officiers  mi- 
^RÎels.  Cest  surtout  contre  la  vénalité  des  charges  publiques  que 
*^nt  élevées  les  réclamations  ;  Rolland  de  Villargues  V°  offices  y 
44  et  suiv.  ;  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  5  ch.  19;  Loyseau, 
'  ^iffiees,  liv.  a,  chap.  2  ,  no  9.  Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du 
'**«i'8  1828  (S.  28. 2.  273.)Troplong,  n^  220.  Duranton,  tom.  XVI, 

^J   Voy,  Qia  collection  des  lois  à  sa  date. 

^)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation , [du  20  juin  ^820  (S.  ai.  z 
y* 
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le  perdre  de  vue,  que  se  réduit  effectivement U 
traité),  est  sans  doute  lié  par  son  en|;ageinent 
mais  il  n'est  obligé  qu'à  un  fait  personnel  (i)^  e 
s'il  refuse  de  l'exécuter  et  de  donner  sa  démission 
le  successeur  ne  pourra  l'y  contraindre;  il  n 
pourra  se  faire  pourvoir  de  l'office,  il  n'aur 
qu'une  action  en  dommages-intérêts. 

Une  fois  sa  démission  donnée,  le  titulaire! 
rétracterait  inutilement.  Le  regrès  qui,  dit  M.  Ro 
land  de  Villargues,  était  tout-à-fait  contraire  au 
principes,  ne  serait  plus  admis.  (2) 

209.  Il  est  certaines  professions,  qui  quoicp: 
entièrement  étrangères  à  l'exercice  de  la  puissant 
publique,  ne  peuvent  s'exercer  qu'avec  une  aut 
risation  du  gouvernement;  par  exemple  les  impi 
meurs ,  les  libraires.  Mais  ils  n'ont  pas  comme! 
officiers  ministériels,  que  désigne  la  loi  du'î 
avril  1816,  le  droit  de  présenter  un  successeu 
leurs  brevets  ne  sont  point  cessibles,  comme 
sont  les  offices  d'avoués  et  de  notaires.  (3) 

210.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  éta 
véritablement  hors  du  commerce,  les  choses  da 


(1)  Le  droit  de  présentation  est  tellement  personnel,  que 
créanciers  du  titulaire  ne  peuvent  requérir  en  justice  la  vente  df 
charge.  Arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  12  juillet  1827  (S.  aS«. 
a4o.).  ~  . 

(a)  Bourjon ,  tom.  x ,  p.  368 ,  Repert.  v"  office ,  n®  a.  .^ 

(3)  Avis  du  Conseil  d'état ,  du  10  mai  i8a8.  Rolland  de  ViU 
goes,  année  i8a8,  p.  5oo,  dans  ma  collection ,  a«  édition  à  sa^< 
Arrêts  de  la  Cour  d'Aix,  du  i4  décembre  1827.  (S.  a8.  a.  70.  I 
loz,  a8.  a.  45)  ;  de  la  Cour  de  Nancy ,  du  a3  janvier  xBp8.  (S.  af 
277.  Dalioz,  29.  2.  |i5).  De  la  Cour  de  Poitiers,  Sirey,  3i.  a-  ^ 
DaHoZy33.a.  5o. 


« 


Ci.  IIL  Choses  qui  peuvent  être  vendues.  :253 

le  gouvernement  se  réserve  exclusivement  la  fa- 
brication et  la  vente ,  soit  dans  des  vues  pure^ 
ment  fiscales ,  soit  par  des  raisons  de  haute  police. 
Tels  sont  les  tabacs  (i)  et  les  poudres  (a).  Les 
artnes  de  guerre  comme  la  poudre,  ne  peuvent 
être  fabriquées  par  les  particuliers;  mais  la  venie 
de  la  poudre  de  chasse  est  permise,  et  chacun 
peut  en  avoir  pour  son  usage  une  certaine  quan- 
tité"  (3),  tandis  que  toute  vente  d'armes  ou  de 
poudre  de  guerre  est  impossible,  et  le  seul  fait 
de  détention  d'armes  ou  de  poudre  de  ce  genre 
est  un  délit.  (4) 

ail.  Il  y  a  enfin  des  armes  dont  le,  port  est 

prohibé  par  mesure  de  police.  (5) 

Les  armes   de  traite  ou   de   commerce  sont, 

ootnme  f  indique  même  leur  qualification  ,  ex- 

^ptées  des  dispositions  relatives  aux  armes  de 

guerre.  (6) 
'312.  La  vente  des  poisons  p'est  pas  absolument 

{^)yoy.ho\à\x\%iiiyT\\\^i^,iiX,  5,  Le  monopole  du  tabac  doit 
^•••«rau  i*"^ janvier  iSS^.  Loi  du  19  avril  1829;  collect.  des  lois, 
^Pm.ag,p.  ,64. 

(a)  Lois  du  li  fructidor  an  v;  décrets  du  2  3  pluviôse  an  xiii  ;  du 
^^  «out  1812,  iG  mars  18 13,  ordonnance  du  aS  mars  x8i8. Lois  des 
'o  et  16  mars  1819,  ^^  ^^  ^^^  i834»  art.  2;  collect.  des  lois,* 

'^«n.l4,p.xa4.     " 
(3)  Gnq  kilogrammes ,  selon  la  loi  du  i3  fructidor  an  v ,  etdeox 

"^^rarticle  3  delà  loi  du  a4  mai  x834. 

(4).  Ffjy,  Décret  du  28  mars  i8x5.  Ordonnance  du  24  juillet  1816. 
"^  do  24  mai  1 834  ;  art.  2  et  3. 

/^)  Décrets  du  2  nivôse  an  xiv,du  12  mars  1806.  Avis  daCon- 
**^^  d'état  du  17  mai  x8 1 1,  Cod.  pén. ,  art.  3 14.  Loi  du  24  mai  x834, 

j    C^)  Vcj,  Décret  du  a8  mars  i8t5 , ordonnance  du  24  juillet  18 16 , 
^  4ii24mal  i834. 
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défendue;  on  sait  que  l'usage  de  ces  sub^tancc^ 
est  très  souvent  nécessaire  dans  les  opérations  de 
Findustrie  et  dans  les  préparations  pharmaceuti- 
ques. Seulement  elle  est  environnée  de  précau- 
tions propres  à  prévenir  les  malheurs,  que  pour- 
rait causer  leur  emploi  fait  avec  imprudence  ou 
avec  intention  criminelle,  (i) 

Des  peines  de  police  sont  prononcées  contre 
ceux  qui  vendent  des  boissons  falsifiées,  desco- 
tnestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  (a) 

2 1 3.  Les  obstacles  ou  les  prohibitions  absolues 
qui  peuvent  s'opposer  à  la  veiite,  n'ont  été  consir 
dérées ,  «dans .  ce  qui  précède,  que  relativement 
aux  choses  corporelles.  Il  est  d'autres  obstacles, 
d'autres  empéchémens  à  la  transmission  des  choses 
incorporelles.  Ainsi ,  les  droits  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne ,  prwilegia  personœ  (3),  sont 
en  général  inaliénables.  (4) 

Mais  il  est  difficile  de  déterminer  quels  sont  les 
droits  qui  sont  attachés  à  la  personne,  et  qui  par 
suite  doivent  être  considérés  comme  non  cessibles. 

Quelques  auteurs  ont  cherché  à  poser  une  rcgle 
générale,  guide  assuré  pour  tous  les  cas.  Ils  ont 


(i)  Loi  da  ai  germinal  an  xi.  Ordonnance  du  lo  septembre  iSso; 
Déclaration  du  roi  dejuiUet  168 a;  Arrêt  du  Parlement  du  a3  jvi* 
Ict  1748. 

(2)  Cod.  pcn. ,  art.  47^  »  n*'  6  et  14.  Si  les  boissons  contiennent  <ks 
mixtions  nuisibles  à  la  santé ,  la  peine  est^correctionneUe,  Cod.  pén* 
art.  3i8. 

(3)  L.  1^6  ff.d!e  reg,  jitris, 

(4)  ExetpiUmtt  qaue  pvsonas  mju^pic  cohœrenc,  non  tramscmiL  «it 
«ttok  L.  7  ff.  die  exctpn 
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enseigné  qtie  tout  ce  qui  est  transmissible  par 
Toic  dé  succession,  est  cessible  par  la  voie  de  vente, 
9jt  réciproquement  que  tout  ce  qui  est  cessible, 
est  transmissible  (i).  M.  Troplong  croit  cette  doc- 
trine vraie  (a);  mais  il  faut  avouer  qu'elle  eist  à- 
peu-près  inutile  dans  l'application,  car  des  excep- 
tions nombreuses  lui  ôtent  tout  caractère  de  cer- 
titude et  de  généralité. 

H  faut  donc,  renonçant  à  cette  théorie  plus 
brillante  que  solide,  se  borner  à  po^er  quelques 
principes  qui,  avec  moins  de  prétention,  offrent 
plus  d'utilité. 

En  général,  tout  droit  pécuniaire  est  cessible.  (3) 
Il  y  a  exception  pour  les  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne  :  ces  droits  sont,  disent  les 
auteurs  (4),  ceux  qui  exigent  une  acceptation  pré- 
dse  de  la  personne  à  laquelle  ils  sont  accordés. 
On  doit  d'ailleurs  reconnaître  que  ces  droits  sont 
attachés  à  la  personne  d'une  manière  pltis  ou 
moins  intime ,  en  telle  sorte  que  les  uns  sont  ab- 
sblument  inaliénables,  même  par  la  volonté  de 

. -^ 

(i)  La  loi  196.  ff  De  tegulis  juris  a  dû  suggérer  la  pensée  de  cette 
ibmiiile. 

(a)  n  dit  qu'elle  est  adoptée  par  M.  Merlin,  questions  de  droit.  v° 
Bypothèques,  §  4.  Il  ne  me  paraît  pas  que  cette  opinion  soit  bien  for- 
mdUement  exprimée  ;  d'ailleurs  elle  ne  devrait  être  admise  qu'avec 
une  certaine  réserve;  car  M.  Merlin,  dans  le  passage  cité,  n'examine 
ptÀnl  si  tel  droit  est  cessible;  mais  bien  s'il  peut  être  exercé  par  les 
créanciers  de  celui  à  qui  il  appartient. 

(3)  M.  Proudhon  ,  De  Viuujmit^  n®  a 3  46: 

(4)  Lebrun.  Des  successions ^  lib  a,  cbap.  a,  secL  a,  n^  46;  Déni- 
gÊKtfT^créancier,  Merlin,  questions  de  droit,  v**  fypotbièfuts,  %  4.  Gre- 

'y  Des  kfgoikè^€»i  n?  44 . 
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celui  à  qui  ils  appartiennent,  et  que  les  autres, 
cessibles  par  le  propriétaire ,  sont  seulement  sous- 
traits  à  l'action  de  ses  créanciers.  Ainsi  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  sont  non  cessibles; mais  k 
droit  de  faire  révoquer  une  donation  pour  cause 
d'ingratitude  qui,  à  mon  avis,  pourrait  être  cédé 
par  le  donateur  (i) ,  ne  pourrait  certainement  pas 
être  exercé  contre  son  gré,  par  ses  créanciers  ;  le 
droit  de  publier  un  ouvrage  inédit,  est  sans  con- 
tredit aliénable  par  Fauteur,  et  jamais  il  n'est 
entré  dans  la  pensée  de  qui  que  ce  soit,  d'attribuer 
à  ses  créanciers  le  pouvoir  de  venir  le  saisir  dans 
son   portefeuille,  et  de  le  vendre  à  un  éditeur. 
Lors  donc  qu'un  droit  est  qualifié  droit  attaché  à 
la  personne ,  il  faut  examiner  en  quel  sens  celte 
qualification  lui  est  donnée;  s'il  l'on  entend  qu'il 
est  absolument  non  cessible,  ou  seulement  qu% 
ne  peut  être  exercé  par  les  créanciers  du  titulaire* 
Au  demeurant,  il  est  difficile  de  donner  un^ 
complète  énupiération  de  tous  les  droits  non  cei- 
sibles.  Communément  on  désigne  comme  tek,if 
droit  d'usage  et  d'habitation ,  le  droit  de  préseo- 
ter  au  roi,  un  successeur  pour  un  office,  le  droit 
d'exercer  le  retrait  successoral,  le  droit  pour  \^ 
femme  de  [demander  la  séparation  de  biens,  i^ 
droit  d'accepter  une  donation  ,  et  celui  d'en  prt>' 
voquer  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude; 
l'action  en  nullité  de  mariage  (a);  autrefois,  on 


l    (i)  ^<^*  Arrêt  de  la  Cour  de  Paa  (S.  19.  3.  si 5,  D,  sg.  s.  i^) 

(a)  M.  Touiller,  tom,  VI, n»  3:5;  MProudhon,  ii\a345«tswt'» 
SI,  Troplon^,  n  ra^ Voy.  fttprà , n*  ^198. 
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tait  le  retrait  lignager  et  le  droit  de  choisir  (i). 
1  contraire  on  considère  comme  ce<)Sibles  le 
;  d'exercer  le  réméré  (ti),  l'usufruit  légal  des 
D8  sur  les  biens  de  leurs  enfans  mineurs  (3). 
ques  doutes  se  sont  éloTés  sur  la  question 
ivoir  si  l'action  en  nullité  qui  appartient  au 
sur  contre  un  contrat  qui  le  lèse,  peut  être 
cée  par  ses  créanciers  (4);  mais  on  n'a  jamais 
;é  que  cette  action  ne  pût  être  cédée  par  le 
Bur  devenu  majeur. 

r4.  Le  droit  à  des  alimens^  soit  à  raison  des 
»  de  parenté,  ou  d'alliance',  soit  en  vertu 
tes  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux-,  peut-il 
aliéné?  M,  Troplong  déclare  quMl  y  a  bien  peu 
[uéstions  qui  aient  été  plus  embrouillées  par 
uteurs,  et  qu'il  n'excepte  pas  de  ce  jugement 
re  Oleuj  auteur  ancien,  qui  apporte  ordinai- 
ent  beaucoup  de  sagacité  dans  ses  disserta- 
s.  Je  ne  dirai  pas  de  M.  Troplong,  ce  qu'il  dit 
ea; l'accusation  serait  injuste;  mais  s^il  n?apas 
nenté  les  ténèbres,  il  n'a  pas  fait  briller  là  lu- 
•e.  Je  n'ose  me  flatter  d'être  plus  heureux  que 
et  j'expose  mon  opinion  avec  d'autant  plus 


Duyarc  Ponllaîn,  principes  du  droit»  tom.  Vn, pa^,  «Sa, 
5.. 

H.  Troplong,  n^  702 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7Jail'^ 
isg,  Dallbz,  29.  i.  393. 

Anétdela  Cour  de  cassation»  du  ix  mai  i8x9.S,  19.  x.  446* 

Fof,  pour  Taflirmative,  M.  Merlin,  Questions  de  droit,  vo  hy» 

pw»  S  4;  M.  Grenier ,  des  hypothèques  n*^  44»  M.  Duranton , 

édes  obligations,  n°  407  ;  M.  Touiller  est  d'un  a^îa  contraire» 

Vn,»"  566. 
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0 

de  défiance  qu'elle  m'est  entièrement  personnelle. 

Je  crois  que  l'on  ne  peut  ni  proscrire  absolu- 
ment, ni  déclarer  valables  sans  restriction  les 
cessions  d'un  droit  à  des  alimens;  que  les  distinc- 
tions imaginées  entre  le  droit  abstrait  et  le  profit 
qui  en  dérive,  commoditas  alimentorum;  entre  les 
alimens  exigibles  à  raison  des  liens  de  parente  ou 
d'alliance,  et  les  alimens  qui  sont  dus  ex  contracta 
ou  bien  ex  testaméntOj  n'ont  aucune  conséquçnce 
utile. 

Il  me  semble  qu'on  doit  poser  comme  règle  gé- 
nérale, que  le  droit  aux  alimens  dus  en  vertu  delà 
loi,  ou  par  suite  de  libéralités  est  inaliénable;  qu'il 
ne  peut  y  avoir  d'exception  qu'autant  que  la  ces- 
sion du  droit  ne  modifie  point  les  résultats  que 
la  sage  prévoyance  du  législateur  ou  de  l'auteur 
de  la  libéralité  a  voulu  obtenir  ;  que  la  cessîoo- 
sera  donc  nulle,  si  elle  a  pour  effet  de  substituer 
un  capital  une  fois  payé  à  des  prestations  périodi-- 
ques  ou  quotidiennes,  comme  le  sont  les  besoîn^^ 
de  la  vie,  s'appliquant  exclusivement  àla  satisÉw:^^ 
tion  de  ces  besoins ,  ne  pouvant  recevoir  aucuQ  ^ 
autre  destination  et  garantissant  ainsji ,  ce  que  L^ 
législateur  et  le  donateur  ont  voulu  assurer.  (^  ' 

Tout  se  réduit  donc  à  décider,  dans   cbaqu»  ^ 
espèce,  si  la  cession  ôte  aux  alimens  leur  véritable 

(i)  Je  ne  fais  là  que  déTelopper  uii|^  idée  énoncée  dans  un  avb  ^  ' 
Conseil  d*État ,  da  a  fénier  x8o8,  qui  déclare  les  pensions  8url*Ét^ 
inaliénables ,  par  le  motif  «  que  cespenaions  doÎTent  être  ooniidévi^ 
comne  des  alimens  accordés  par  l'État  et  destinés  spécialemeiC' 
rîndmdn  qui  les  obtient;  qn'eUes  ne  pourraient  .derenir,  par  w0 
fcnte»  kpnq^nété  d'naautECi  soni  ^uc  toèja  èimévùlmi  de        ^ 
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caractère ,  si  elle  fait  manquer  le  but  que  Ton  s'est 
proposé  en  les  accordant  ;  et  de  la  sqlution  de  cette 
question  de  fait ,  dépend  la  validité  de  la  cession. 
Si  les  aiimens  doivent, être  fournis  en  nature^ 
s'ils  doivent  être  pris  dans  la  maison  et  à  la  table 
même  de  celui  qui  est  tenu  de  les  donner,  on  sent 
qu'il  est  bien  difficile ,  qu'il  est  même  impossible 
dans  là  seconde  hypothèse  de  maintenir  une  ces- 
sion, (i) 

Mais  lorsque  l'acte  constitutif  de  la  dette  des 

aiimens  est  un  acte  à  titre  onéreux ,  ou  du  moins 

lorsque  c^est  par  l'effet  de  la  volonté  de  celui  à 

^ui  sont  dues  les  prestations ,  que  ces  prestations 

^nt  qualifiées  alimentaires,  les  mêmes  raisons  ne 

s  élèvent  plus  contre  les  aliénations.  Si  celui  qui 

^^ait  songé  à  s'assurer  des  moyens  d'existence  veut 

'    ^oaner  une  autre  destination  à  ce  qu'il  s'était  ré- 

^'^vé  pour   aiimens,  il  peut  le  faire.  Aucune  at- 

'^ïitc  n'est  portée  à  la  loi  qui,  sanctionnant  les 

^'^timens  les  plus  naturels,  a  cru  devoir  établir 

CQtt^e  proches  parens  une  obligation  de  mutuels 

secoxirs;  et  il  ne  s'agit  point  de  maintenir  les  pré- 


*'*''*'•**•»»  ne  fut  manqué  y  puisque  l'intention  €lu  gouvernement  a  été.  daller 

«tt  itto-ou;.,  annuel,  et  non  de  donner  une  somme  une  fois  pour  toutes.»  Voy» 

ci-ap^^8,  n**  ai5,  en  note.  S'il  résultait  des  termes  mêmes  de  la  libé- 

^"^^  »  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  fournir  des  aiimens  proprement 

^^  ^'aliénation  des  objets  donnés  ne  pourrait  être  critiquée.  La  Goar 

^^«aation  a  refusé  de  voir  un  don  d* aiimens  ^  dans  un  don  d'usufruit 

f^PtHÊT  procurer  au  donataire  les  moyens  d'existence  avec  le  plus  tf  aisance 

f*'"*^'^.  Ariétda  17  novembre  i8i8.  S.  19.  x.  a6o. 

C*)  fdf.AnétdelftCourdeNismeSyda  x  S  décembre  iSa3;I>allox» 
r,  toiii»K,p.  35G. 

ï7* 
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cautions  salutaires  prises  par  un  bienfaiteur.  Ainsi 
Ton  a  pu  déclarer  valable  l'aliénation  faite  par  la 
femme,  d'un  douaire  constitué  par  contrat  de  ma* 
riage;  bien  qu'il  fût  qualifié  pension  viagère  eXaU- 
mentaire  {});  et  qu'aux  termes  de  l'article  58 1  ,Cod. 
proc.y  les  pensions  alimentaires  soient  insaisissa- 
bles. En  effet,  le  douaire  n'est  pas  unepure  libé- 
ralité (a) ,  c'est  une  partie  des  conventions  ma- 
trimoniales dans  lesquelles  la  volonté  de  la  femme 
a  eu  une  influence  égale  à  là  volonté  du  mari.  S'il 
eût  été  question  d'alimens  donnés  par  le  mari  du- 
rant le  mariage,  ou  par  testament,  la  cession  n'aa- 
rait  pas  dû  être  maintenue. 

Autrefois  on  croyait  devoir  distinguer  entre  les 
alimens  donnés  par  actes  entre  vifs  et  les  alimens 
donnés  par  testament;  les  premiers  seuls  pouvaient, 
disait-on,  être  l'objet  d'unci  transaction  (3), mais 
la  jurisprudence  avait  repoussé  cette  distinction 
dont  il  était  impossible  d'indiquer   le  motif.  (4) 

2I&.  Il  n'est  pas  permis  d'aliéner  les  pensions 
sur  l'État  (5),  les  traitemens  de  réforme,  les  pen- 
sions de  la  légion  d'honneur  (6),  les  pensions  de 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^  du  3i  mai  i8i5.  S.  a6. 1.447I 
Dallos,  a6.  x.  aga. 

(a)  Pothier,  Du  douaire ^u^  5  et  sniv. 
<3)  L.  S  fl.  d^  troiii.  L  8  Cod.  ecxi  tir. 

(4)  V.  Papon  liv,  x8  tit.  i«'.  an.  ao.  Gatellan.  liy.  F',  chip.  '7' 
Bonilaoe  tît.  x«'  liy.  a  tit.  Si^  chap.  xg. 

(5)  Déclaration  du  7  janvier  1779.  Arrêté  des  coûsnk  du  7  tbc^ 
midor  an  x.  Vny.  ma  Gollect.  des  lois. 

(6)  Ayis  du  Conseil  d'État ,  du  a  féyrier  x8o8 ,  coUect.  des  loifi^ 
ta  date;  loi  du  19  mai  18^4 ,  sur  TéUt  des.  offîcîeit  ;  aru  20;  coU^ 
èeslcùs^toiD.  34.  p.  xx3^ 
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retraite  dues  par  les  diverses  administrations  (1)  : 
ta  prohibition  s'applique  aux  aliénations  tempo- 
raires et  partielles  j  et  même  à  celles  qui  auraient 
été  faites  à  titre  de  transaction.  (2) 

ai 6.  Je  n'ai  dit  qu'un  mot  en  passant  d'un  droit 
qui,  peut-être  de  tous  le  plus  légitime  et  le  plus  vrai, 
n'a  été  hautement  reconnu  que  dans  les  sociétés 
modernes,  et  manque  encore  des  garanties  qui 
sont  prodiguées  à  tous  les  autres;  je  veux  parler 
du  droit  de  propriété  littéraire  (3).  Cette  expres- 
sion prise  dans  son  acception  la  plus  étendue, 
s'entend  du  droit  de  propriété  sur  les  productions 
de  l'esprit  ou  du  génie,  soit  qu'elles  appartien- 
nent à  la  littérature ,  aux  sciences  ou  aux  arts«  (4) 

Sans  doute  l'auteur  peut  aliéner  son  œuvre; 
mais  il  ne  peut  en  être  dépouillé  tant  qu'elle  n'a 
pas  revêtu  une  forme  matérielle  (5);  alors  même 
qu'un  manuscrit  existe  ,  qu'une  composition 
musicale  est  écrite ,  qu'un  modèle  en  plâtre 
est  achevé,  qu'un  tableau  est  peint,  l'auteur  est 
encore  maître  d'en  empêcher  la  vente;  la]pen- 
sée  que  l'ouvrage  n'est  pas  digne  d'être  livré 
au  public,  le  désir  de  réparer  des  imperfections 
que  le  temps  et  les  conseils  d'amis  pourront 
faire  apercevoir,  enfin,  un  simple  caprice  d'artiste 
sont  des  motifs  suffîsans  pour  qu'un  créancier  ne 

(i)  Ârrét  delà  Cour  de  cassation , du  a 8  août  x8i5.S.  z6.  x.  ai6. 
(a)  Fay^.  Arrêt  du  Conseil  d'état,  du  a6  janvier  1809.  Fojr»  Juris- 
prudence du  Conseil  d*état,  de  Sirey ,  tom.  i ,  p.  a 5a. 

(3)  r.  M.  Troplong ,  n"  ao6;  M.  Pardessus,  tom.  a,  n*  3o8  el  suiv. 

(4)  Loi  du  19  juillet  X793,  art.  7. 

(5)  Voy.  suprà ,  n®  a  i3. 
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puisse  publier  ce  que  Fauteur  veut  tenir  caché  et 
'  peut-être  détruire,  (i) 

Lorsque  la  Vente  est  consentie,  ses  effets  géné- 
raux sont  déterminés  par  les  règles  du  droit  com- 
mun; mais  la  nature  même  de  la  chose  vendue, 
les  procédés  divers  employés  pour  la  publication 
des  productions  de  l'esprit  et  des  ouvrages  d'art, 
auront  souvent  avoir  une  influence  très  grave  sur 
les  suites  ordinaires  du  contrat. 

Je  me  bornerai  à  indiquer  ici  quelques  idées 
dont   le  développeiîient  m'entraînerait  hors  des 
'  Umites  dans  lesquelles  je  dois  me  renfermer. 

Lorsqu'un  auteur  s'est  détermina  à  vendre  so» 
œuvre,  ce  n'est  pas  toujours  son  droit  entier qii^i^ 
a  aliéné;  il  peut  n'en  avoir  cédé  qu'une  partie  ? 
il  a  pu  consentir  à  ce  que  tous  les  moyens  de  p^*" 
blication  fassent  employés  par  l'acheteur,  ou  s*^>^ 
réserver  quelques-uns.  Ainsi  l'auteur  d'un  XvrV^ 
en  vend  une  ou  plusieurs    éditions   seulement  ^ 
ou   aliène   la  propriété^  c'est-à-dire   le  droit  al>^ 
solu  d'imprimer  et  de  faire  autant  d'éditions  su^^*^ 
cessives  qu'il  plaira  à  l'éditeur.  Le  poète  drani^*^ 
tique  en  livrant  à  un  théâtre  sa  pièce,  conserva 
le  droit  de  la  vendre  à  un  libraire  pour  l'impri^ 
mer.  Celui  qui  achète  d'un  peintre  un  tableai^  ^ 
n'acquiert  pas  le  droit  de  le  reproduire  par  la  gr3.— 
vureoula  lithographie,  à  moins  d'une  clause 
presse  ou  de  circonstances  qui  en  tiennent  lieu. 


(i)  Un  ouvrage  déjà  publié  ne  peut  être  réimprimé  contre  la  "^^^ 
lonté  de  Fauteur ,  même  sous  prétexte  d'utilité  publique.  Arrêt  àe 
cassation ,  du  3  mars  1826 ;  Sû-ey ,  a6.  i,  364. 
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nt  reste  la  propriété  du  peintre.  Une  gravure  est 
*eproduction  d'un  tableau  par  un  art  qui  a  avec  la  * 
inture  une  telle  analogie,  qu'on  a  toujours  con- 
léré  le  droit  de  faire  graver  comme  appartenant 

peintre.  Si  rien  n'indique  que  le  peintre  ait 
ulu  le  céder,  lorsqu'il  a  vendu  son  tableau ,  il  le 
Qserve. 

Ce  principe  vrai,  qu'à  celui  qui  a  conçu  une 
àsée  appartiennent  exclusivement  tous  les 
yens  de  la  reproduire ,  ne  doit  pas  être  exagéré  : 
'était  évidemment  par  des  peintres  qui,  récem- 
iit,ont  prétendu  que  les  sujets  de  leurs  tableaux 
pouvaient  être  reproduits  par  des  marchands 
bronze.  La  Cour  royale  de  Paris  a  rejeté  cette 
ânsion  déraisonnable  du  droit  de  propriété, 
un  arrêt  très  bien  motivé,  et  qui  est  rapporté 
s  le  recueil  intitulé,  Répertoire  du  droit  com" 
^eialj  par  M.  Patorni,  avec  des  détails  pleins 
Ltérêt.  (i) 

-lorsqu'un  sculpteur  a  fait  son  modèle  en  plâ- 
»  c'est  à  l'aide  de  procédés  presque  mécaniques 
il  le  reproduit  en  marbre  ou  en  bronze;  plu- 
irs  statues  peuvent  être  faites  sans  difficulté  et 
idues  successivement  à  divers,  sans  que  celui 

a  acheté  la  première ,  puisse  contester  à  l'ar- 
ele  droit  de  reproduire  incessamment  sa  pen- 
•  Pour  cela ,  il  faudrait  que  par  un  sentiment  de 
lité^ou  de  jalousie  qui  paraît  étrange,  mais 
i.  existe  souvent,  on  eût  voulu  posséder  seul  un 


0  .^.  Année  i83i,2f  semestre,  p.  iSg.  V,  aussi Sirey,  Sa.  a.  a'78. 


a64  TU.  FI.  Delà  fiente. 

chef-d'œuvre ,  et  qu'on  eût  clairement  manifesté 
t:ette  pensée. 

Telles  sont  les  notions  générales  qu'il  m'a  sem- 
blé utile  de  présenter  sur  cette  matière ,  qu  aucua 
jurisconsulte  n'a  encore  élaborée,  (i) 

On  sait  que  la  loi  du  19  juillet  1 793,  ne  garantis- 
sait aux  auteurs  leur  droit  de  propriété,  que  lors- 
qu'ils avaient  déposé  à  la  bibliothèque  royale,  deiuc: 
exemplaires  de  leurs  ouvrages.  On  sait  aussiquel^ 
décret  du  5  février  1810  a  obligé  les  imprimeurs- 
à  déposer  cinq  exemplaires  de  tous  les  ouvragi 
qu'ils  impriment;  depuis  cette  époque  on  aval 
universellement  considéré  le  dépôt  des  cinq  exeuL— 
plaires  par  l'imprimeur  (2),  comme  suffisant  seul  - 
Mais    récemment,  un    contrefacteur  a   imagina 
de  soutenir  que  les  exemplaires  exigés  de  l'impri- 
meur, ne  dispensaient  pas  l'auteur  d'en  déposer 
deux;  un  moment  ce  système  a  été  accueilli  par 
la  Cour  de  cassation  (3);  mais  un  nouvel  arrêt 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin,  a  décidé  que  la  propriété  littéraire 
était  garantie,  au  moyen  du  dépôt  fait  par  l'impri- 
meur. (4) 


(x)  On  a  bien  voulu  me  communiquer  le  plan  d'un  ouvrage  i  pv 
MM.  Levesque  et  Pinart ,  avocats  à  la  Cour  royale  de  Paris  quint 
paru  embrasser  toutes  les  espèces  de  propriété  littéraire  et  tons  s^ 
niodes  d'exploitation. 

(a)  Maintenant,  réduit  à.deux  par  l'ordonnance  dn  g  janvier  i^^ 

(3)  Fof,  Arrêt  du  3o  juin  i832,  Sirey ,  32.  i.  633;  Dalloz,  3>.  »• 
289. 

(4)  Arr.  du  x'*^  mars  i834.  Sirey,  34*  x.  65;  Dallez ,  34.  x-  xi3. 
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SECTION  n. 
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P^ente  de  la  chose  d^ autrui. 


SOMMA.IRE. 

7.  La  vente  de  la  chose  cPautrui  est  nulle.  Objeotkn» 
•  contre  ce  principe»  Réponse. 
8«  En  certains  cas,  le  vendeur  peut  n^  être  pas  condamné 

en  des  dommages-intérêts  envers  Vacheteur» 
9*  ïfajcquisition  par  le  vendeur  de  la  chose  vendue  j  ou 

la  ratification  du  propriétaire  couvre  la  nullité* 
O».  La  nullité  pe€t  être  proposée  par  V acheteur,  et  en  cer- 
.,  tains  cas  se ukment  par   le  vendeur, 
lit  Durée  de  l'œtion  en  nullité, 

2.  Vente  faite  m  se  portant  fort  pour  le  propriétaire  ou  en 
promeitantsa  ratification,  '  ' 

3.  Applicatim  de  If  art.  i5c^^  aux  matières  commerciales, 

4.  Vente  dfvne  chose  indivise. 

5.  Vente  par  l'héritier  apparent. 

^17.  Dais  notre  droit,  vendre  c'est  transférer 

propriéé.  On  ne  peut  donc  vendre  la  chose 

lutrui;  eu,  en  d'autres  termes,  la  vente  de  la 

Qse  d'aurui  est  nulle  (1).  Cette  disposition  a  été 


i)  En  doit  romain,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  était  valable , 
éb  que  b  vente  n'avait  point  pour  effet  de  transférer  la  propriété. 
y.  suprà  n°'  8  et  suiv.  Au  surplus ,  malgré  cette  opposition  entre 
|irîncip8,  les  conséquences  sont  à-fteu-près  les  i^émes.  Tûy, 
Delviconrt,  tom.  3,  pag.  x3o,  note/^.  DncaiinroyA  tom.  3, 
xo38  <  Z046. 
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cependant  l'objet  de  critiques  qui  me  paraissent 
véritablement  puériles.  La  vente  n'est  pas  nulle, 
a-t-on  dit,  car  elle  produit  certains  effets,  elle 
peut  donner  lieu,  à  des  dommages  ••intérêts,  elle 
sert  de  fondement  à  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans;  enfin  le  mandataicfi^vend  valablement  la  chose 
d'autrui.  Il  faut  répondre  qu'en  déclarant  la  vente 
nulle ,  le  législateur  ^  voulu  dire  seulement  que 
l'acte  n'aurait  pas  les  effets  d'une  vente ,  et  non 
qu'il  serait  sans  aucune  conséquence;  queks 
dommages  -  intérêts  réclamés  par  l'achetear  ne 
sont  pas  dus  parce  qu'il  y  a  vente,  mais  parce 
que  le  vendeur  a  causé  un  dommage  dont  il 
doit  la  réparation;  que  la  prescriptic^  ne  sup- 
pose pas  l'existence  de  la  vente,  car  s'il  y  avi^ 
vente,  la  propriété  serait  transmise  et  la  pres- 
cription inutile  ;  qu'enfin  c'est  le  propriétaire  loi- 
même  qui. vend,  par  l'intermédiaire  de  son  man- 
dataire. 

218.  Lorsque  l'acheteur  a  ignore  que  la  chûj^ 
appartenait  à  autrui',  il  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  ;  s'il  l'a  su ,  il  est  non  recevable  à  deman- 
der la  réparation  du  mal  auquel  il  lui  a  plii  de 
s'exposer. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  toutesles  fois  qnc 
i-achetèur  aura  ignoré  que  le  vendeur  n'était  pas 
propriétaire  de  la  chose  vendue,  celui-d  devra  né^ 
cessairement  être  condamné  au  paiemeit  de  dom- 
niages-intéréts.  Si  le  vendeur  avait  de  ustes.  rai- 
sons de  se  croire  propriétaire,  si  on  xb  peut  loi 
reprodjier  ni  faute  ni  légèreté  dans  l'apjréciatioD 
de ^  son  titre;  si,*  ^n  un  mot,  son  ernur  était 
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ÎDvindble,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fût 
:x)ndamné  ;  car  l'article  1 699  n*est  que  Tapplica- 
tion  du  principe  général  consacré  par  l'art.  1382 
lu  Code  civil ,  que  tout  fait  quelconque  de 
Phoimne  qui  cause  à  autrui  un  don'iroage,  oblige 
sdiii  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  répa- 
rer, (i) 

a  19.  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
n'est  pas  arbitrairement  établie  par  la  loi;  elle  est 
la  conséquence  nécessaire  de  la  nature  du  contrat, 
îi  ce  qui  est  vendu  n'appartient  pas  à  celui  qui 
ï^end,  il  y  a  obstacle  à  la  perfection  de  la  vente. 
Doù  il  résulte  que  si,  par  quelque  événement, 
obstacle  iiesse,  la  vente  devient  parfaite  à  Tin- 
tent même  (2),  et  personne,  ni  l'acheteur,  ni,  à 
>lus  forte  raison,  le  vendeur  ne  peut  en  demander 
^  nullité.  Ainsi ,  soit  que  le  vendeur  ait  acheté  la 
bose  du  véritable  propriétaire ,  soit  qu'elle  lui  ait 
^  transmise  par  succession,  donation,  ou  testa- 
ient, soit  que  le  propriétaire  véritable  ait  hérité 
U  vendeur ,  les  réclamations  de  l'acheteur  n  ont 
*Us  d'objet  ;  «  il  demanderait  sans  grief,  dit  fort 
tien  M.  ïroplong,  une  nullité  qui  n'est  pas  d'or- 
dre public ,  et  dont  la  cause  a  disparu.  » 

Cette  doctrine ,  en  faveur  de  laquelle  les  raisons 
G  droit  et  le  sentiment  d'équité  me  semblent 


(1)  M.  Delyincourt,  tom.  3,  pag.  x33,  notes. 
(>)  Celui  qni  avait  acquis  à  non  domino  est  saisi  de  la  propriété ,  le 
^  même  où  elle  a  été  acquise  à  son  yendeur;  et  il  devrait  être 
^éré  à  tout  nouvel  acheteur.  M.  Troplong,  Be  la  Vtmty  u^  t36 
^4w l^^^b^ef , tom.  2,11*  5a^. 


a68  Tit.  FI.  J)e  la  Fettié. 


-    jL 


concourir,  est  cependant  en  opposition  avec  deux 
arrêts,  fun  de  la  Cour  de  cassation  du  i6  janvier 
i8io(i),  et  l'autre  de  la  Cour  de  Rennes  du  3o 
novembre  i8i3  .(2).  M.  Delvincourt (3)  à  par£»- 
tement  réfuté  les  raisons  sur  lesquelles  ils  ' sont 
fondés,  et  démontré  que  la  demande  en  nullité 
doit  être  déclarée  non  recevable,  alors  même  que 
c'est  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  eDea 
été  formée  que  la  propriété  a  été  acquise  par  le 
vendeur.  (4) 

La  ratification  du  véritable  propriétaire  rend 
également  l'acheteur  non  recevable  à  demander 


m» 


(i)  Sirey,  tom.  10. 1.  204.     '  .         / 

(a)  Sirey.  i3.  2.  36 1. 

(3)  Tome  3,  page  i3iy  notes. 

(4)  M.  A.  Dalloz,  t.  33. 2.  i53,  pense  querhypothèqueconsentiepir 
un  indiyîdu  qui  n'est  pas  actuellement  propriétaire  de  TimmccfaM* 
fectë,  n^est  point  validée  à  l'égard  des  tiers,  par  la  raison  queplmttf^ 
rindiyidu  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble;  il  dit  que  cette  opi*     j 

^ion  qui  est  aussi  celle  de  MM.  Grenier  et  Dalloz  est  combattue  pir 
M.  Merlin. V.  Questions  de  droit  y**  Ifypotkèqti€Sj^/^o,Y,SLUSsiyL.Twf' 
long,  des  Hypothèques ,  tome  2 ,  u°  537.  On  comprend  ranalo^  fV 
existe  entre  cette  question  et  celle  que  j'examine  ici.  M.  Toollier 
croit  que  la  nullité  de  la  vente  est  couverte  par  la  consolidation  de  la 
propriété  dans  la  main  du  vendeur ,  si  Tacquéreur  a  ignoré  que  U 
cbose  fût  à  autrui  ;  mais  il  pense  que  s'il  a  su  que  le  yendeur  n'était 
pas  propriétaire ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  maxime  :  çuod  initio  «M- 
sum  estnon'potest  tractu  temporis  convalescere;  que  le  vendeur  Ini-mènei 
qi^oiqne  la  propriété  lui  soit  advenue,  peut  invoquer  la  nullité,  et 
refuser  de  livrer  la  chose  (^o/.  tom.  VJ,  n°  i32).  ïl  examine,  n*  iÎ7i 
le  cas  où  le  véritable  propriétaire  a  hérité  du  vendeur,  et  établit dei 
distinctions  qui  sont  incompatibles  avec  la  règle  que  j'ai  cm  devV 
adopter.  M.  Duranton  (tom.  XVI,  n"  178  et  179)  distingue  cntfek 
cas  où  l'action  en  nullité  a  précédé  et  celui  où  elle  a  saiTÎ  TaocpiB- 
tion  de  la  propriété  par  le  vendeur;  je  dois  me  borner  à  rennyfeîà 
l'excellente  réfutation  de  M.  Delvincourt  sur  ce  point.  Xoc.  dlr. 
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la.:  nullité  dç  la  vente  (i).  Cette  ratification  ne  pro- 
duit d'effet  qu'à  compter  du  jour  où  elle  est  don- 
née; il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  vente 
cçmsentie  par  un  incapable ,  et  ratifiée  par  lui 
lorsque  rincapacité  aurait  cessé.  (2) 

aao.  La  nullité  étant  fondée  sur  l'impossibilité 
de  transmission  de  la  propriété^  l'acheteur,  qui  a 
intérêt  et  droit  à  ce  que  la  propriété  lui  soittrans- 
misfi^  est  évidemment  fondé  à  provoquer  Tannu- 
lation  de  la  vente.  Il  semble  même,  au  premier 
abord,  que  seul  il  peut  proposer  la  nullité  (3). 
Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a, 
sinon  décidé,  du  moins  supposé  que  la  nullité  était 
proposable  par  le  vendeur,  puisqu'il  a  examiné  si 
le  vendeur  était  recevable,  après  dix  ans,  à  invo- 
quer cette  nullité  (2).  Je  crois  qu'en  certains  cas  le 
Tendeur  serait  en  effet  autorisé  à  demander  quela 
vente  par  lui  consentie  fïit  déclarée  nulle  :  c'est 
lorsqu'il  a  été  de  bonne  foi  en  vendant,  et  qu'il 
s'est  cru  véritable  propriétaire.  On  dirait  en  vain 
que  le  vendeur  est  tenu  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
assurer  la  propriété  à  son  achetenr ,  car  lorsque  la 


(1)  Anét  de  Riom,  da  11  janyler  1827.  S.  29.  a.  79}  Dalloi»  27. 
a.  65.  . 

(a)  M.  DehrinocMirt,  tome  3,  page  i3a  »  notes. 

(2Ô  1C>  Toallier  pense  qne  Tactioxi  en  dommages-intérêts  est  la 
Mole  que  donne  Tart.  iSgg  à  Tacheteur  ;  qu'il  ne  lui  donne  pas  Tac- 
lioà  en  résolution ,  parce  que  la  nature  du  contrat  de  tente  n*e8t 
pitt'àe  transférer  la  propriété.  Foy^.  tome  XIV,  n*  i4<>-  Ptotrfnt  d*un 
pripcipe  contraire ,  je  dois  arriver  à  une  conséquence  opposée.  Voy. 
Jhymk,  no  II  et  suîy. 

(4)  Anét da  a3  jantier  i83a. S.  32.  x.  666;  Dallot.  32. 1,3^7.' 
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propriété  résidé  sur  la  tête  d'autrui ,  tous  ses  ef- 
forts sont  évidemment  inutiles ,  et  Ton  ne  voit 
pas  de  lïiotifs  pour  l'empêcher  de  sortir  d'une  po- 
sition fâcheuse ,  en  offrant  de  payer  les  domma- 
ges-intérêts qui  sont  actuellement  dus ,  et  qui,  à 
raison  d'une  foule  de  circonstances  imprévues, 
pourraient  s'accroître  indéfiniment,  (i) 

221.  La  durée  de  l'action  en  nullité  doit  être  li- 
mitée à  dix  ans.  L'article  i3o4 ,  par  la  généralité 
de  ses  termes,  est  applicable ,  et,  comme  l'enseigne 

,  M.  Tôûllier  (2),  c'est  du  jour  du  contrat  que  le 
délai   commence  à  courir.   Il   ne  faut   pas  con- 
fondre l'action  en  nullité  proprement  dite,  formée 
spontanément  par  l'acquéreur  ou  le  vendeur,  avec 
l'action  en  revendication  formée  par  le  véritable 
piy  prié  taire,  qui  ne  peut  être  écartée  que  parla 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  ou  par  la  pres- 
cription trentenaire,  selon  les  circonstances.  Il  fent 
aussi  reconnaître  que  si  la  revendication  est  utile- 
ment exercée  et  a  pour  résultat  d'évincer  l'ache- 
teur ,  celui-ci  a  contre  son  vendeur  une  action  en 
garantie,  aux  termes  des  articles  1626  et  suivans, 
contre  laquelle  la  prescription  trentenaire  ne  comr 
mence  à  courir  que  du  jour  de  l'éviction.  (3) 
^22.  J'ai  dit,  et  c'est  l'induction  toute  natore&e 

^  du  texte  de  la  loi ,  que  lorsque  l'acheteur  a  su 

.  (1)  IJL  Troplongi  refuse  absolument  Pexercice  de  Pacdon  cnnal* 
Uté  au  Tendeur;"  mais  il  œ  parait  pas  aToir  songé  à  la  dwlînffwi 
^nej*îiidiqiie. 

(a)  U.  Tôullîer  »  tome  VU,  n"**  6o3  et  604.  ^«7.  Yanèt  déjà  ëlé» 
dn  a3^  janvier  i83a. 

(3)  ait,  a2i57  et  %%6x  cod.  dy. 
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qu'il  achetait  une  chose  qui  n'appartenait  point 
au  vendeur ,  il  n'avait  pas  d'action  en  dommages- 
intérêts  contre  lui;  toutefois,  si,  par  une  clause 
expresse ,  il  s'est  réservé  cette  action ,  elle  ne  peut 
lui  être  contestée.  On  se  trouve  alors  placé  dans 
une  hypothèse,  où  le  vendeur  et  l'acheteur  ont 
connu  que  la  propriété  de  la  chose  appartenait  à 
autrui  ;  et  où  l'une  des  parties  n'a  pas  précisément 
vendu  à  l'autre  la  chose  objet  du  contrat,  mais  â 
pronùs  de  la  faire  vendre  par  le  véritable  proprié- 
taire, en  se  portant  fort  pour  lui,'  ou  a  bien  proïhîâ 
d  obtenir  la  ratification  de  ]a  vente.  Une  pareille 
convention  est  valable  (i)  ;  ni  le  stipulant  ni  le 
promettant  ne  pourraient  en  demander  la  nullité , 
et  si  le  dernier  ne  rapportait  pas  fen  temps  utile  l^e 
consentement  du  propriétaire ,  il  serait  tenu  dès 
uomnaages-intérêts. 

aa3.  En  matière  de  commerce ,  coînme  en"  ma- 
tière ordinaire,  il  est  impoBsible  de  voir  une  vente 
là  où  il  n'y  a  pas  transmission  de  propriété.  Aussi 
île  faut-il  pas  dire  que  le  principe  :  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  n'est  pas  applicable 
aux  matières  commerciales:  cette  manière  de  s*ex- 
primer  manque   d'exactitude,   et  pourrait   éri- 
trainer  des  conséquences  véritablement  absurdes , 
'pX ,  à  coup  sûr ,  sont  bien  loin  de  la  pensée  de  l'àii- 

leur  recommandable  qui  l'a  employée.  Seulement 

.  ■ .    ■  t  ■ 

m 

(i)  Cpd.  civ.  art^  xiao;  M.  ToulUer;  toin^vMI»'i|T-%34  ot  soîv.; 
L  ÏM^kuxHiH,  total.  3y  p.  i33,  notes  -  lUi.  iktuaifiva » Xiam^ ^I» 
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il  faut  faire  remarquer  que  l'article  iSqq  a  prin- 
cipalement trait  aux  immpul^Ies,  et  qu'on  ue'peut 
rappliquer  aux  objets  qui  font  la  matière  de  tran- 
sactions  commerciales  ^  et  qu^il  est  au  pouvoir  et 
dans  V  intention  du  vendeur  de  se  procurer  {\\  On 
exprime  ainsi  que  la  convention  par  laquelle  un 
commerçant  s'oblige  à  livrer  à  un  autre  telles 
marchandises  ou  tels  objets  appartenant  à  un  tiers, 
est  valable  en  ce  sens  que  l'acheteur  ne  peut  se 
refuser  à  l'exécution   du  marché,  si  le  vendeur 
parvient  à  se  procurer  ce   qui  en   est  l'objet^ 
et  que  le  vendeur  doit  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts,  si,  volontairement  ou  involontai — 
rement,  il  n'opère  pas  la  livraison  ;  ce  qui  revient 
à-peu-près  à  ce  que  j'ai  dit  dans  le  numéro  pré — 
cèdent. 

^'x^.  Lorsqu'une  chose  indivise  est  vendue  er» 
entier  par  l'un  des  copropriétaires^  la  vente  es «: 
valable  pour  la  portion  qui  appartient  au  vendeur^ 
et  nulle  pour  celles  qui  appartiennent  à  ses  cppro" 
priétaires ,  car  celles-ci  sont  véritablement  la  chû66^ 
d'autrui;  mais  l'acquéreur  peut  faire  prononcer* 
la  nullité  pour  le  tout ,  si  la  partie  ou  les  partiel 
dont  il  se  trouve  privé  est  de  telle  conséqueac^ 
pour  lui|  qu'il  n'eût  point  acheté  sans  ces  partiel 
dopt  l'éviction  le  dépouille  (artide  i636).  (a) 

a  a  5.  On  connaît  la  vive  controverse  qui  s'c^"* 
élevée  sur  la  question  de  savoir  si  la  vente  conseil— 


0}  K»  Gfeninr.  Pof.  M«  Locré',  toniâ  XIV,  page  ait. 
.  (•)  An^dcfUGotir^  cassation  da  3  août  £8x9;  S.  19-  i*3^ 
Anéideia  GovfdePoîticra^du  x6  ayrii  £8aai&.ai&t..3i^z<^ 
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s  par  rhériticr  apparent  est  valable^  à  Tégard  de 
Kquéreur  de  bonne  foi.  M.  TouUier(i)  et  M.  Du* 
inton  (a)  d'un  côté ,  M.  Merlin  (3)  et  la  Couf  de 
issation  (4)  de  l'autre,  les  premiers  tenant  pour 
application  rigoureuse  du  principe ,  que  la  vente 
3  la  chose  d'autrui  est  nulle;  les  seconds,  admet- 
iWXt  une  dérogation  fondée  sur  les  considérations 
s  plus  graves,  ont  long-temps  tenu  les  esprits  en 
ïspens  ;  mais  les  Cours  royales  et  la  Cour  de  cas- 
ition elle-même,  par  des  arrêts  récens,  ontpro- 
ojDcé  la  validité  des  ventes.  (5) 

£d  prenant  cette  jurisprudence  pour  règle ,  il 
Mte  à  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  la 
[ualification  d'héritier  apparent.  Faut-il  la  réser- 
^  au  parent  qui,  à  défaut  d'autres  plus  proches , 


r 


0)  Tome  DCy  page  54  r. 

OJTomel,  n°  578. 

(^  Questions  de  dro'u^  v»  Héritier  y  %  3. 

(4)  Ârrét  du  3  août  i8i5.  S.  i5.  i.  a86. 

(&).  Féj,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  mai  i83o,  S.  3o.  a.  999. 
^  ^  lié  cassé  le  a6  août  18  33;  mais  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de 
^  '^*ttMe  da  titre  même  d'héritier ,  et  non  pas  seulement  de  certains 
^jtli  déterminés.  On  lit  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  ce 
^rfijgiant  remarquable  .-  «  Attendu  en  droit ,  que  si  la  possession 
^U^My  notoire  et  non  contestée  de  la  succession  d'un  défunt. 
^  la  personne  de  son  héritier  apparent  »  produit  une  exception 
^  ^Kknne  foi  suffisante  pour  protéger  les  actes  faits  entre  lui  et  des 
^»  la  même  faveur  ne  peut  être  étendue  à  la  vente  du  titre  même 
^^^Htieret  des  droits  qui  en  dérivent.»  Dalioz,  33.  i.  307.  S.  33.  i. 
^7^  AnêU  de  la  Cour  de  T  onlouse  du  5  mars  1 833 ,  et  de  la  Cour  de 
''■KtpeUier ,  du  11  janvier  18  3o  (Dalloz ,  33.  3.  ao6  et  aa5).  En  sen.«i 
^Jttîàre»  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  dn  10  avril  i83a  (S.  Sa.  a^ 
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s'est  emparé  de  la  succession  ?  Tai  soutenu  devant 
la  Cour  royale  de  Paris,  que  celui  qui,  depuis  plus 
de  cinquante  années ^  jouissait  des  biens  compris 
dans  une  substitution  faite  au  profit  des  aînés  de 
sa  famille,  était  un  héritier  apparent,  et  que  les 
ventes  consenties,  par  lui,  de  bonne  foi,  à  un  ache- 
teur de  bonne  foi ,  devaient  être  maintenues ,  quoi- 
que la  substitution  qui  lui  avait  transmis  les  biens, 
se  trouvât  annulée,  comme  n'ayant  pu  produire 
effet  au-delà  du  second  degré.  J'invoquais  les  arrêts 
précités  de  la  Cour  de  Toulouse  et  de  Bourges  (i), 
qui  ont  déclaré  valables  les  ventes  consenties  par 
un  héritier  institué,  quoique  le  testament  eut  été 
déclaré  nul,  et  par  un  donataire ,  quoique  la  dona- 
tion eût  été  annulée ,  comme  contenant  des  biens 
présens  et  à  venir.  Mais  la  Cour  de  Paris, 
jugé  que  l'on  devait  distinguer  entre  Yhi 
apparent  et  le  propriétaire  apparent,  que  la 
stitutiûn  formant  le  titre  du  vendeur,  étant  an- 
nulée ,  la  vente  par  lui  consentie  ne  pouvait  sub- 
sister. (2) 


(i)  yoy,  la  note  précédente. 

(a)  La  Cour  de  Paris  a  déclaré  valable ,  la  vente  consentie  pv  ce* 
loi  qa*un  arrêt  de  Cour  souveraine  avait  déclaré  propriécaifCt 
bien  que  cet  arrêt  eât  été  cassé ,  et  qu'une  seconde  Cour  eût  itfitf^ 
le  droit  de  propriété  accordé  par  laprtmière;  mais  la  Cour  decaM** 
lion  et  la  Cour  d'Orléans  ont  jug|é  le  contraire.  Arrêts  du  5  août  it>' 
(S.  a5.  a.  ai8} ,  du  26  juillet  1826.  (S.  27.  1. 102.  D.  a6.  X.  it»^^ 
8  juin  Z827*  S.  28.  2.  52. 
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De  la  vente  des  choses  futures. 
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selon  les  circonstances ,  un  caractère  différent  au 
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contrat.  Si  les  parties  ont  entendu  que  le  prix  sera 
payé ,  alors  même  que  l'espérance  conçue  ne  Be 
réaliserait  point,  il  y  a  contrat  aléatoire;  si,'aa 
contraire,  l'acheteur  n'a  voulu  s'obliger  à  payer 
qu'autant  que  la  chose  existera  y  la  vente  est  su- 
bordonnée à  une  condition  suspensive.  M.  Toul- 
lier  (i)  indique  les  formes  de  langage  qui  doi- 
vent faire  présumer  que  les  contractans  ont  eu  . 
l'une  ou  l'autre  intention.  Polhier  donne  comme 
exemple  d'une  vente  de  choses  futures,  la  conven- 
tion par  laquelle  des  pêcheurs  cèdent  le  produit 
d'un  coup  de  filet  pour  une  somme  déterminée, 
il  examine  la  fameuse  question  si  souvent  disco- 
tée dans  *les  écoles  et  par  les  auteurs ,  et  que  le 
bon  sens  ordinaire  a  bien  vite  résolue ,  de  savoir 
à  qui  appartiendrait  un  trépied  d'or  trouvé  dans 
le  filet,  (a) 

.Des  considérations  diverses  ont  fait  prohiber  la 
vente  de  certaines  choses  futures,  notamment  de 
la  succession  d'une  personne  vivante,  des  blésea 
herbe,  des  parts  éventuelles  de  prises. 

227.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  trouvé 
de  si  graves  inconvéniens  dans  les  transactions 
relatives  à  la  succession  d'une  personne  vivante, 
qu'ils  ont,  par  trois  articles  différens  (3),  pro- 
clamé leur  nullité.  On  ne  saurait  trop  approuvera 
sentiment  qui  a  inspiré  ces  «dispositions ,  et  Ton 


■  1 

(i)  Tom.yiii**  ii4,5o3  etSsK 


doit  s'étonner  que  d'autres  textes  autorisent  et 
£ivorisent  des  conventions  qui  font  de  la  mort 
de  proches  parens  une  perspective  flatteuse,  un 
sujet  d! espérance  ;  comme  on  le  dit  chaque  jour 
en  faisant  certains  calculs  que  Potliier  flétrit  avec 
cette  simplicité  de  paroles  et  cet  admirable  pen- 
chant pour  le  vrai  et  Thonnéte  qui  le  caractéri- 
sent :  «  Il  est  des  choses ,  dit-il  j  qu'il  est  contre 
la  décence  et  les  bonnes  mœurs  d'espérer;  telle 
qu'est  une  succession  future,  qu'on  ne  pourrait 
espérer  qu'en  espérant  la  mort  de  la  personne  qui 
doit  y  donner  ouverture,  ce  que  les  bonnes  mœurs 
ne  permettent  pas.  »  (i) 

1228.  On  ne  peut  donc  vendre  la  succession  d'une 
personne  vivante,  alors  même  qu'elle  y  consentirait. 

Cette  prohibition  étant  fondée  sur  des  consi- 
dérations d'ordre  public,  les  parties  ne  peuvent 
ni  l'enfreindre  directement ,  ni  l'éluder,  ni  couvrir 
la  nullité  par  aucune  ratification  (2);  ainsi,  la  pro- 
messe dé  payer  les  dommages-intérêts,  au  cas 
dUnexécution  de  la  vente,  une  clause  pénale  quel- 
conque, un  cautionnement  seraient  absolument 
sans  effet.  (3) 

a 29.  Mais  l'acquéreur  de  bonne  foi  qui  aura 
ignoré  que  la  chose  vendue  faisait  partie  d'une  suc- 
cession non  ouverte,  sera  fondé  à  réclamer  de  son 


(i)  De  la  vente,  n°  5a7.  * 

(7)  Il  en  est  autrement  de  la  vente  de  la  chose  d'^trui.  Voy.  ;«- 
fràn^  a  19. 

(3)  Arrêt  de  Montpellier  du  4  août  i83a,  Sirey  3a.  a.  481.  Cod.  cir. 
an.  laayet  aoi2. 
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Tendeur  la  réparation  du  dommage  qu'il  lui  aura 
causée  sinon  en  vertu  de  la  vente  qui  est  nuDe, 
du  moins  par  application  de  l'article  iSSa,  comme 
je  l'ai  déjà  expliqué  en  parlant  de  la  vente  de  h 
chose  d'autrui  (1).  La  bonne  foi  de  l'acheteur  ôte 
à  la  transaction  le  caractère  de  vente  d'une  suo- 
cession  future^  et  fait  que,  relativement  à  lui ,  il 
y  a  seulement  vente  de  la  chose  d'autrui.  (a) 

Il  ne  suffit  même  pas  que  le  vendeur  soit  l'hé- 
ritier présomptif  du  propriétaire  de  la  chose 
vendue,  et  que  l'acheteur  connaisse  cette  cu^ 
constance,  pour  que  la  vente  soit  réputée  né- 
cessairement vente  d'une  succession  fiiture;  il 
peut  se  faire ,  qu'à  raison  de  certaines  circonstan- 
ces, ce  ne  soit  pas  la  qualité  de  successible  du 
vendeur  qui  ait  déterminé  à  faire  la  vente;  et 
que  les  parties  n'aient  point  supposé  qu'il  fallût 
attendre  le  décès  du  propriétaire  pour  que  le 
contrat  s'exécutât. 

Ainsi  une  vente  faite,  par  des  en&ns,  d'immeu- 
bles appartenant  à  leur  père ,  a  été  considérée  seu- 
lement comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  suscep- 
tible d'être  ratifiée;  lorsque  les  enfans  ont  agi,  non 
comme  héritiers,  mais  comme  créanciers  de  leur 


■Maki 


(i)  Voy.  suprà  n»*  2 1 7  et  2 1 8. 

(2)  Arrêt  du  1 7  mars  1825.  Dalloz,  25.  i.  ao5,  Cest  là  ce  qn*en«ei- 
gné  M.  Dalloz  loc,  cit.  et  recueil  alph.  page  461,  n"  9.  11  ne  dit  pointi 
comme  le  M  reproche  fort  injustemeût  M.  Troploog,  que  liTentt 
d  une  chose  dépendant  d'une  succession  non  ouverte  ne  pe«t éoB- 
Aep  Ken  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  radietevr  de  bo»"* 
f  oL  II  dit  formellement  le  contraire.  •  ^^  | 
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pèrç  y  et  ont  Tendu  ses  biens  en  son  absence  pour  * 
^  couvrir  de  ce  qui  leur  était  dû.  (i) 

Ainsi  encore ,  on  n'a  pas  vu  une  vente  de  suc- 
:ession  future  dans  la  vente  faite  par  un  héritier 
présomptif,  de  biens  appartenant  à  une  personne 
aon  présente,  et  dont  l'existence  est  incertaine.  (2) 

a3o.  Les  différencies  qu'on  remarque  entre  la 
rente  dé  la  chose  d'autrui,  et  la  vente  d'une 
succession  future  ^  n'ont  aucune  influence  sur  la 
iqrée  de  Faction  en  nullité.  Dans  l'un  et  l'au-  , 
tre  cas ,  cette  action  se  prescrit  par.  dix  ans ,  aux 
^rmes  de  l'article  1 3o4  du  Code  civil.  M.  Trop- 
long  n'est  pas  de  cette  opinion,  et  il  cite  deux 
irrét$  qui  ont  décidé,  l'un  avant  (3),  l'autre 
iprès  le  Code  civil  (4),  que  l'action  en  nullité 
Je  la  vente  de  droits  successifs  non  ouverts  , 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  ;  mais  M.  Toul- 
iier  a  établi  les  vrais  principes  (5),  et  plusieurs 
urrêts  de  la  Cour  de  cassation  en  ont  fait  l'appli- 
;ation  en  admettant  la  prescription  décennale  (6). 
[1  £aut  dire  cependant  qu'il  existe  un  arrêt  de 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i3  janyier  z832.  Dali.  3a/ 
1,377.8.  3».  1.  666. 
(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  1829.  S.  ag.  t.  339. 

(3)  Arrêt  delà  Cour  de  Montpellier  du  3  juin  i83o.  Dalloz,  3x.  a.  3i. 

(4)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  août  1828,  cassé  par 
r«rr6t  de  la  Cour  de  cassation  du  a3  jany.  i83a.  (D.  3a.  i.  S77; 
S.  3a.  Z.666.) 

(5)TomeVII,n'699. 

(6)  Arrêt  du  10  mars  i8ia.  S.  xa.  r.  Sag.  du  3  août  i8ag  S.  29. 
I.  339,  du  a3  janvier  iS3a.Dailoz,  3a.  i,  377.  S.  3»»  i.  666. 
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cassation  et  quelques  arrêts  de  Cours  royales 
auti^es  que  ceux  que  M,  Troplong  a  cité5(î), 
qui  se  prononcent  pour  la  prescription  trente- 
nîrire;  mais  ces  décisions,  en  apparence  opposées, 
peuvent  se  concilier.  Toutes  les  fois  que  la  dorée 
de  l'action  en  nullité  a  été  réduite  à  dix  ans, 
elle  était  proposée  contre,  des  ventes  propre- 
ment dites  consenties  par  un  héritier  à  des  tiers. 
Lorsqu'au  contraire  il  a  été  jugé  que  la  prescrip- 
tion trentenaire  était  la  seule  applicable,  il  s'agis- 
sait d'actes  d'abandon  ou  de  cession  de  droits  sac- 
cessifs  faits  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier,  en 
telle  sorte  que  la  réclamation  avait  bien  plutôt  le 
caractère  d'une  action  en  partage ,  laquelle  dure 
trente  ans ,  que  d'une  action  en  nullité  ou  resci- 
sion limitée  à  dix  années.  Cette  distinction  me  pa- 
raît fort  raisonnable. 

23 1.  Je  croirais  inutile  de  faire  remarquer  que 
lorsque,  dans  une  même  vente,  se  trouvent  com- 
pris des  droits  successifs  non  ouverts,  et  tout  ou 
partie  d'une  succession  actuellement  échue,  la  vente 
n'est  nulle  que  pour  la  succession  future  ;  si  quel- 
ques arrêts  n'avaient  paru  vouloir  étendre  à  toute 
la  vente  le  vice  qui  ne  l'affecte  que  dans  une  par- 
tie (2).  Sans  doute  il  a  été  possible  d'annuiei*  les 


(i)  Arrêt  de  cassation  du  a  juillet  iSvtS,  S.  a8.  i.  986.  Arrêt  de  II 
Cour  de  Riom  du  8  nov.  1 8a 8  et  du  1 3  déc.  1828.  Sirey  99.  s>  i>*^ 
i6a. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  x3  féy.  x8a8,  de  la  Gourde 
Riom'da  i3déc.  i8a8.  S.  a^.  a.  3a  et  i6a. 
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actes  en  entier,  conformément  à  Tarticle  i636>  et 
par  le  xnotif  que  Tachetear  n^aurait  point  acheté , 
sans  ht'  partie  pour  laquelle  la  yente  est  nulle; 
mais  c'est  une  erreur  de  poser  en  principe  que 
lorsquW  seul  prix  a  été  stipulé,  la  vente  doit  être 
annulée  pour  le  tout,  à  raison  d*une  prétendue 
indivisibilité,  ou  de  l'impossibilité  de  déterminer 
le  prise  de  la  succession  échue,  et  celui  afférent  à 
la  Succession  future,  (i) 

.  aSa.  Comme  on  l'a  vu,  l'aliénation  d'une  suc- 
cession future  est  proscrite,  parce^qu'elle  renferme 
une  spéculation  odieuse  sur  la  vie  d'un  homme, 
et  presque  toujours  d'un  proche  parent  :  ce  se* 
raît  étendre  la  disposition  prohibitive  au-delà 
Réajustes  bornes,  que  de  l'appliquer  à  la  cession 
de  droits  qui  sont  actuellement  et  irrévocablement 
acquis,  quoique  soumis  à  la  condition  du  décès 
d'un  tiers;  par  exemple  la  femme  peut,  du  vivant 
de  son  mari ,  vendre  le  gain  de  survie  stipulé  dans 
son  contrat  de  mariage  (2)  ;  l'enfant  institué  con- 
tractuellement  peut,  durant  la  vie  de  l'instituant, 
céder  les  biens  compris  dans  l'institution.  (3) 
-   a33.  La  vente  des  grains  en  vert,  prohibée  par 
les  actes  les  plus  anciens  de  nôtre  législation,  l'est 
.  encore  aujourd'hui  (4).  La  Cour  d'Agen  a  commis 
une  erreur  en  décidant  que  le  silence  du  Code 
civil  et  du  Code  pénal  emportait  abrogation  tacite 


'  (i)  Arrêt  delà  Cour  de  Montpellier  du  4  août  x  832.  Sirey.  32.  a.  481  • 
(a)  Arrêt  de  cassation  du  2a  féy.  x83i.  Dalloz,  3x.  i.  loa. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  xi  nov.  i8a8.  Sirey,  ^9.  z.  63. 

(4)  M.  Toullier  tom.  VI  n'f  118  et  119. 
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des  lois  spéciales 9 qui,  dans  des  vues  toutes  parti- 
culières ,  ont  défendu  de  vendre  Tespérance  des 
récoltes  de  grains,  (i) 

^34*  L'article  4^^  de  l'arrêté  du  9  ventôse  an  ix, 
défend  aux  marins  de  vendre  à  l'avance  leurs 
parts   éventuelles  dans  le   produit  des  prises; 
il  déclare  nuls  les  vente ,  cession  ou  transports 
qui  en  auraient  été  faits;  il  ajoute  que  l'acquéreur 
perdra  toute  somme  qu'il  aura  payée,  et  qu'il  serat. 
en   outre   condamné   à  une   amende  de  miOâ 
francs.  (%) 


SECTION  IV. 


JDe  la  vente  des  choses  qui  n^existent  plus» 


*  mt> 


SOMMAIRE. 

235.  SU  au  momeBi  d$  la  v^mU^lachass  était pim  Uffj^ 

pas  de  verUe^    . 
â36.  L'action  en  répétition  du  prix  payé  dure  trente  om* 
337.  Si  la  cJiose  n'était  périe  qu^en  partie ^  la  vente  Mr9^ 

maintenue  en  certains  caSj  malgré  V acheteur. 
2S8.  Fin  de  non-^recevoir  qui  peut  être  opposée  à  tct/if^ 

en  répétition  du  prix  ,  lorsque  la  perte  n*êst  quiftf' 

^tUUe. 


(x>  Anéi  da  1  août  i83a,  Sirey ,  3».  s.  i%^  D«Uoz,  Sa.  ^  i^ 
M.  Merlu»  T<»  Fwfe,$  i.trt.  i.  n""  6.  M.  Troplood;,  o*"  aaS^pipfevtf^ 
la  prohibiticm  ç^g^fi  tonjoiir«» 

(s)  Dans  ma  collection  dw  kûft  àla  ëate. 
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• .  Uactimk  en  répétition  du  prix  peut  être  exercée  par 
V acheteur  de  mauvaise  foif  sauf  V  action  endommcLges- 
intérêts  du  vendeur. 

.  L*art,  1601  est  applicable  aux  matières  de  commerce,, 

»35.  Si,  au  moment  de  la  vente ,  la  chose  ven- 
B.  était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle, 
M  le  texte  de  l'article  1601 .  Il  eut  été  plus  exact 
dire  que  la  vente  n'existe  pas  y  ou  mieux  encore 
?elle  ne  peut  pas  existfsr. 
)36.  Si  donc  l'acheteur  avait  payé  le  prix,  ^t 
iifadt  en  obtenir  la  restitution ,  ce  ne  serait  point 
r  voie  d'action  en  nullité  de  la  vente  qu'il  de- 
lit  procéder,  mais  comme  ayant  payé  ce  qu'il 
.devait  pas,  et  en  se  fondant  sur  la  disposition 
l'article  1376  :  son  droit  ne  se  prescrirait  donc 
«i  par  trente  ans.  (  j) 

aSy.  Si  la  perte  n'était  que  partielle,  Pothier  (a) 
t  que  selon  la  subtilité  du 'droit,  dans  le  cas  où 
plus  grande  partie  de  la  chose  serait  conservée, 
vente  devrait  être  maintenue ,  sauf  diminution 
i  prix,  puisque  la  chose,  objet  du  contrat^ 
isterait,  quoique  diminuée;  il  ajoute  qu'en  sup- 
'sant  que  l'acheteur  n'eût  pas  voulu  acheter,  s'il 
t  sa  que  la  chose  n'était  pas  entière,  l'équité 
^it  le  faire  admettre  à  demander  la  résolution  du 
utrat.  En  effet  l'équité,  et  en  matière  de  cou- 
rts l'équité  et  le  droit  se  confondent  presque 
Qjours,  veut  que,  pour  résoudre  la  question 
î  validité  de  la  vente ,  on  s'attache  à  pénétrer  l'in- 


t)M.  Duranton,  tom.  XII,  n°  55i,  M.  Troplong,  n^  a 52. 
a)  De  la  Fente,  n.  4. 
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tention  des  parties,  et  à  savoir  si  la  perte  partidle 
est  telle  que,  Facheteur  la  connaissant ,  il  n'eût 
pas  voulu  acheter.  L'article  1601 ,  semble,  par 
son  second  «alinéa,  ne  pas  subordonner  le  sort  de 
la  vente  à  une  pareille  appréciation,  et  laisser  à 
la  discrétion  de  l'acheteur,  le  droit  de  maintenir 
ou  de  résoudre  le  contrat.  Si  une  partie  seuleipçpt 
de  la  chose  est  pérîe ,  y  est-il  dit ,  il  est  au  choix 
de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ou  de  de- 
mander la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer 
le  prix  par  la  ventilation.  Néanmoins,  et  malgré 
tout  ce  que  cette  expression ,  i;/ ^^^  a;^  choix  de 
Vacquéreur,  lui  accorde  de  liberté ,  si  la  partie 
périe  était  sans  aucune  importance  relativement 
au  tout,  s'il  était  évident  que  la  perte  n'est  pas 
le  motif  véritable  qui  détermine  l'acquér^; 
que  c'est  seulement  un  prétexte  dont  il  s'empare 
pour  résoudre  un  contrat  qu'il  veut  rompre  par 
d'autres  raisons;  alors  les  tribunaux  pourraient 
rejeter  sa  demande;  mais  ils  doivent  apporter  une 
grande  circonspection  lorsqu'ils  scrutent  ainsi  sa 
pensée.  Leur  pouvoir  est  beaucoup  plus  étendu 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i6i6  et  i64f; 
parce  que  ces  articles  disent  expressément  que 
l'éviction  partielle  ou  l'existence  de  défauts  ca- 
chés n'autorisent  l'acheteur  à  demander  k  :Siil- 
lité  de  la  vente,  que  lorsqu'il  est  certain- çi'il 
n'eût  point  contracté ,  s'il  eût  prévu  l'éviction  iïû 
connu  les  vices;  tandis  que  l'article  1601  ne  fait 
dépendre  le  droit  de  demander  la  résolution ,  cpc 
de  la  volonté,  on  dirait  presque  du  caprice,^ 
l'acquéreur. 
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^38.  *  lia  perte  partielle ,  lorsque  du  moins  elle  a 
l'importance  nécessaire ,  produit  le  mémç  effet 
que  la  perte  totale  ;  elle  autorise  à  répéter  le  prix 
qui'  aurait  été  payé,  et  la  durée  de  l'action  en  ré« 
pétition  considérée  d'une  manière  abstraite,  doit 
éiiiïdettiment  être  la  mémo  dans  les  deux  hypo- 
thèses; seulement  une  fin  de  non-recevoir  parti- 
icùlière  sera  accueillie  dans  un  cas  et  non  dans 
l'autre.  L'acquéreur  d'une^^chose  périe  en  totalité, 
qtii'i^clame,  après  un  laps  de  temps  assez* long, 
bè'peut,  si  la  prescription  n'est  pas  accomplie, 
être  déclaré  non  recevable,  parce  qu'il  a  différé 
Tezercice  de  son  droit;  tandis  que  si  la  perte 
n*est  que  partielle,  si,  du  moment  où  l'acquéreur  l'a 
tonnoe,  il  s'est  écoulé  $un  certain  laps  de  temps , 
Éon  tàlence  sera  souvent  considéré  comme  une 
acceptation  tacite  de  la  chose,  comme  la  recon- 
naissance virtuelle  que  la  perte  n'est  pas  assez 
importante  pour  entraîner  la  résolution  du  con- 
trat. Il  ne  lui  restera  que  l'action  en  diminution 
du  prix. 

'  siSq.  La  nullité,  ou  pour  parler  plus  exactement, 
kl  non-existence  de  la  vente  est  la  conséquence 
nalârelle  de  la  perte  de  la  chose  vendue,  et  de  la 
noti-existence  de  la  vente  dérive,  à  son  tour,  comme 
résultat  incontestable,  l'action  en  répétition  du 
prix;  je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  comment  on 
a,  cm  devoir  établir  une  différence  entre  le  cas  où 
Tacheteur  seul  a  connu  la  perte,  et  celui  où  l'ache- 
teur et  le  vendeur  en  ont  eu  connaissance.  On  a  puisé 
tes  distinctions  dans  le  droit  romain  ;  on  a  pensé» 
avec  les  lois  67  et  58  ff  decoii(r«  empt^qa^  lorsque 
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l'acheteur  seul  à  connu  la  perte,  il  doit  être  con- 
traint à  payer,  ou  privé  du  droit  de  répétition;  que 
c'est  le  châtiment  de  son  dol;  que  lorsque  le  ven- 
deur et  l'acheteur  ont  l'un  et  l'autre  été  instruits 
de  l'événement,  et  ont  voulu  respectivement  se 
tromper,  le  dol  de  l'un  se  compense  avec  le  dot  de 
l'autre,  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aura  d'action;  que 
si  par  hasard  le  prix  est  payé,  l'acheteur  n'aura 
point  d'action  pour  le  répéter,  que  s'il  ne  l'est  pas, 
le  vendeur  n'aura  pas  le  droit  de  l'exiger. 
"  Toutes  ces  solutions  me  paraissent  arbitraires, 
et  il  serait  facile  de  trouver  d'autres  textes  qui 
leur  sont  opposés  (i);  je  les  repousse  donc  sans 
hésiter,  et  je  crois  pouvoir  leur  substituer  les  pro- 
positions suivantes,  fondées  sur  les  dispositions 
précises  du  Code  civil. 

La  vente  n'existe  pas  si  la  chose  est  périe  (ar- 
ticle 1601);  si  le  prix  n'est  pas  payé,  il  ne  peut 
donc  être  exigé;  s'il  l'a  été  ,  on  peut  le  répéter,  am 
termes  de  l'article  1376.  Que  si  l'une  ou  l'autre 
des  parties  ou  toutes  les  deux  se  sont  rendues  cou- 
pables de  dol,  s'il  en  est  résulté  un  dommage 
quelconque,  les  articles  i382  et  suivans,  1146  et 
suivans  donnent  le  droit  de  demander  une  juste 
réparation,  et  en  déterminent  la  mesure. 

a4o.  M.  Merlin  rapporte  la  discussion  qui  s'est 
élevée  dans  le  sein  du  Conseil  d'État  sur  la  ques* 
tion  de  savoir  si  le  principe  consacré  daiA  ^a^ 
ticle  1601  s'applique  aux  matières  commerciales; 


(t)T.  iMilwnmcniK84  %  %  tfA  tin  ] 
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ite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  Ta  ré- 
ue  affirmativement,  et  dit  que  c'est  aussi  son 
inion.  Il  est  bien  difficile  d'en  avoir  uneautre; 
' ,  dans  le  commerce  comme  dans  les  relations 
iles,  on  ne  conçoit  pas  une  vente  sans  iquelque 
>5e  •  de  vendu.  S'il  y  a  eu  hésitation  y  on  doit 
itribuer  à  l'influence  de  cette  pensée,  que  les 
a^ocians,  dans  leurs  opérations,  ont  toujours  en 
B  quelque  chose  d'aléatoire ,  et  que,  lorsqu'ils 
ident  et  achètent  une  chose  dont  l'existence 
itelle  n'est  pas  certaine ,  comme  un  navire  en 
ir,  leur  transaction  porte  non-seulement  sur  la 
ose  même,  mais  encol*e  sur  l'incertitude  de  son 
istence.  (i) 


CHAPITRE  IV. 
Dea  obligations  du  vendeur. 


SECTION  I" . 
Dispositions  générales. 


SOMMAIRE. 

c.  £06  vendeur  est  tenu  de  délivrer  et  de  garantir  la 
chose  vendue. 


i)  Dans  Tespèce  citée  par  M.  Merlin,  racheteor  du  nayire  avait 
ît:  Qvtf  le  iicffage  ait  été  heureux  au  malbewneux,jû  prends  tout  sut. 
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:342.  Il  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoiili^' 
blige»  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s* interprèiè  con- 
tre lui.  Critique  de  cette  règle, 

243.  Dipision  de  là  matière, 

I  ', 

a4r.  Le  vendeur  s'oblige  à  transférer  la  pro^. 
priété;  c'est  là  son  principal  ou  plutôt  son  unique 
engagement.  Cet  engagement  se  divisc(^  en  deux: 
branches,  l'obligation   de  délivrer  la  cbose  ven- 
due, sans  laquelle  l'acheteur  ne  pourrait  commen-  ^ 
cer  l'exercice  du  droit  de  propriété ,  et  l'obligàtiom 
de  garantir  la  chose  vendue ,  sans  laquelle  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété  pourrait  être  trouble  9 
interrompu,  et  même  cesser  complètement,  (f). 

242.  Une  autre  obligation  est  imposée  au  ven- 
deur, il  est  tenu  d'expliquer  ce  à  quoi  il  s'obfige, 
sous  peine  de  voir  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interpréter  contre  lui/ (a) 

Cette  disposition  a  le  double  défaut  d'être  mal 
placée  dans  la  loi ,  et  de  n'être  pas  équitable. 

•Délivrer  et  garantir  la  chose  vendue  sont  des 
devoirs  spéciaux  qu'impose  au  vendeur  ressence 
même  du  contrat;  l'obligation  de  s^expriroer  claî* 
rement  est  une  règle  commune  à  toutes  les  con- 
ventions; fiutant  un  conseil  du  bon  sens  qn'uB 
ordre  du  législateur,  qu'il  fau.t  suivre  lorsqu'on 
écrit  une  lettre  ou  un  discours,  aussi  bien  qn^ 
lorsqu'on  rédige  un  contrat  de  vente. 

Mais  est*il  juste  que  la  peine  de  l'obscurité  ou  de 


(z>Ait.  i6o3. 
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biguïté  pèse  sur  le  vendeur?  Oui,  dit-on, 
;e  que  c'est  lui  qui  parle,  qu'il  était  en  son 
voir  d'exprimer  sa  volonté  plus  clairement  (i), 
1  outre  pafce  que  le  vendeur  doit  mieux  cou- 
re la  chose  vendue  que  Facheteur.  La  pre- 
re  de  ces  raisons  qui,  dans  d'autres  moeurs, 
y  l'empire  de  certaines  formes,  avait  quel- 
valeur,  me  semble  tout-à-fait  vide  de  sens 
»urd'hui;  le  contrat  de  vente  n'est  pas  plus 
ivre  du  vendeur  que  celle  de  l'acheteur;  pas 
J  l'un  que  l'autre  ne  doit  souffrir  du  vice  de  la( 
action.  Le  second  motif  pourra  quelquefois 
^rminer  les  juges  à  rendre  le  vendeur  respon- 
e  de  l'obscurité  ou  de  l'ambiguïté  des  termes, 
s  il  est  insuffisapt  pour  justifier  cette  règle 
érale,  que  le  vendeur  doit  être  constamment 
îme  du  défaut  de  clarté  de  toutes  les  clauses 
a  vente ,  ce  qui  comprend  même  celles  qui 
t  entièrement  indépendantes  de  la  connaissance 
5  ou  moins  exacte  qu'avaient  les  parties  de  la 
se  vendue.  (2) 

esais  que  les  plus  graves  auteurs  ont  adopté  sans 
Iter  le  principe  contre  lequel  je  m'élève  (3); 
ia  je  remarque  que  presque  tous  ont  senti  la 


)lj,3^{(.depactis\.!ii  et33,fF.<f«  coitfr. «uipl.M.TouUiertoni.  VI, 
M*  M.  Portails ,  exposé  des  motife.  M.  Locré  tom.  XIV,  page 
eti58. 

)  Bornât  paraît  restreindre  rappUcalloa  de  la  règle  scax  clauses 
léterminent  quelle  esc  la  chose  i>endtte^  en  quoi  elle  comble^  ses 
illr  cf  JCf  él^/^Bitr»  tît.  2 ,  sect.  XI ,  S  1 4- 
r,taitt»VI,n*3a4. 
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nécessité  de  le  modifier  (i);  qu'alors  même  qu'on 
semble  s'y  soumettre ,  on  en  repousse  rappltca- 
tion;  témoin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom^qui, 
après  avoir  pris  la  précaution  de  justifier  par 
de  longs  et  excellens  motifs  l'interprétatioû  d'ooe 
clause,  finit  par  dire  que  d'ailleurs  tout  pacte 
obscur  dans  une  vente  s'interprète  contre  le  ven- 
deur (a).  J'ajoute  que  les  règles  d'interpréta- 
tion doivent  être  considérées  seulement  comme 
des  conseils  dont  la  violation  ne  donne  point  ou- 
verture à  cassation.  (3  ) 

II  est  impossible  enfin  que  l'intention  des  parties 
ne  se  révèle  pas  au  magistrat  qui  emploie  pour  k 
découvrir  sagacité  et  patience,  il  est  impossible  qtt*^^ 
soit  réduit  à  cet  état  d'incertitude  absolue  qui  dé- 
termina jadis  un  bon  juge  de  Melle  à  rendre  tE*^ 
jugement  dit:  sentence  des  bûchettes  y  dont  Bril-' 
Ion  (4^  a  conservé  le  souvenir ,  et  dont  M.  Ba 
cenne  a  donné  le  texte.  (5) 


(i)/^iVf.n"  325  et  326. 

(2)  Dalloz,  29. 2.  208.    Sirey,  29. 2.  224. 

(3)  M.  TouUifer,  tom.  VI,  n^'  333.  Anétde  cassation da  12  aoftt  il 
Sirey;  24.  i-  34* 

(4)  Tom.  3,  p.  327. 

(5)  Théorie  de  la  procédure  civile  tome  2%  2'  partie,  page  5o5 
note.  «Sur  quoi  et  après  que  les  parties  ont  fait  plusi^jurs  et  dir< 
sermens  chacune  à  ses  fins,  et  voyant  que  la  preuve  des  faits  ci-d^^^ 
fus  posés  était  impossible,  nous  avons  ordonné  qiie  le  sort  sera  Y^ 
sentement  jeté,  et  à  cet  eHet  nous  avons  <f  office  pris  deiUL 
pailles  ou  bûchettes  entre  nos  mains,  enjoint  aux  parties  de 
chacune  d'iceUes  \  et  pour  savoir  qui  commencerait  à  tirer,  aO^^ 
avons  jeté  une  pièce  d'argent  en  Tair,  et  fait  choisir  pour  It  àtsm^^^ 
deur»  l'un  des  côtés  de  ladite  pièce  par  notre  serviteur  damrtf*^*^ 
Icçpd  vpoBX  choLû  la  tète  de  ladite  pièce,  et  la  ccdukan  coaUf^ 
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a43.  'Après  cette  appréciatioa,  qui  ne  paraîtra 
pas  trop  sévère  à  qui  voudra  bien  y  mûremeiit 
songer 9  de  la  règle  relative  à  la  rédaction;  je  vais 
xn*occuper,  dans  deux  sections  différentes ,  de  la 
délivrance  et  de  la  garantie,  graves  et  véritable* 
obligations  pour  le  vendeur. 


SECTION  IL 


De  la  délivrance. 


SOMMAIRE. 

^*^-  Dipision  de  cette  section  en  trois  paragfaphea* 

^^44«D8^nsun  premier  paragraphe,  j'examinerai 
_  ^*-  définition  légale  de  la  délivrance,  ses  divers 
^*^^es  et  ses  effets;  dans  le  second,  je  traiterai 
^*  temps  et  du  lieu  où  elle  doit  être  faite;  dans 
le  ^troisième,  je  m'occuperai  de  ce  qu'elle  doit  com- 
♦'pr'^ndre,  et  des  conséquences  que  peut  avoir  le 
^^41aut  ou  l'excédant  de  contenance  indiquée  au 
^c^^lrat. 


y 


Lt  apparue,  nous  ayons  donné  à  tirer  à  la  défenderesse  l'une  des 

t«tf«f  que  nous  avions  serrées  entre  le  pouce  et  le  doig[t  index , 

^^   ^oite  qu'il  ne  paraissait  que  les  deux  bouts  par  en  haut ,  en  décla- 

'^^^  que  celle  des  parties  qui  tirerait  la  plus  grande  des  bùchetiei 

(^^Xieralt  la  cause.  Etant  arrivé  que  la  défenderesse  a  tiré  la  plu* 

P^Ude.  Nous  déférant  le  jugement  de  la  cause  à  la  providence  divine, 

*^^>«iiCgloyc  îcdkdiéfcmiaffMcde  ladenaiiade  da^demandear,  etc.* 

19. 
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§  1". 

Définition  de  la  délivrance ^  ses  divers  modes, 
leurs  effets,  des  frais  qu'elle  caus$. 


SOMMAIRE. 

245.  Définition  de  ladélii^rance, 

246.  E  lien  est  plus  comme  autrefois  nécessaire  pour  tran»' 
fe'rer  la  propriété  ;  son  utilité  actuelle  entre  les  parties, 

et  relatiçement  aux  tiers  ,  surtout  dans  les  ventes  de 

ù't  le.f  . 

247.  lée  déplacement  est  la  véritable  tradition  lorsqu'il 
s'agit  de  meubles. 

a48.  I^a  remise  des  clefs  opère  le  même  effet»  Peut-on  l'ap- 
peler tradition  symbolique  ;  faut- il  que  la  remise  des  ' 
clefs  ait  lieu  in  praesentiâ  rei  ? 

249.  Autres  moyens   de  tradition, 

25o.'  Tradition  de  longue  main. 

25 1.  Le  consentement  ne  peut  opérer  tradition» 

252.  De  ce  qu'on  appelait  tradition  de  brève  main . 

253.  Différence  ^  relatit^ement  aux  tiers  j  entre  la  traditu» 
vraie j  et  certains  actes  considérés  comme  la  suppléant 
Clauses  de  constitut^  de  précaire ,  etc. 

254.  De  la  délivrance  des  immeubles. 

255.  Par  la  remise  des  titres  qui  opère  délii^rance  U 
faut  entendre  la  remise  des  titres  qui  établissaient  h 
propriété  dans  la  main  du  vendeur. 

a56.  Des  clauses  de  XfilocaAioxïf  de  constitut>  de  précaire^  ^^* 

257.  De  la  délitfrance  des  droits  incorporels. 

258.  De  la  vente  naissent  deux  actions  pour  l'acheteur^ 
l'une  réelle  contre  les  tiers,  l'autre  personnelle co"^ 
U  tendeur i  et  poiat  d'actiofi  mixte«. 


35g.  '  £'ar^e/«ur  peut  forcer  le  vendeur  à  lui  liprer  la 
chose  et  s^en  emparer  s'il  refuse  de  la  liprer.  Exception» 
260  >  Des  frais  de  la  délivrance, 

■  ^\  '  ■  ■         ••  ■  •  ■■'       ■     •■       .  •     I  -\  . 

a45.  La  délivrance,  c'est  la  vente  exécutée, 
c'est  l'acte  sans  lequel  le  but  que  se  sont  proposé 
les  parties  ne  serait  pas  atteint  ;  a  c'est ,  dit 
l'article  1604,  quia  copié  Dornat  (i),  le  transport 
de  la  chose  vendue  en  Is^  puissance  et  possession 
de  l'acheteur.  »  Le  mot  puissance,  ajouté  au  mot 
possession ,  exprime  énergiquement  la  nature  de 
la  possession  que  doit  procurer  le  vendeur  à  l'a- 
cheteur; et  toute  l'étendue  des  droits  qu'il  est 
obligé  de  lui  transmettre.  La  détention  matérielle 
par  l'acheteur  n'est  qu'une  partiç  de  ce  qu'il  doit 
obtenir  du  vendeur;  il  faut  en  outre  que  la  chose 
vendue  soit  mise  en  sa  puissance,  c'est-à-dire  qu'il 
puisse  sans  obstacle  présent,  et  même  sans  crainte 
pour  l'avenir  (2) ,  en  jouir  et  disposer  de  la  ma- 
nière la  plusabsolue  (3).  Il  est  tellement  vrai  que  la 
transmission  de  la  puissance  sur  la  chose  est  ce 
ce  qu'il  y  a  de  véritablement  importçmt  dans  la 
délivrance,  que  souvent  la  délivrance  a  lieii  sans 
que  la  possession  soit  donnée  à  l'acheteur  j  jamais 
sans  que  la  puissance  lui  soit  conférée;  en  d'autres 
termes,  on  peut  concevoir  la  délivrance  sans 
mise  en  possession  ^  mais  non  sans  la  puissance 


(i)  liv.  I.  tit.  3.  sect.  a.  n°  5! 
(a)  GodedT.  a^t.  i653. 
(3)  Code  ciy.  art.  544* 
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acquise.  L'expérience  de  chaque  jour  et  les 
textes  qui  indiquent  les  différens  modes  de  déli- 
vi-ànce,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard,  (i) 

a46.  Aujourd'hui  le  consentement  des  parties 
transfère  seul  la  propriété,  indépendamment  delà 
tradition  (2);  si,  sous  ce  rapport,  elle  n'a  plus  la 
même  influence  sur  le  sort  du  contrat,  les  faits 
qi^i  la  constituent  n'en  doivent  pas  moins  être 
étudiés  avec  application,  car  elle  produit  encore, 
soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard  des  tiers,  des 
effets  importans. 

•  Entre  les  parties,  elle  est  nécessaire,  indispen- 
sahle  même  pour  que  le  droit  que  la  volonté  a 
créé ,  pour  que  la  propriété  que  le  consentement  a  ^ 
transmise  puisse  s'exercer.  A  l'égard  des  tiers,  die 
rend  manifeste  cette  transmission  par  des  signes 
et  des  actes  qui  tombent  sous  les  sens,  et  qui  ne 
permettent  plus  de  croire  que  la  propriété  réside 
encore  sur  la  tête  du  vendeur.  Elle  met  ainsi  un 
obstacle  à  la  fraude  de  celui  qui  voudrait  vendre 
successivement  à  plusieurs  la  même  chose.  Elle 
est,  comme  je  l'ai  précédemment  expliqué,  une 
raison  de  préférence  entre  les  acheteurs  de  bonne 
foi^  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  corporels.  (3) 

On  voit ,  par  l'indication  des  effets  que  produit 
la  tradition ,  que  quoiqu'ils  soient  moindres  ^ue 


(r)  V,  suprà  n"*  f5  et  i6  «es  obserratttms  sur  tin  arrêt  et  ki  Cour 
de  cassation  qui  semble  confondre  la  puissance  et  \sl  possession, 

(a)  V.  w;?rà.  n°"  lo  et  suir. 

(3)  y.  saprà,  no  37.  M.  TouUier  tom.  rv,»<»  61  d  tome  Vil,  b*'  35 
et  suir. 
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.ceux  qu'elle  aTait  autrefois;  il  est  souvent  du  plus 
ImiuI  intérêt  de  savoir  si  elle  a  eu  lieu. 

Avaut  d^exposer  les  modes  divers  de  tradition 
qod  Fusage  a  introduits  et  que  la  -loi  a  recon- 
BUS  9  il  convient  de  dire  en  termes  généraux 
que  la  délivrance  est  incomplète  et  insuffisante, 
tant  que.racheteur  n'a  pas  été  mis  à  même  par  le 
vendeur,  de  disposer  de  la  chose  selon  sa  na- 
ture et  autant  que  le  comportent  les  stipula- 
lions  du  contrat;  que  lorsque  les  tiers  auront  in- 
térêt à  contester  la  délivrance  d'objets  mobiliers, 
ils  pourront  refuser  ce  caractère  aux  actes  qui 
n'auront  pas  dessaisi  le  vendeur,  qui  lui  auront 
laissé  la  faculté  de  se  présenter  à  eux  comme 
propriétaire  actuel ,  et  de  leur  faire  une  tradition 
nouvelle.. 

Examinons  maintenant  les  moyens  par  lesqud^ 
on  opère  ordinairement  ladélivance,  et  ceux  par 
lesquels  on  y  supplée. 

^47.  Le  déplacement,  lorsqu'il  s'agit  de  meu- 
bles ,  constitue  la  tradition  dans  la  véritable  accep- 
tion du  mot  (1),  soit  que  la  main  du  vendeur  puis- 
SA,  à  raison  du  volume  et  du  poids  delà  chose  ven- 
due, la  placer  dans  la  main  de  l'acheteur;  soit  qu'il 
laille  employer  d'autres  moyens  plus  énergiques 
pour  la  transporter  de  l'un  chez  l'autre.  En  e£(et,le 
législateur  indique  comme  le  premier  moyen  d'opé- 


(x)  M.  TodUier,  tom.  VII,  n*^  36.  Bourjon,  droit  commun  delaFmnce 
tome  ly  p.  zskS,  tome  a,  page  563.  Vixmius  l'appelle  la  tradition  Traie 
UadUh  vera.  lust  lib.  a  yt.  x  §  4P*  Pothier  du  droit  de  propriété^ 
n**  195. 


f 
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rer  la  délivrance  des  objets  mobiliers,  latradiiifm 
j-éelié;  et  il  entend  par  là  évidemment  le  déplace- 
ment de  la  chose.  (1) 

248.  Il  ajoute  que  la  délivrance  sopère  aussi 
par  la  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  contien- 
nent les  effets  vendus,  ou  même  par  le  seul  con- 
sentement despar:ties,  si  le  transport  nepeuts'en 
faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les 
avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

La  remise  des  clefs  ne  déplace  point  les  choses 
vendues;  mais  elle  produit  à-peu*près  le  même 
résultat;  elle  donne  au  propriétaire  nouveau  le 
moyen  d'en  disposer  à  son  gr/é,  en  même  temps 
qu'elle  ôte   cette  faculté  à  l'ancien  propriétaire; 
elle  place  les  choses,  non  dans  la  m^in  de  l'ache- 
teur, mais  sous  sa  main.  C'était,  selon  les  anciens 
docteurs,  une  tradition  symbolique  (2).  En  drpit 
romain,  la  remise  des  clefs  ne  suffisait  pas  pour 


(i)  Alt.  160G. 

(2)  Les  jurisconsultes  modernes  qui  ont  fait  du  droit  romain  l'obj^ 
spécial  de  leurs  études,  ont,  avec  autant  de  savoir  que  leurs  de?»*' 
ciers,  montre  cette  sagacité  et  cette  indépendanceijui  se  remarq»***' 
dans  tous  les  travaux  scientifiques  de  notre  époque;  ils  ontaperço 
des    erreurs   depuis    long-  temps     accréditées  ;    quelquefois  aass* 
leurs  critiques  ont  un  caractère  un  peu  minutieux  :  ainsi  ils  dafl* 
que  la  remise  des  clefs  ne  peut  être  appelée  tradition  symboliqof» 
parce  que  des  clefs  ne  représentent  pas  des  marchandises.  NonsiD* 
doute  des  clefs  ne  sont  pas  la  représentation  de  marchandises;  m»* 
l'action  de  remettre  les  clefs  a  pu  être  considérée  comme  réquivalenl 
de  la  remise  des  marchandises,  et  l'expression  de  tradition  symbo- 
lique se  trouve  ainsi  justifiée.  V.  M.  Merlin,  v**  tradition,  pageS;,  i'*'^»- 
lonne.  V*  M.  Warkœnig,  §  201  ;  M.  Ducaurroy, tom.  i*%  pag.  3o8cii 
note.  î 
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pèrer  la  délivrance ,  il  fallait  qu'elle  eût  lieu  jipud 
>sum  hcum  in  quo  res  conditœ  sunt  (i);  non  pas 
récisément  comme  on  l'a  dit,  parce  que  Ton  con- 
îdérait  là  faculté  de  se  servir  d'une  chose  comme 
ncomplète,  si  elle  n'était  accompagnée  d'un  fait 
ie»prise  de  possession  corporelle,  ne  fut-ce  qu'un 
^up^' œil  jeté  sur  la  chose  pour  l'occuper;  mais 
par  cette  raison  plus  solide  que  donne  Vinnius, 
çu'il  n'y  a  de  tradition  symbolique  que  celle  par 
'aguelle  les  choses  vendues  sont  à  l'instant  même 
oaiDises  à  notre  puissance  :  symbolica  traditio 
'SG  débet  ut  per  eam  res  potestati  nostrce  statim 
ë^jiciatur  :  quod  non  fit^  si  alibi  claves  tradantur, 
tssi  quoique  déjà,  dans  l'ancien  droit  français, 
eût  au  moins  hésitation  sur  la  nécessité  de  Ja 
ise  des  clefs,  inprœsentiârei^apudhorreal^^ 
^m  que  la  loi  nouvelle  n'exige  plus  cette  circon- 
-^ïnce^  et  qu'ainsi  on  doive  en  général  considérer 
^** émise  des  clefs  comme  opérant  la  délivrance, 
^^s  même  qu'elle  a  eu  lieu  loin  des  magasins  dont 
^  procure  l'entrée  (3)  ;  néanmoins  on  peut  con- 
Xroir  que  dans  quelques  cas  rares  l'éloignement 
-  la  marchandise  vendue  modifie  les  effets  ordi- 
^ires  de  la  remise  des  clefs. 

^49*  Cette  remise  n'est  pas  au  sur])lus  le  seul 
'^te  qui  supplée  à  la  tradition  ;  il  serait  même  dif- 


(i)  Jpjad  horreOy  dit  1.  74  ff.  de  cont,  empt, 

(a)  V.  Pothier,  De  la  ^c«rc,ii°  3i5,  et  Traité  de  la  propriété,  tûP  199. 
(3)  M.  Merlin ,  -y"  tradition ,  professe  ropinîon  contraire  ;  il  cite 
loBÎears  textes  et  il  invoque  Pautoritéde  Voëtet  de  Dumoulin, 
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ficile  d'énumérer  tous  ceux  que  la  variété  des  po- 
sitions peut  suggérer  aux  parties. 

25o.  On  considère   coinn)(e   une  tradition  /Ic^ 
montrée  (i)  qui  est  faite  d'une  chose  à  l'acheteur 
avec  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de  se  mettre  eo* 
possession  (2),  parce  que,  dit  Pothier,  «  les  yeux  de 
celui  à  qui  on  fait  la  montrée  de  la  chose,  font  la. 
fonction  de  ses  pieds  et  de  ses  mains ,  et  lui  ibnft 
acquérir  la  possession  de  l'héritage  dont  on  lui  & 
fait  la  montrée,  de  même  que  s'il  s'y  fût  trans- 
porté, et  celle  d'une  chose  mobilière,  de  même 
que  s'il  l'eût  reçue  entre  ses  mains  (3).  »  C'est  La. 
tradition   qu'on   appelle  de  longue  main,  sela» 
l'expression  fort  heureuse  de  la  loi  79  ff  de  sobif- 

La  marque  de  l'acheteur  apposée  sur  la  choae 
vendue  indique  ordinairement  que  la  délivrance 
lui  en  a  été  faite  (4).  Le  commencement  d'expk^i-* 
tation  d'une  coupe  de  bois  (5),  l'établissement  d'iiï* 


(1)  Ce  mot  est  de  Potliier. 

(%)  L.  79  ff.  de  soïut,  1. 1^,  S  ^  '^'^  ^^?*  /MiJ. 

(3)  De  ia propriété  ii°  204.  Il  me  semble  qu'il  y  a  bien  là  qiiek)0^ 
cbose  de  symbolique;  évidemment  M.  Warkœnig  qui  le  come*^ 
confoiid  le  fait  matériel  d'appréhension,  ayec  une  opération  inC^' 
lectuelle,  lorsqu'il  dit:  «Si  quelqu'un  entre  dans  un  champ,  ^*^ 
ai  quelqu'un  le  lui  montre  pour  le  lui  livrer;  c'est  là  une  réeU#*P^ 
préhension.  »  Lir.  i  ch.  4,  §  201. 

(4)  V.  suprà  b9  107  surtout  pour  des  objets  d'un  grand  volnl**^ 
L.  14.  §  I.  deperic,  et  comm,  rei  vendit .  Yinnius  ad  inst.  lib.  3.  tit-  '' 
S  44. — la  loi  I.  §  2.  ff.  de  contr.  empt.  ne  regarde  pas  l'apposition  d*  ** 
marque  sur  des  tonneaux  comme  un  signe  certain  de  traditioii.  P^** 
thîer  dit  qu'on  doit  suivre  l^usage  des  lieux.  De  la  propriéiéf  n'  a^^' 

(5)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  ai  juin  i8so,  S.  li.  x*  '^' 
Dalloz,  Bge,  à^h,  t**  OftoseSf  page  459. 
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dien  par  Tacheteur  pour  yeiller  ^r  l'objet 
du  (i),  le  compte,  le  pesage,  le  mesurage  (a), 
titr^  actes  analogues,  s'ils  ne  sont  constitutifs 
eux-mêmes  de  la  tradition,  prouvent  du  moins 
^Ue  a  lieu. 

Si.  Lorsque  la  tradition  vraie  ne  peut  avoir 
,  et  qu'il  est  impossible  d'y  suppléer  par  des 
séquivalens  et  symboliques,  la  délivrance,  dit 
àtte  que  j'ai  déjà  cité,  s'opère  par  le  seul  con- 
rcment.  Cette  manière  de  s'exprimer  n'est  pas 
Me;  le  consentement  ne  saurait  tenir  lieu  de  la 
'vrance  à  l'égard  des  tiers,  auxquels  il  laisse 
>Ter  le  changemoijtde  propriété,  que  la  trans- 
^n  de  la  chose  ou  les  actes  equivalens  leur  ap- 
anent. 

fia.  La  délivrance  est  impossible,  tantôt  parce 
l'acheteur  a  déjà  la  possession  de  la  chose  à 
Qutre  titre,  par  exemple  comme  dépositaire  ou 
Ltaire  ;  tantôt  à  raison  de  l'éloignement  où  se 
ivent  les  parties  ou  par  suite  de  quelque  autre 
piéchement.  Dans  le  premier  cas,  l'acheteur 
irrait  rendre  la  chose  qu'il  détient  à  un  autre 
e;  et  le  vendeur,  rétabli  en  possession,  pour- 
:  feire  la  délivrance;  mais  il  est  bien  plus  simple 
rien  plus  court  d'éviter  ces  deux  traditions  au 
ins  inutiles;  et  c'est  aussi  ce  que  l'on  fait, 
^pendant  les  jurisconsultes  ont  cru  qu'il  fal- 
»  toujours  retrouver  la  tradition,  même  lors- 


)  Vîmims,  loc.  cit.  ^.  aussi  Tarrét précité  du  si  jain  xSao. 
0  V,  m^à^  n**  94  et  95. 
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q Quelle  n^avait  pas  lieu;  et  ils  ont  emplôyë  one 
formule  qui  manque  d^exactitude ,  mais  qui  a  le 
mérite  de  rappeler  le  procédé  qui  supprime  les 
deux  traditions;  ils  ont  dit  qu'il  y  avait  tradi- 
tion de  brèi^e  main,  (i) 

Au  surplus,  soit  qu'on  veuille,  s'attachant  à  la 
vérité,  dire  quil  n'y  a  pas  tradition,  soit  qu'em- 
ployant l'expression  consacrée ,  on  dise  tradidon 
de  brève  main  ;  il  est  incontestable  que  l'acheteur, 
possédant  la  chose  vendue,  une  vente  postérieure 
ne  pourrait  lui  être  opposée  par  un  tiers  même  de 
bonne  foi. 

253.  Au  contraire  dans  le  cas  où  un  obstacle  s'op- 
poserait à  la  mise  en  possession  d'un  acheteur  qui 
ne  posséderait  pas  déjà  lachose  vendue,  la  tradition 
faite  à  un  second  acquéreur  de  bonne  foi,  donnerait 
à  celui-ci  un  droit  de  préférence  (article  ii40' 
Dans  cette  hy  pothèse,ni  l'ordre  du  vendeur  au  dépo- 
sitaire de  la  chose  vendue  de  la  délivrer  à  Tache- 
teur,  ni  la  remise  des  titres  constatant  la  propriété 
dans  la  personne  du  vendeur  (2),  ni  la  montrée  ou 
tradiliou  de  longue  main,  n'équivaudrait  à  latra» 
ditiôn  vraie,  relativement  aux  tiers.  Ceux-ci  peuvent 


-     (i)  Vinnius,  Inst.  lib.  2.  tit.  i.  §  40,  et  44*  M.  Dacaarroj  JûOÊtn 
que  cette  expression  tradition  de  brève  main  doit  être  résem^  ponr 
le  cas  où  je  donne  l'ordre  de  livrer  à  Titius,  la  chose  qui  devrût 
m'étre  livrée,   et  où  par  conséquent  la  chose  passe  directement  de 
l'ancien  propriétaire,  à  celui  à  qui /elle  doit  parvenir  en  frandûi» 
santarnsi  une  personne  intermédiaire.  V.  tome  i.  page3o8.  Pothîer 
avait  fait  il  y  a  long-temps  la  même  observation.  De  la proprikèyjl^ 
ao6  et  sniv.  ' 
(a)  Et  non  pas  du  titre  qui  constate  la  vente.  V.  infrà^  n*  a55. 
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lijours,  et  lorsqu'ils  sont  de  bonne  foi /acquérir 
lablement  des  effets  mobiliers ,  nonobstant  une 
inte  antérieure ,  dès  que  cette  venté  n'est  pas, 
iaoïfestée  parla  tradition,  ou  ^in  fait  ^ussi notoire 
:  aussi  expressif  quela  tradition  proprement  dite. 
,  par  exemple,  après  une  première  vente  d'effets 
3biUers,la  possession  était  restée  au  vendeur  par 
jteà'^ne clause  de  constitut,  de  précaire,  ou  par 
©.réserve  d'usufruit  ;  nul  doute  qu'un  second  ac- 
M:^ur  de  bonne  foi,  et  mis  en  possession,  ne  fût 
î£îéré  au  premier.  (î) 

i  64-  On  sait  qu'une  règle  différente  régit  les 
i*es  d'immeubles,  et  que  la  préférence  entre 
^  X  acquéreurs  successifs  se  détermine  par  la 
■^  des  contrats.  (2) 

L^'obligation  de  délivrer  les  immeubles  n'en  est 
^  moins  imposée  au  vendeur;  elle  est  remplie , 
•  la  loi  (3),  lorsque  le  vendeur  a  rerais  les  clefs, 
agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les 
t'es  de  propriété.  Malgré  la  forme  alternative  de 
Ite  disposition ,  l'acheteur  a  droit  de  réclamer 
s  titres  et  les  clefs. 

î^55.  Les  titres  dont  la  remise  est  ainsi  im- 
osée  au  vendeur  sont  ceux  qui  établissaient 
m  droit  de  propriété  sur  la  chose  vendue.  Il 
e  remplirait  pas  l'obligation  de  délivrer ,  s'il  se 
3mait  à  remettre  le  contrat  de  vente  passé  entre 


(i)  V.  suprà^  n^  246.  Ferrière  sur  l'art.  170  delà  coutame  de  Paris. 
Ok>y.  4tipTà,  n»  a4.  M*  TonlUer  tom.  IV,  u*  6i.  Tome  V^  n*  204. 

(3)  God.  m^  ait.  t6o5. 


3o2  TU.  VI.  De  la  Vente. 

lui  et  Facquéreur. Celui-ci  trouve,  à  la  vérité,  dau 
TactQdevente,  un  moyen  de  conserver  rimmeuble 
en  sa  puissance  et  possession ,  relativement  au  ven- 
deur; mais  relativement  aux  tiers,  etnotammentaux 
précédens  propriétaires,  il  n'a  de  garantie  que  lors* 
que  les  titres  anciens  sont  entre  ses  mains  (i). 
D'ailleurs  si  la  vente  est  faite  par  acte  authentique, 
l'acheteur  a  droit  d'en  prendre  une  expédition  chez 
le  notaire;  si  elle  est  sous  seing  privé,  il  a  l'an  de& 
doubles;  ce  n'est  donc  pas  de  l'acte  mém«  d.€ 
vente  que  parle  la  loi,  lorsqu'elle  indique  la  re- 
mise des  titres,  comme  une  obligation  pour  le  ve 
deur,  comme  un  droit  pour  l'acheteur. 

256.  Les  clauses  de  relocation,  de  consti 
de  précaire  et  de  réserve  d'usufruit  au  profit 
vendeur,  rendent  la  tradition  impossible,  et T 
imaginé  de  dire  qu'elles  en  avaient  la  puissai»^ 
et  les  effets  {p)\  cela  n'est  pas  exactement  vr^^ 
comme  on  Ta  vu,  pour  les  ventes  d'effets  rDot>^ 
liërs  (3).  Ce  que  j'ai  dit  déjà  delà  tradition  debrfe^' 
main  s'applique  ici  sans  modification. 

Je  ne  parle  point  des  cérémonies  qui  étai^o^ 
autrefois  employées,  et  qui  le  sont  encore  aujour- 
d'hui dans  quelques  provinces,  pour  prendre  pos- 
session et  faire  acte  de  propriétaire;  elles  n'ont 
évidemment  ni  force  légale  ni  utilité. 

257,  La  délivrance  des  droits  incorporels  ^o^ 


(r)M.Merlm,  t^  tradition. 

(a)  L.  77  IP.  «fe  reivindie.  L  a8  oocL  deJonatUmtbuA  V.  Pdtliier^ilelA 
pttpnété^  n^  aoS  et  sdîy.  Répert.  dejarisp.  1^  comtàat^  fXpr4emn^ 
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ou  par  la  remise  des  titres  (i),  ou  par  Tusage 
<pi^eQ  fait  l'acquéreur  du  consentement  du  ven- 
deur. 

Ces  deux  moyens  de  tradition  peuvent  et  même 
doivent  être  ordinairement  cumulés.  L'acquéreur 
*erait  fondé  à  se  plaindre,  si  en  lui  délivrant  les 
titres,  on  TempêcLiait  d'user  du  droit  cédé ,  et  ré- 
ciproquement si,  en  lui  laissant  l'usage  libre ^  on 
re/bsait  de  lui  remettre  les  titres.  Selon  la  na- 
ture des  droits  compris  dans  la  vente ,  il  y  a  cer- 
taiiies  formalités  à  remplir  pour  que  la  propriété 
*oît  acquise  à  l'acheteur  relativement  aux  tiers. 
Ainsi, dans  le  transport  de  créances,  de  droits  ou 
^  actions  sur  un  tiers,  le  cessionnaire  n'est  saisi,  à 
^^Sard  des  tiers  que  par  la  signification  du  trans* 
P^**t  Éaite  au  débiteur,  ou  par  l'i^cceptation  du 
^Binsport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
ttx^ntique  (2);  tandis  que  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un 
^''oit  d'usufruit ,  de  servitude  ou  autre  semblable , 
"^  ï'emise  des  titres  et  l'exercice  du  droit  valent 
^^dition ,  même  à  l'égard  des  tiers.  Res  incorpora- 
'^^>  dit  Vinnius ,  propriè  tradidonem  non  recipiunty 
*•  3,  §  si  iter^  2  de  act.  empt.  L.  Seri^us  43  §  1  boc  tit. 
.  "Uti  nec  possessionem ;  1.  4  §  ^^  viam  27  de  usurp. 
St  usuc.  sed  est  in  his,  quod  vice  traditionis  fun- 
gahir,  patientia   dômini,  et  vice  apprehensioniSj 
possessionisque  sit  usus  illius  cui  doininus  hujus- 
modijus  quœsitwn  vultj  L  ult*  de  serv.  1.  3.  in 


3o4  §     ,       Tit.  n.  De  la  Fhite.  -  , 

pr.  de  usufruct.  d.  1.  3  §  si  iter.  de  acL  empi 
§  ult.  de  prec.  (i) 

5258.  L'obligation  de  faire  la  délivrance  img 
au  vendeur  suppose  le  droit  correspondant  \ 
l'acheteur  de  l'exiger;  d'ailleurs,  et  d'après 
nouveaux  principes ,  la  propriété  étant  trans 
à  l'acheteur  par  le  seul  consentement,  il: se  ti:( 
saisi  d'un  autre  droit  relativement  aux  tiers^^ 
de  revendiquer  la  chose  vendue.  En  conséqu€|i 
a  deux  actions,  l'une  personnelle  contre  le  vçoç 
l'autre  réelle  contre  les  tiers,  et  non  point  une  i 
et  même  action  improprement  appelée  action  m 

Cette  observation  sur  la  nature  et  là  dénoo 
tion  des  actions  qui  naissent  du  contrat  de  ^ 
a  de  l'importance  ;  et  l'on  pourra  rencontrer 
la  pratique  beaucoup  de  cas  dans  lesquels 
application  sera  utile;  j'ai  dû  insister  d'autant 
à  cet  égard,  que  la  Cour  de  cassation  (a)  et  ui 
teur  grave  (M^  Troplong)  ont  pensé  que  la  qu 
cation  d'action  mixte  était  convenable  et  ei^ 
M.  Troplong  suppose  que  M.  Poucet  et  M.  Can 
qui  sont  d'un  avis  contraire  au  sien,  ont  perd 
vue  cçtte  vérité  aujourd'hui  incontestable ,  q^ 
propriété  est  transmise  par  la  force  du  conti^ 
vente;  et  qu'ils  refusent  à  l'acheteur,  absolu! 
et  envers  tous  une  action  réelle.  M.  Carré  n( 
rien  qui  doive  le  faire  accuser  d'avoir  oubli 


(i)  Potbîery  d^  la  propriété^  o!*  a  1 4»  , 

(a)  Arrêt  du  a  février  xSog.  Sirey^  9.  t.  t38.  DaltoK^  v^  Ai 
tome  I.  p.  aa8. 
(})  Lois  de  la  compétence,  tome  i .  p.  5 17,  u!*  aai5« 
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lODnu  le  principe  de  la  transmission  de  la  pro- 
ie par  la  vente;  il  ûe  refuse  pioiht  à  l'acheteur 
«nu  propriétaire ,  lés  moyens  de  faire  valoir  son 
ît  contre  les  tiers  par  Texercicè  d*urié  action 
Ile  ;  il  dit  seulement  que  de  TachiBleiir  au  ven- 
r  l'action  est  personnelle;  et  en  cela  il  parait 
irparfaiterbent  raison,  (i)    ' 
'  ^^Sg.  Quel  que  soit  le  caractère  qu'on  veuille 
,tC  vribuer  à  Faction  de  l'acheteur ,  il  est  certain 
jtmTil  peut  faire  condamner  son  vendeur  à  la  déli- 
vrsLnce,  et  que,  si  le  vendeur  s'y  refuse,  les  tribu- 


1k}  Dans   l'espèce   ou  la  Cour  de  cassati<m  a  Ta  une  action 

■mxst,  l^achetenr  ayait  assigna  le  Tendeur  en,  exécution  du  contrat. 

K*  Carréy  examinant  ayec  M.  Poucet  quels  sont  l'objet  et  la  nature 

^^Qetle  action ,  répond  :  «  son  objet  est  de  '  poursuivre  l'exécotioia 

Q<W  omitrat,  contre  la  personne  engagée.  Sa  nature  était  de  résulter 

^'^^^^nesient  de  Fobligation  contractée.  Or,  non«8eulement  une  pa- 

.^^H'^  action  ne  peut  pas  être  mixte;  mais  ellen*est  pas  même  mélan- 

9r^  ^e  !a  plus  légère  apparence  de  réalité.  Sans  répéter  ici,  ajoute-t-tl, 

'^  preuTes  que  M.  Poncet  apporte,  il  nous  sufîQra  d'invoquer  la 

'  "•*t"tiiut  de  Pothier,  suivant  laquelle  toute  action  personnelle  naît 

«Hià  ciroitâla  chose  (yW  ad  rem)  conférée  par  un  contrat;  raison 

P^Ur  laquelle  Pauteur  place  parmi  les  actions  personnelles  qu'il  ap> 

f^*^^ piersonneîles  immobilières,  celles  qui  ont  pour  objet  un  immeuble; 

****Wafce  «elle,  dit-il ,  qu'a  l'acheteur  d'un  héritage  contre  le  vendeur , 

^^^*m  le  /aire  livrer.  »  Les  derniers  mots  que  j'ai  pris  la  précaution 

^  •Oaligner,  justifient  la  distinction  que  j'ai  établie.  J'ai  cru  devoir 

^***acrîrc  le  passage  entier  de  M.  Carré,  parce  que  quelques  erreurs 

y**»  Certes,  je  n'attribue  pas  à  Fauteur,  et  qui  sont  évidemment  le  fait 

*  **5nipîrimeur,  se  sont  glissées  dans  la  citation  qu'a  faite  M.  Trop- 
^''^  de  ce  même  passage.  Ainsi  le  mot  chose  remplace  le  mot  action , 
*^^«4  lit  mobilières  au  lieu  d* immobilières ,  ce  qui  rend  la  proposition 
*^*«lltle.  —  Pothier,  Traité  de  la  vente,  n**  62,  dit  que  Tachetcur 
^  ^  point  d'action  contre  les  tiers  détenteurs  ce  que  n'a  point  ré- 

ï^é  M.  Carré. 

TOME   XVI.  ao 
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naux  pourront  permettra  à  Façheteur  de  saisir  et 
tfehlQvër  là  chose  vendue,  si  cVstun  meuble,  ou 
de  s  en  mettre  en  possession  si  c  est  un  fonds  de 
terre  ou  uji'  autre  immeuble ,  et  condamner  le 
vendeur,  ifiêwe  par  cprgs,  a  déseoiparer  1  im- 
meuble vendu,  (i)'    ..   '   ' 

Autrefois  quelques  autieurs  (a)j  abusant  de  la 
maxime  nemo  potest  ppgi  ad/cictum^etsefox^isâl 
sur  le  principe  aujourd'hui  *  aboli ,  que  la  veqte 
ne  transfère. point  la  propriété,  croyaient  que  le 
refus  de  délivrer  la  chose  vendue  n'exposait  le  ven- 
deur qu  au  ne  actto'n  en  domràages-intérêls. 

Pothier  combat  cette  doctrine  (3)  ;  et  il  ajoute 
qu'il  y  a  cependant  des  circonstances  oùTenlè- 
vement.  de  la  ichose  vendue  pe  devrait  pas  être 
ordonné)  et  où  robligatioà  au  vendeur  idoît^ie 
résoudre  eu  dommages  -  intérêts  .11  cité'  poijr 
exemple  le  caa  ou  u)ie  personpe;  qui  4.ti^i(  #^ 
rintention  de'  démolir  sa  maison,' a  vendu  likoe 
poutre  ou  quelqiié'aiitre  chose  qui  eh  fait  partte. 
ce  Quoique,  dit-il,  les  lois  romaines  qui  ne  pçj!- 
mettaient  pas  la  vente  des  choses  unies  à  des  édi- 
fices n'aient  pas  lied  parmi  nous,  et  que  cettéVenlc 
soit  valable^iiéanmoins  si  le]  vendeur,  ayant  changé 
d'avis  et  ne  youlant  plus  démolir  àa  maison,  r^ 
fuse  de  me  livrer  ces  choses,  on  ne  me  permettra 
pas  d^  démolir  sa  maison  -pour  enlever  les  c}i(^ 


(i)  Cod.  cîv.  1^  i6io  et  1061.  M .  Pardessus,  tome  a,  nP  »8i. 
(»)  Scalting,  Noodt ,  Barb  eyrac,  Wissembach. 
(3)  Il  cite  Cigas^  ad.  L  x.  ff.  de  act.  tmpti  Penz^  ood*  d.t.X^f<f^ 
tr.deco^veiiif* 
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ju'il  m'a  vendues  et  qui  y  sont  unies^  et  son  obliga- 
;ion,  dans  ce  cas,  doit  se  résoudre  en  dommages- 
.ntéréts.  »  (i) 

a6o.  La  délivrance  étant  une  obligation  du  ven- 
leur,  les  firaid  qu'elle  entraine  ont  toujours  été  et 
ioivént  en  effet  être  mis  à  sa  charge;  mais  ceux 
g[u'exige  l'enlèvement  sont  à  la  charge  de  l'a- 
p^et<sur,  à  moins  de  stipulation  contraire  (a). 
t\  est  quelquefois  difficile  de  bien  déterminer  où 
Bnit  la  délivrance  et  où  commence  l'enlèvement; 
les  usages  de  chaque  localité  ont  une  grande  in- 
fiiience  sur  la  solution  de  semblables  questions. 
Ainsi  les  frais  de  pesage  et  de  mesurage  sont  ordi- 
nairement à  la  charge  du  vendeur  (3),  et  M.  Tro- 
plong  atteste  qu'en  Lorraine ,  pour  cer^ines 
ïtoarchandises ,  ces  frais  se  partagent.  A  Paris  on 
Sût  payer  à  l'acheteur  les  frais  de  mesurage  du 
bois  à  brûler.  (4) 


Sïi. 


Du  lieu  et  du  temps  de  la  délivrance. 
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266.  La  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  doit  être 

prononcée  y  à  moins  que  la  clause  résolutoire  ne  soit 

exprimée. 
26 j,  De  la  quotité  des  dommages-intérêts.  Renvoi. 

268.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  si  P(h 
cheteur  ne  paie  pas  le  prix,  excepté  lorsqu'un 
terme  a  été  accordé . 

269.  L'acheteur  qui  a  diminué  les  sûretés  promises,  e$i 
prii^  du  bénéfice  du  ierm^. 

370.  uàplus  forte  raison  s^il  a  obtenu   un  terme  par  det 

moyens  frauduleux.     <  -    ^ 
271.  Pendant   le   terme  de  grâce  ^    le  vendeur  n'est,  fftt 

obligé  à  la  délivrance. 

261.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  se 
trouvait  la  chose  vendue,  au  temps  de  la  vente, 
à  moins  de  conventjioi\  contraire  (i)^  ou  à  moins 
que  l'intention  des  parties  de  choisir  un  autre  lieu 
ne  résulte  des  circonstances.  Par  exemple,  lors- 
qu'on vend  des  marchandises  qui  sont  en  route, 
ce  n'est  qu'au  lieu  de  la  destination  qu'évidemment 
ona.vjoulu  qu'elles  fussent  délivrées. 

La  règle  qui  désigne  le  lieu  où  se  trouvait  la 


(1)  Art.  1609  et  ia47  1.  4?  S  i  ftdehg.  i«  Pothier,  n®'5i  etSi. 
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chose  au  temps  de  la  vente,  comme  devant  être  le 
lieu  de  la  délivrance ,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
ventes  de  choses  certaines  et  déterminées;  s'il 
s'agit  de  choses  qui  ne  soient  déterminées  que 
par  leur  espèce ,  c'est  au  domicile  du  vendeur  que 
devra  se  faire  la  délivrance,  (i) 

Si  la  convention  indiquait  pour  la  délivrance 
deux  lieux,  par  exemple  Rouen  e^  le  Havre,  elle 
devrait  se  faire  pour  moitié  dans  l'un  et  pour 
moitié  dans  l'autre  ;  mais  s'il  était  dit  que  la  chose 
serait  livrée  à  Rouen  ou  au  Havre,  elle  devrait 
l'être  en  entier  dans  l'une  de  ces  villes,  au  choix 
du  débiteur,  (a) 

a62.  L'acheteur  peut  refuser  de  recevoir  la 
chose  vendue  ailleurs  que  dans  le  lieu  désigné  par 
la  loi  ou  par  la  convention,  exiger  que  le  vendeur 
£eisse  la  livraison  là  où  elle  doit  être  faite,  et  même 
lorsqu'il  y  a  pour  lui  quelque  grave  inconvénient 
dans  la  délivrance  faitedansun  lieu  plutôt  quedans 
l'autre,  demander  la  résolution  du  contrat.  Le  ven- 
deur qui  n'accomplit  pas  ses  engagemens  dégage 
l'acheteur  des  siens  (3).  Si  l'acheteur  consent  à  re- 
cevoir ,  et  que  le  changement  de  lieu  lui  cause 
quelque  préjudice ,  il  a  droit  à  des  dommages-in- 
térêts. (4) 

263.  La  délivrance  doit  se  faire  dans  le  temps 


(i)  Art.  1247. 

(a)  Potkier,  des  Obligations,  n°  2^iL,  fà  Cf,  de  eo  quodeerto  loc,  arg. 
art.  1x90  CQ^.  civ. 

(3)  Art.  1184. 
^  (4)  M.  TouUier,  tome  VII,  n*  91.  t^o^hicr^  det  Obligations,  n°  548. 
Domat,  Ht.  i  tk.  a,  sect.  a,  n^  z6. 


iio     '  ta.  Ft.  ite  ta  trente. 

convenu  entre  les  parties^  et  si  rien  n'a  été  con- 
venu,  aus^t6t  que  Tacheteur  Texige,  en  payant  le 
prix;  et  roéme  sans  le  payer,  sll  a  un  délai  pour 
se  libérer,  (i) 

264.  Lorsque  le  vendeur  laisse  passer  le  tenue 
fixé  sans  opérer  la  délivrance ,  l'acheteur  peut,  à 
son  choix ,  demander  la  résolution  de  la  vente  ou 
sa  misé  en  possession  (a).  Dans  tous  les  cas,  c'est- 
à-dire,  soit  qu'il  prenne  l'une  ou  l'autre  voie,  il 
a  droit,  s'il  soiiffre  une  perte,  d'exiger  du  ven- 
deur des  doinniages^intérêts.  (3) 

Quoique  l'article  1616  semble  faire  dépendre  le 
droit  de  demander  la  résolution  et  les  doninlages» 
intérêts  de  la  seule  expiration  du  terme,  cepen- 
dant il  faîit,  conforinément  ^lix  principes  gëUé- 
raux,  que  le  vendeur  ait  été  mis  en  demétire, 
par  une  sommation  ou  autre  acte  équivalent  (4); 
à  moins  qu'il  n'ait  été  expressément  convenu 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte,  et  paf  la 
seule  expiration  du  terme,  le  vendeur  sera  en 
demeure  (5),  ou  qu'il  ne  résulte  des  circonstaiices 
que  la  délivrance  ne  pouvait  être  faite  après  le 
terme  fixé.  (6) 


(i)  Potliier,  n°  By  et  Cod.  civ.,  art.  i6la; 
(3)  Art.  1610. 

(3)  Art.  161 1. 

(4)  ^L  Touliier,  tome  VI,  n*  a4o  et  suiv.,  Pothier,  n"  49* 

(5)  Cod.  ciy.  art.  ixSg. 

(6)  Cod.  civ.,  art.  1146.  M.  Touliier,  tome  VI,  n"  a5i,Potliîer,*' 
ObligatioHS^X^^  x6a^  le  JRépertoire  de  jurisprudence ^  yerbo  demmrt^ 
indiqaeDt  des  circonstances  dans  les^elles  la  délivrance  après  répo- 
que  indicée  serait  tardive.  ' 
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'.àteS*.  Au  surplus,  même  lorsque  le  teriné  èïï 
échu,  et  que  le  vendeur  est  mis  en  demeure,  lès 
dommages-intérêts  ne  doivent  pas  être  accordés , 
et  la  résolution  ne  doit  pas  être  proponcée  sans 
ex^nien  des  causes  qui  ont  fait  différer  la  livrai- 
sôp. 

Si  le  vendeur  prouve  ,  c'est  à  lui  à  faire  cette 
preuve  (i),  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  et  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  ni  les 
dommages-intérêts  ni  la  résolution  ne  seront  pro* 
nonces  (2);  ils  doivent  l'être,  selon  l'article  161 1 , 
si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur.  En 
supposant  que  le  fait  ou  la  faute  du  vendeur  ne 
soit  pas  la  cause  unique  du  retard ,  et  qu'un  cas 
fortuit ,  un  événement  de  force  majeure  y  ait  con- 
couru, si  le  cas  fortuit  est  la  suite  de  la  faute,  le 
vendeur  en  est  responsable.  (3) 

îa66.  Le  défaut  de  délivrance  au  terme  fixé  par 
la  convention,  autorise  la  demande  en  résolution 
delà  vente,  elle  n'emporte  pas  résolution  de  plein 
droit;  et  les  tribunaux  pourront  même,  suivant 
les  cas,  accorder  un  délai  au  vendeur;  c'est  là  ce 
qui  est  posé  en  règle  générale,  et  pour  tous  les 
contrats^  par  l'article  3184  du  Code  civil.  Si  l'on 
veut  que  le  seul  retard  résolve  la  vente  de  plein 
droit,  il  faut  le  dire  formellement.  La  volonté  des 
parties,  clairement  exprimée  à  cet  égard,  aura 


(i)  M.  Toullier,  tome  VI,  n°  a8i. 

(a)  Cod.  civ.  art.  1 147;  Pothier,  n*  49» 

(3)  M.  Tonllicr,  tome  VI,  n°  28a. 


^ist  TU*  Vh  De  la  Fiente. 

tout  son  effet;  des  clauses  semblables  ne  sont  plus 
réputées  simplement  comminatoires,  comme  elles 
l'étaient  dans  notre  ancienne  jurisprudence  (i). 
On  est  revenu  à  cette  idée  simple  et  féconde  qui 
domine  toute  la  législation  sur  les  contrats,  que 
la  loi  que  se  sont  faite  les  parties  doit  être  obsérrée 
religieusement  et  rigoureusement ,  toutes  les  ibis 
qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  ptiblic  et  aux 
bonnes  mœurs,  (a) 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  deux  disposi- 
tions placées  précisément  au  titre  de  la  vente  s'é- 
cartent dé  la  théorie  selon  laquelle  les  contrats 
se  résolvent  de  plein  droit,  lorsque  la  clause  ré- 
solutoire y  est  exprimée ,  sans  qu'il  soit  au  pour- 
voir des  juges  d'en  empêcher  ou  d'en  suspendre 
l'effet;  tandis  que,  dans  le  silence  des  parties, 
la  résolution  doit  être  prononcée ,  et  il  y  a  pour 
les  tribunaux  faculté  de  la  suspendre  par  là  con- 
cession d'un  délai. 

D'abord  l'article  i656  dispose  que  si,  dans  use 
vente  d'immeubles,  il  a  été  convenu  qu'à  défaut  de 
paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente 
sera  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néan- 
moins payer  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
par  une  sommation.  Ainsi  la  clause  résolutoire  est 
considérée  par  ce  texte  comme  comminatoire. 

L'article  1667  porte  au  contraire  que,  dans  lés 
ventes  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution 


*(i)  Foy,  M.  Toullier,  tome  VI,  n*  55o  et  suiv.  V.  suprà^  n»  76. 
(3)  M.  Merlin,  Questions  de  droit,  ytthoemphytiose,  ^  3.  . 
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ie  la  Yçnte  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  soopination 
iu  profit  dii  vendeur  I  après  l'expiration  dû  terme 
^onvenv  pour  le  retirement.  Ces  disposition^  sont 
les  exceptions  à  la  règle  générale.'  Elles  oàt  été  in- 
traduites  par  des  motifs  particuliers  quej^expli- 
querai  pflus  tard.        "  ^ 

■  On>x:onçoit'  que  si  le  simple  retard  de  la  déli- 
vrance peut  donner  lieu  à  des  condamnations  de 
dommages-intérêts ,  et  a  la  résolution  du  •  contrat, 
àj^lus  forte  raison  le  défaut  absolu  de  tradition 
doit- avoir  les  mêmes  conséquences. 

'  1167.  Les  dommages-intérêts  dus  à  Tacquérëur 
seront  calculés  d'après  les  bases  et  suivant  les 
distinctions  établies  dans  les  articles  1 146  du  Gode 
civil.  Je  prie  le  lecteur  de  vouloir  bien  se  repor» 
ter  au  savant  et  lumineux  commentaire  qu'en  a 
donné  M.  Toullier  (i).  Si  j'ai  beaucoup  à  craindre, 
pour  mes  travaux,  de  la  comparaison  avec  ceux 
auxquels  ils  se  rattachent,  j'ai  du  moins  l'avan- 
tage de  pouvoir  montrer  quelquefois  le  lien  qui 
les  unit. 

En  général  les  dommages-intérêts  comprennent 
la  perte  qu'on  éprouve  et  le  gain  dont  on  est 
privé  (1).  Lors  donc  que  l'acheteur  a  payé  son  prix, 
et  qu'à  raison  du  retard  qu'a  mis  le  vendeur  à  li- 
vrer la  chose,  ou  à  raison  du  défaut  absolu  de 
livraison,  il  réclame  des  dommages-intérêts,  il  a 


(i)  y.  tome  VI, liy.  3, tit.  3, chap.  3, séct.  ^,n^ aaa  etsonr.  Voy.  ausii 
Vothier,  des  Obligations ,  n^  iSQetsuiv.;  Dumoulin,  rracf.  deeoquod 
itvterest. 

(3)  Cpd.  cÎY.  ar).  ix49* 


%iV  "    Tè.Hmhpii^. 


K  îi 


droit  dVexîgéî-  d'abord  la  restitution  dupirîxpaiyé, 
plus  9  la  soqfimé  convenable  pour  être  par&ite- 
ment  ixvdemnisé. . 

Ëp.abuâant  dg  principe  que  j.'ai  posé,  on  pour^ 
rait  en  certains  cas ,  '  et  notamment  lorsque  h 
chose  aurait  diininué  de  valeur^  prétendre  que  la 
quo)ité  des  dommages  que  souffre  l'acheteur  par 
la  privation  de  la  chose,  n'égale  pas  le  prix  qui 
avait  été  établi  avant  la  détérioration ,  et  qu'en 
conséquence  ce  prix  n'est  pas  dû  en  entier.  Ce 
.système,  adopté  par  Domat  (i),  est  combaUQ 
par  Pothier  (2),  qui,  d'accord  sur  ce  point  avec 
Dumoulin  (3),  enseigne  que  l'action  ex  emplo 
il}  id  quod  inlerest^  en  cas  de  défaut  de  traditioD, 
a  deux  objets  :  le  principal  est  la  restitution  dn 
prix  qui  a  été  payé,  le  second  est  le  paiement  de 
tout  ce  que  l'acheteur  souffre  de  plus  par  le  dé- 
faut de  tradition  ;  il  fonde  cette  doctrine  sur  la  loi 
43  {[.de  act.  einpu  et  sur  cette  excellente  raison 
que,  dans  tous  les  contrats  conàmutatifs  et  synal- 
lagraatiques,  tel  qu'est  le  contrat  de  vente,  l'une 
dps  parties  ne  contracte  son  engagement  envers 
l'autre  qu'à  la  charge  que  celle-ci  ne  manquera 
pas  au  sien;  qu'en  conséquence  l'acheteur  n'ayant 
contracté  envers  le  vendeur  l'engagement  de  lui 
p^yer  le  prix  qu'autant  qu'il  ne  manquerait  pas 
au'  sien ,  qui  est  de  livrer  la  chose,  l'infraction  du 


(i)  liv.  I  th.  a,  sect.  to  n*  i5.. 

(a)  De  la  rente,  o?  69. 

(3)  Tract,  de  eo  quod  interest  n^  68. 
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vendeur  àûtoriâè  l'achetenrà  ne  pas  exéfciitfef' 6è 
qu'il  a  promis  ou  a  réclamer  ce  qu'il  a  déjà  donné 
3n  exécution  de  son  obligation.  -'■ 

En  réisumé,  les  dommages-intérêts  de  Tachéteur, 
jui  à  défaut  de  livraison ,  ou  même  pour  simple 
retard  dans  la  livraison,  obtient  la  résolution  du 
toùtraty  peuvent  s'élever  au  dessus  du  prix  ;  ils  ne 
[Peuvent  être  au  dessous. 

468.  L'obligation  de  livrer  la  chose  vendue  étant, 
comme  je  viens  de  le  dire,  corrélative  à  l'obligation 
de  payer  le  prix,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
livrer  si  l'acheteur  ne  paie  pas,  à  moins  qu'il  ne  lui 
ait  été  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

Même  alors  qu'un  délai  a  été  accordé,  si  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  vendeur  à  s'en  remet- 
tre ainsi  à  là  foi  de  l'acheteur  viennent  à  cesser; 
si  par  exemple,  depuis  la  vente  l'acheteur   est 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  le  vendeur 
n'est  plus  tenu  à  la  délivrance.  La  concession  du 
délai  était  fondée  sur  la  confiance  qu'inspirait  la 
position  du  vendeur;  la  position  étant  changée,  il 
serait  contraire  à  tout  sentiment  d'équité,  à  tous 
les  principes  en  matière  de  contrats,  de  mainte- 
nir la  concession.  U  ne  suffit  pas  que  l'état  de 
fortune  de  l'acheteur  ait  subi  une  modification 
même  grave  pour  qu'il  soit  privé  du  bénéfice  du 
terme,  il  faut  qu'il  soit  réduit  à  l'état  de  faillite  ou 
de  déconfiture;  il  faut ,  et  ces  expressions  de  l'arti- 
cle i6i3  doivent  être  pesées,  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix. 

^6g.  L'article  1 188  enlève  le  bénéfice  du  terme 
au  débiteur,  non -seulement  au  cas  de  faillite;  mais 
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ûUStsi  .lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés 
prQmises  par  le  contrat  :  cette  disposition  s'appli- 
que-t-elle  à  la  vente  ? 

Oa  pourrait  dire,  pour  la  négative,  que  Farticlç 
i^îZ  exige  qu'il  y  ait  danger  imminent  de  perdreJ 
le  prix;  quil  est  possible  que,  malgré  la  diminu- 
tion des  sûretés,  il  n'y  ait  point  de  véritable 
ger,  ou  que  le  danger  ne  soit  pas  imminent;  qij 
si  l'article  1 188  est  général  et  s'applique  à  tous.l 
contrats,  une  disposition  particulière  et  s| 
Ta  modiBé.  Je  ne  pense  pas  que  telle  ait 
l'intention  du  législateur  :  l'article  1188  prl 
le  cas  de  sûretés  promises,  dont  ne  parle/] 
Tarticle  161 3;  ils  peuvent  donc  se  concilier; 
leurs  l'article  1 1 83  exprime  un  principe  31 
quel  repose  toute  sage  législation:  savoir,, 
celui  qui  manque  à  l'obligation  qu'il  a  prise 
lui-même  le  lien  par  lequel  l'autre  partie 
engagée  envers  lui. 

270.  Celui  qui  par  l'emploi  de  moyens  fn 
leux  a  fait  croire  à  un  crédit  qu'il  n'avait  pai^  .^f^l 
l'existence  de  garanties  qui  n'existaient  poii^t^doit 
à  bien  plus  forte  raison  que  le  failli,  étre]^ 
du  délai  qu'il  avait  obtenu;  tel.serait  par  e^^^ 
unstellionataire*(i)  .  j  ., 

i  Daps  tous  les  cas,  l'acheteur  a  umiyyiili 
conserver  le  bénéfice  de  la  convention  j  p^ 
donner  caution  au  vendeur  de  payer  m  tWrtft^ 


^*   V 


(1)  Arrêt  de  Pau  du  3  juiH.  .807.  S.  14. ,.  ,55,  jj.  Dnia»toD,toa« 
AVI,  n»  394.  ■  — • 


Ck.  ly.  pet  ohligntiwM  du  vendeur.   Zî*j 
wjt.  Au  surplus, it  n'y  a  que  le  terme  de  droit, 
dit  Polliier,  qui  puisse  autoriser  l'acholeur  à  éri- 
ger la  chose  avant  le  paiement  dû  pris;  un  tefiûe 
de  grâce  n'est  pas  suffisant,  (i) 


s  m. 

$-i^êtat  dans  lequel  le  vendeur  doit  déUvrerîa 

^loee;  de   la   responsabilité  des    risques;  du 

'ifaut  au  de  l'excédant  de  la  contenance  indi- 


SOAIMÂIBE. 


iragraphése  divise  en  trois  articles.  Le 
jconsacré  aux  dispositions  qui  déteinit- 
Idoit  être  délivré  par  le  vendeur;Jle 
1  de  la  responsabilité  de  la  perte  .  ou 
■  ation  survenue  depuis  la  vente  jiis- 
Wpii  ;  le  iroisième  .détermine  les  consé- 
rdéficit  ou  de  l'excédant  sur  la  conte- 
Fles  parties  ont  indiquée  dans  le  contrat. 


(i)  Bt  ta   Fmu.  n°  S^.  —  La  règle  est  Vi 
^>*)Tcr  tuioard'hai  dei  cas  où  elle  puistt  re< 


i»  il  Mt  ri 
n  appKctl 


'  c 
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des  ustensiles,  de  l'achalandage,  du  droit  au  bail. 
Lorsque  ces  choses  ou  d'autres  semblables  sont 
vendues,  ordinairement  on  ne  se  bornepasàplisicer 
dans  le  contrat  le  mot  qui  les  désigné  ètl'on  ajoute 
une. nomenclature  des  objets  qu'elles  compren- 
nent; quelquefois  aussi  on   ne   prend  pas  cette 
précaution,  etd'ailleurs,dans  un  grand  noinafare 
de  cas  il  n'est  pas  possible  de  faire  une  énum&ah 
.tion  complète.  Il  fallait  donc  poser  une  règle  à 
l'aide  de  laquelle  les  jurisconsultes  et  les  tiiba- 
naux  pussent  décider  ce  qu'embrasse  la  vente 
lorsque  les  parties  ^ont  divisées  sur  ce  point. 
.,.  Le  législateur  Ta  fait  en  disant  que  Fôbligation 
de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accéssoireSi 
(Si  tout  ce  qui  a  étjé  destiné  k  son  usagé  .përjpé- 

tueL(i)     /'  '-     ■'  :  '    '  :  '  ^  • 

M.  Grenier,  prévoyant 'fè  'reproche  de  laco- 
nisme qu'on  adresserait  à  cette  disposition ,  indi- 
quait celles  qui  doivent  lui  servir  de  coixipIëiQeDt 
en  disapt  (2):  «toute explication  eut  été  inutile, pa^ 
ce  que  dîanç  le  ^titre  du  code  de  la  disiinctiôn  des 
bîeifs  ^  on  verrai  à  sa  véritable  place  tout  ce  qoi 
peut^rmer^ïes  accessoires  d'un  immeublq  ^ttotit 
ce  qui  doit. être  consiiiëré  comme  ayant  été  des- 
Jtiné  à  son  usagéperpëtùèl.  »  Il  faut  âù^i  ¥*envoyer 
au  tltris  de  Ja  Propriété  et  spécialement  aux  arti- 
cles 547  et  suiv.  qui  sont  le  commeûtâire  légal 
-du  mot  accessoires,  soit  qu'il  s'agisse  d'immeubles, 


Il   iiiÉi    ii'«     ■■     ,i<i>riiiiit-i    ma 


(l)Art.  i6i5. 

(a)  M.  Locré,  tone  Xlf,  page  244* 
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»oit  qu'il  s'agisse  de  meubles.  Par  conséquent  Tar- 
;icle  i6i4  aurait  pu  se  dispenser  de  dire  que  les 
Fruits  appartiennent  à  l'acquéreur  depuis  le  jour 
le  ia  vente;  car,  aux  termes  de  l'article  547,le8  fruits 
oatiirels  ou  industriels  de  la  terre,  les  fruits  civils, 
le  croît  des  animaux  appartiennent  au  proprié- 
taire par  droit  d'accession  (i)  ;  or  l'acheteur  est 
propriétaire  du  jour  du  contrat.  (2) 

275.  Malgré  les  lumières  qu'offrent  les  textes 
]ue  je  viens  d'indiquer,  l'immense  variété  des  es- 
pèces fera  toujours  surgir  de  graves  difficultés.  Les 
prévoir  toutes  est  certainement  impossible.  Pothier, 
ians  son  introduction  générale  à  la  coutume  d'Or- 
léans n""'  47  6t  4^  6t  dans  les  notes  sur  les  articles 


(i)  V.  Répertoire  de  jurisprudence  t°  Accessoires,  tome  i,  page 

(ft)  Si  la  Tente  a  été  faite  sous  une  condition  suspensive ,  quoique 
a  condition  accomplie  ait  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  »  et 
loe  le  droit  de  propriété  de  Tacheteur  remonte  à  cette  époque;  néan* 
nioiiMi  les  fruits  perçus  parle  vendeur,  pendente  condidone,  ne  doivent 
DM  être  rendus  à  l'acbeteur  ;  il  n*y  a  droit  que  du  jour  où  la  condition 
^«sl  accomplie.  M.  TouUier,  tpme  VI,  n°  54 1  et  545  enseigno  que  le 
Tendeur  fait  les  fruits  siens,  comme  possesseur  de  bonne  foi.  Je  doute  que 
œ  soit  le  véritable  motif  de  décider;  sans  doute  le  vendeur  possède  de 
bcMÉne  foi;  mais  ce  n'est  point  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
uriétéj  vicieux  et  dont  il  ignore  les  vices  j  c'est  en  yertu  de  son  titre 
miérieur, du  droit  qu^ila  toujours  eu,  et  que  Toccomplissement  de 
la  condition  qu'il  connaît  peut  faire  cesser.  La  raison  que  donne 
!!•  IVoplong  me  semble  préférable.  Ne  serait-il  pas  injuste,  dît-il , 
qne  Facheteur  qui  avant  l'événement  de  la  condition  ne  doit  pas  le 
prix  de  la  cbose,  ni  par  conséquent  les  intérêts  de  ce  prix ,  recueillit 
les  fruits.  Au  surplus  si  le  vendeur  a  fait  des  dépenses  pour  la  cul- 
ture, avant  l'événement  de  la  condition,  il  ne  pourra  les  répeter 
contre  Tacheteur  qui  profitera  des  fruits.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appli  - 
mec  rvU  548  da  cod.  civ»  V.  M«  TooUier  /oc.  cit. 

TOME  XVI.  21 
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353^  355  et  356  de  cette  coutume  indique  les 
choses  qui  sont  censées  faire  partie  d'un  domame 
rural  ou  d'une  maison  de  ville;  mais  son  travail 
nécessairement  incon^plet  a  d'ailleurs  l'inconvé- 
nient de  n'être  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs 
de  notre  temps  (i).  On  trouve  des  indications  de 
la  même  espèce  dans  Domat ,  lorsqu'il  examine  ce 
qui  doit  être  regardé  comme  accessoire  d'une 
chose  léguée,  (a) 

Dans  le  projet  du  code  civil ,  on  avait  cherché 
à  donner,  non  la  nomenclature  des  accessoires  des 
différentes  choses  qu'on  peut  vendre^  mais  une 
idée  générale  et  dogmatique  de  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  cette  expression ,  en  ajoutant  :  lesd^^ 
dances  sans  lesquelles  elle  {la  chose)  serait  inutile yOU 
se  trouiferaitdétériorée.  «  Il  s'agit,  disait  M.  Treilhard, 
d'une  détérioration  telle  que  M  chose  ne  poisse 
plus  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  achetée. 
M.  Berlier  répondit  :  «  On  peut  se  dispenser  de 
peser  la  valeur  de  ces  expressions ,  quand  belles 
qui  précèdent  sont  claires  et  suffisantes.  La  chose 
et  ses  accessoires:  tout  est  comj)ris  dans  cé^  deux 
mots;  6n  peut  donc  retrancher  ceux  qui  ne  font 
qu'embarrasser  la  disposition  et  l'obscurcir.  > 

Il  est  heureux  que  l'observation  de  M,  Berliêr 
ait  fait  supprimer  l'addition  proposée;  car  elle 

(i)  Il  dît,  par  exemple,  que  f'on  considère  comme  partie  delli^ 
ritage,  Vartillerie  d'un  château.  Le  répertoire  de  jarispmdence  répète 
cela  eh  le  modifiant  de  cette  manière  :  Varullerie  d*un»  mmsamfori» 
est  regardée  comme  Vaccessoire  du  fonds.  M.  Troplong  acrq  waoAàe^àt . 
parler  de  Tartillerie. 

(a)  Liy.  4»  tit.  a,  sect.  4.  V.  aussi  le  Répertoire  de  jurispradcace 
aux  mota  Jeeessoùes  »  Achats^  ik"*  x5.  M.  Troploiig  sur  PsK.  i6iS. 
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consacrait,  surtout  avec  l'expliGation  de  M.  TreiU 
hard ,  une  erreur  évidente.  Une  chose  peut  être 
Tàccessoire  d'une  autre,  quoique  sa  suppression 
ne  rende  pas  la  chose  principale  inutile  ou  impro- 
pre à  l'usage  auquel  on  la  destine  :  ainsi,  on  en- 
seigne que  les  tuyaux  destinés  à  la  conduite  des 
eaux  pour  le  service  d'une  maison  sont  compris 
comme  accessoires  dans  la  vent^  de  la  maison  ;  et 
incontestablement  on  po^urrait  les  supprimer  sans 
rendre  la  maison  inutile  et  inhabitable. 

Je  ne  cherche  pas  à  faire  à  mon  tour  une  énu- 
mération  des  choses  accessoires.  Quoique  aidé  des 
travaux  de  mes  devanciers  je  ne  pourrais  donner 
qu'une  liste  incomplète,  et  d'ailleurs  c^est  s'enga- 
ger, ce  me  semble,  dans  une  voie  dangereuse^  s'ex- 
poser à  dire  beaucoup  de  choses  inutiles  et  à 
induire  souvent  en  erreur  par  des  assertions  abso- 
lues ^n  une  matière  où  tout  est  relatif;  où  Finten- 
tioa  des  parties  révélée  par  les  termes  des  actes, 
ou  indiquée  paj:  les  circonstances  est  le  guide  le 
pljQS  sûr  pour  décidier  si  telle  chose  est  l'accessoire 
de  telle  autre,  et.  si  Tune  a  été  destinée  à' l'usage 
perpétuel  de  l'autre.  Que  l'on  consulte  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs,  et  l'on  trouvera  des  solutions 
différentes  sur  des  questions  à-peu-près  semblables, 
à  raison  de  nuances  délicates  que  l'on  ne  saurait 
jamais  imaginer  et  prévoir  :  ainsi  l'on  a  demandé  si 
Ton  doit  considérer  les  animaux  placés  sur  un 
fonds,  comme  Fâccessoire  de  ce  fonds,  et  l'on  a 
décidé  que  des  chevaux  attachés  à  la  culture  et 
laissés  par  le  propriétaire  au  fermier  pour  l'expioita- 
tioii  n'étaient  pas  cependant  compris  dans  le  legs  de 

ai. 
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rimmeuble  (i);  qu'également  des  animaux,  quoi- 
que attachés  à  la  culture ,  n'étaient  pas  compris 
dans  la  donation  du  fonds  (2);  on  a  été  jusqu'à  dire 
que  des  aniùiaûx  placés  sur  un  fonds  ^  propres  à 
la  culture  et  que  le  propriétaire  déclarait  y  être 
attachés,  n'étaient  pas  cependant  immeubles  par 
destination;  qu'ils  pouvaient  être  compris  dans  une 
saisie  mobilière ,  s'ils  n'étaient  pas  rigoureusement 
nécessaires  à  V exploitation  (3).  Les  eût-on  consi- 
dérés comme  étant  compris  dans  une  vente  de Tim- 
meuble  ?  il  est  permis  d'en  douter.  D'autres  arrêts 
ont,  au  t^ontraire,  jugé  que  dés  animaux  placés  sur 
un  domaine  rural  pouvaient  être  réputés  immeu- 
bles jpar  destination ,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  em- 
ployés aujc  travaux  de  l'agriculture;  qu'il  suffisait 
qu'ils  fussent  placés  uniquement  pour  la  consom- 
mation des  fôtirrages  (4)  ;  qu'il  en  était  de  même 
des  animaux  donnés  à  cheptel  (5) ,  et  de  ceux  qai 
étaient  destinés  à  fournir  du  fumier,  sans  lequel  les 
terres  seraient  absolument  inproductives.  (6) 

On  a  aussi  examiné  si  la  vente  d'un  moulin  ou 
de  toute  autre  usine  ayant  l'eau  pour  moteur,  com- 
prenait la  prise  d'eau  et  le  canal  creusé  de  main 
d^homme  pour  la  conduire  à  l'usine;  il  semble 
que  sur  tmé  telle  question,  il  est  impossible  de  ne 
pas  donner  une  solution  affirmative;,  et  les  moti& 


(x^^ 8  août  xSiz,  BraxeUes;  Sirey  la.  2.273. 

(2)  6  ayril  1821,  Riom;  Sîrey,  22.  2.  339/ 

(3]  x5  juin  1820, limoges;  Sirey,  21.  2.  iG.Dalloz,  21.2.  16. 

(4)  8  a^ril  1827,  Rîom;  Sirey,  29. 2. 79.  Dallos,  29.  2.  79. 

(5)  Do  3o  août  1820;  Riom.  Sirey,  23.  2.  ao;  Dalloz,  y*  c&aref. 

(6)  i4  déoenibre  1829»  fioideaux;  Sirey,  3o»  a.  70..  ,  _ 
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de  cette  opinion  sont  parfaitement  indiqués  dans 
un  passage  de  Henry  s  rapporté  au,  Répertoire  de 
jurisprudence,  verbo  j8«e/(i),  et  dans  plusieurs 
arrêts  des  Cours  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  (a); 
mais  la  Cour  de  ïlouen,  déterminée  par  des  cir- 
constances particulières,  a  jugé  que  la  vente  d'un 
moulin  comprenait  seulement  la  prise  d'eau,  et 
non  le  canal  par  lequel  l'eau  arrivait.  (3) 

La  Cour  de  Grenoble  interprétant  un  acte  par 
lequel  un  moulin  était  vendu  avec  ses  apparte- 
nances et  dépendances  j  a  pensé  que  la  vente  ne 
comprenait  ni  les  eaux  ni  le  canal  ;  que  le  meunier 
avait  seulement  droit  à  la  prise  d'eau  nécessaire 
pour  mettre  son  usine  en  activité  ;  elle  s'est  fondée 
principalement  sur  ce  que  le  vendeur  étant  resté 
propriétaire  de  terres  à  l'irrigation  desquelles  les 
eaux  étaient  nécessaires,  il  n'étaitpas  présumé  avoir 
vendu  les  eaux  et  le  canal.  (4) 

Ces  exemples  montrent  à  quel  point  les  circon- 
stances de  fait  et  les  termes  employés  dans  les 
conventions  ont  d'influence  sur  les  décisions,  et 
combien  sont  vains  les  efforts  tentés  pour  établir 
des  règles  générales,  et  pour  recueillir  d'utiles  pré- 
cédens. 

276.  Fréquemment  dans  les  ventes  d'immeubles, 

(x)  M.  Troplong  cite  ce  passage.  Fb;".  n°  323. 
'  (a)  Arrêts  de  Bordeaux,  du  24  juillet  i8a6;Sirey,  97.  a.  8,  et  du 
a3  janvier  i8a8;  Sirey,  a8.  a.  io4;  Dalioz,  a8.  a.4oÂrrét  deTou« 
louse,  du  i"  juiu  1827.  •^^'^y»  *7*  *•  *o5. 

(3)  ai  fcvrier  i8a4;  Dalloz,'?'*  FenUy  p.  866,  note  i. 

(4)  La  Cour  de  cassation  n'a  vu  dans  cette  décision ,  qu'une  inter- 
prétation du  contrat,  et  a  rejeté  le  pourvoi  par  arrêt  du  18  juillet 
i8aa;  S.  37. 1. 145. 


3a6  Tit.  VI.  De  la  renie. 

après  la  désigoation  de  l'objet,  on  ajoute  (wec 
appartenances  et  dépendances  :  cette  énondation 
ne  lève  point  les  diiBcultés  j  il  faut  Finterpréter, 

et  savoîrce  qu'elle  embrasse ,  comme  il  faut  inter- 
préter le  mot  accessoires  employé  dans  la  loi.  (i) 
277.  Le  vendeur  doit  remettre  à  Facheteur  les 
titres  et  tous  les  papiers  et  documens  qui  peuvent 
en  tenir  lieu  ou  qui  en  sont  le  complément;  non 
qu'on  puisse  les  considérer  comme  des  accessoires 
de  la  chose  (2);  mais  parce  que  cette  remise  est  un 
moyen  de  délivrance  indiqué  par  la  loi  (3),  et 
qu'elle  assure  au  contrat  son  effet  (4).  Le  titre 
constate  l'existence  d'un  droit;  il  n'est  pas  l'acces- 
soire de  la  chose  qui  est  l'objet  du  droit. 

ARTICLE  n. 

De  la  responsahUUë  de  la  perte  ou  de  la  détérie^ 

nUion  de  la  cke^  tendue. 


SOMMAIRE. 

278.  La  chose  est  aux  risques  de  facheteur,  du  Jour  de  h 


^•^ 


(x)  La  Cour  de  Bordeaux  et  la  Cour  de  cassation  ont  jugé  que  sons 
C«9«L0ts  ;  appartenantes  et  dépendances^  piacés  dans  i'adjadicatHi&|De 
se  trouvaient  pas  comprises  les  portions  indivises  de  marais  com- 
munaux sur  lesquels  le  saisi  avait  droit  de  conduire  ses  bestiaux. 
z9JaBV,  i8aa.  Dallozj  rec.  aipk,  i^  Saisie  ûm».  pag.  800^  note  4* 
Dana  I9  vente  d'une  prairie  est  imputé  compris  comme  accessoice 
l'usage  dés  eaux  d'une  source  existante  sur  yak  aujtre  héritage  du  ven- 
deur, et  qui  au  moment  de  la  vente  servait  à  j'irricpiûoii  de  lajmJfie. 
a8  msd  z83f.  CburdePaii,  Dalîo^^dà,  ^|  9Q.^hej.  3i.  a.  aoi. 

(%)  rpjr.  M-TSToplongi  n«  Saii 

(à)  Art.  160^  et  1607. 

(4)  Voy.  saprà,  n"*  a55, 
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-  ventB,  SacoBptiénB  aU  ccu  de  tniêe  en  demeure  du 
vendeur;  au  fsae  de  Jbufe  du  vendeur j   ^u  a»  de 
\  vente  sous  condition  ;  (tu  cas  de  vente  alteri^fipe. 
37g.  J)e  la  prestation  des  faute»  en  général;  défense  d^  tfi 
doctrinei  de  M'  Toullier;  le  vendeur  est  tenu  de  la 
faute  même  très  l^re, 
a8o.  Cest  au  vendeut  à  prouper  que  la  chose  a  péri  sans 
$a  faute. 

278.  Il  a  été  dit  que  tes  risques  de  la  chose 
Tendue  sont  à  la  charge  de  l'acheteur ,  à  compter 
jdu  jour  méipe  du  contrat  (i);  mais  la  mise  en  de- 
xoeare  du  vendeur,  le  défaut  de  soins  suffîsans  de 
M  paît  pour  la  conservation  de  la  chose  vendue, 
dans  le  temps  qui  s'eêt  écoulé  entre  la  vente  et  la 
livraison,  ou  la  nature  mêiùe  de  la  vente  peuvent 
modifier  la  règle  et  faire  peser  la  responsabilité 
•Ur  le  vendeur.  Le  législateur  renvoie  pour  la  so^ 
]i)ti^n  de  questions  qui  s'élèveront,  &  cet  égards 
aux  dispositions  contenues  au  titre  ^e^  contrats  et 
dfis  obligations  com^entionnelleSi  £q  conséquiÇjtice 
et  aux.  termes  de  ces  dispositions,  le  vendeur  est 
tenu  de  conserver  la  chose  jusqu'à  la  livraison.  Cette 
;ot>ligation  le  soumet  à  apporter  tous  les  soins  d']y^ 
bon  père  de  famille,  et  si  la  chose  périt  ou  se  dété- 
riore parce  que  ces  soins  ont  manqué^  il  est  res* 
pQOsable  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  (a). 
Il  en  est  également  responsable  quoiqu'il  n'y  ait 
point  faute  de  sa  part ,  s'il  a  été  mis  en  demeure 

(t)Y.supràf  H®  a 73. 

(a)  God.  ciy.  art.  xi  36  et  11 87. 
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de  livrer  la  chose  (i).  Nonobstant  la  mise  en  de- 
meure, le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration ,  dans  le  cas  où  la  chose  eut 
également  péri  ou  subi  la  détérioration  chez  l'a- 
cheteur, si  elle  lui  eût  été  livrée,  (a) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  sous  condition  sus: 
pensive;  si,  avant  l'événement,  la  chose  a  péri 
entièrement  sans  la  faute  du  débiteur,  la  vente 
est  censée  n'avoir  jamais  existé,  le  vendeur  est 
affranchi  de  l'obligation  de  livrer  la  chose,  et 
l'acheteur  de  l'obligation  de  payer  le  prix  (3);  si 
la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  vendeur, 
l'acheteur  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation 
ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
sans  diminution  de  pVix;  si  enfin  la  chose  s'est 
détériorée  par  la  faute  du  vendeur ,  l'acheteur  a 
le  droit  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  en  réclamant, 
s'il  y  a  lieu ,  des  dommages-intérêts.  (4) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  alternative ,  la 
perte,  même  par  la  faute  du  vendeur,  de  l'une 
des  choses  vendues  tenà  la  vente  pure  et  simple 
relativement  à  l'autre;  dès- lors  elle  reste  sou- 
mise aux  règles  ordinaires.  Il  faudrait  donc  dé- 
cider d'après  la  rigueur  des  principes  que  si  la 
chose  qui  reste,  après  la  perte  de  la  première,  vient 


(i)  Cod.  ciy.  ait.  ii38i 

(a)  Cod.  ciy.  art.  ia45  et  i3oa.  M.  TouUier,  tome  VI,  note  de  la 
page  670. 

(3)  Art.  1182  et  M.  TouUier  loc,  cU, 

(4)  V.  suprà,Ti?  162,  art.  n8a.  '         '      . 
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elle-même  à  périr ,  sans  la  faute  du  vendeur,  la 
perte  est  pour  l'acheteur;  mais  on  doit  admet- 
tre la  distinction  écrite  dans  l'article  iiqS,  et 
dire  que  si  le  vendeur  a  été  cause  par  sa  faute  de 
la  perte  de  la  première,  il  doit  payer  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  la  dernière  (i).  Il  faut  aussi 
établir  une  différence  '  entre  le  cas  où  le  choix 
appartient  au  vendeur  et  celui  où  il  appartient  à 
l'acheteur,  comme  il  est  dit  dans  l'article  iig^- 
Si  enfin  les  deux  choses  ont  péri  sans  la  faute 
du  vendeur,  la  perte  retombe  sur  l'acheteur.  (2) 
C'est  d'après  des  règles  spéciales,  que  j'ai  déjà 
développées,  que  l'on  décide  qui  du  vendeur  ou  de 
l'acheteur  doit  supporter  la  perte  des  choses  qui 
se  vendent  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure, 
de  celles  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter,  et  enfin 
des  choses  qui  sont  vendues  à  l'essai.  (3) 
.  379.  En  prescrivant  au  débiteur  d'une  chose 
d'apporter  à  sa  conservation  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille,  le  législateur  a  promis  (4)  de 


(i)  Pothier,  dans  le  traité  de  la  vente  n®  3i3,  ne  prévoit  pas  le  cas 
où  la  perte  de  la  chose  qui  a  péri  la  première  doit  être  attribuée  à 
la  faute  da  vendeur  ;  M.  Troplong  a  reproduit  à-peu*prè8  les  termes 
de  Pothier;  mais  celui-ci,  dans  le  traité  des  obligations  n^  a  Sa,  dit  que 
lorsque  la  première  chose  a  péri  par  la  faute  du  débiteur,  et  que 
celle  qui  restait  a  aussi  péri  mais  sans  sa  faute ,  quoique  selon  la 
subtilité  il  parût  devoir  être  quitte  des  deux ,  néanmoins,  l'équité 
veut  qu'il  soit  tenu,  en  ce  cas,  du  prix  de  celle  qui  a  péri  par  sa 
faute.  L  95,  gi  ff.  <ftf  verb,  obi;  le  code  civil  met  à  la  charge  du  yen- 
deur  le  prix  de  la  dernière. 

(a)  Pothier,  de  la  vente,  n^  3i3.      ^ 

(3)  y.  stiprà^  n°  87.  96.  io3.  et  suiv. 

(4)  Art.  1x37. 


33o  Tit.  f^L  SH  fo  f^énU. 

déterminer  retendue  de  cette  obligation  pour  les 
différens  contrats;  il  a  tenu  parole  pour  plusieurs 
notamment  pour  le  bail  (r),  le  prêt  (a),  le  dé- 
pôt (3) 9  le  mandât  (4)9  ie  gage  (5)  ;  mais  il  a  lais^ 
la  vente  sous  Tempire  des  principes  généraux.  (6) 
Je  devrais  mè  borner  à  renvoyer  le  lecteur  à 
l'exposition  qu'en  a  faite  M.  TouUier,  qui  le  pr«' 
mier^  de  nos  jours,  dit  M.  Troplong  (^),  â  porté 
le  flambeau  de  la  critique  sur  cette  partie  dii  Gode 
civil;  mais  la  doctrine  de  notre  vénérable  tnaitreà 
été  attaquée  par  l'auteur  même  qui  s'est  plil  i 
reconnaître  le  mérite  de  ses  travau:ir.  Je  vienâ  la 
défendre,  peut-être  avec  quelque  chaleur  de  con- 
viction ,  toujours  avec  les  égards  dus  à  un  béia 
talent;  et  surtout  avec  re^K>ir  que  cette  Ititte 
pacifîquei  ne  sera  pas  inutile  au^c  progrès  de  la 
science.  ' 

M<  Touiller  (8)  a  repoussé  raticieimé  diyisioa 
des  fautes  en  lourdes  5  légères  et  très  légères )  tfit* 
'  respondantes  à  trois  classes  de  contrats  s  |ai^ 
ceux  qui  n'ont  âucwnje  uîilité  4LQîir  le  iétenisBr; 
ceux  qui  ont  une  utilité  ég£(Ie  pour  les  dei^x  par- 
ties; ceux  enfin  qui  n'qnt  d'uulité  que  pû,9r  te 
détenteur;  (9) 


(»)ibrt<  171S  1733  ftt  saiv*  lioS. 

(3)  Art.  I9a7et  i^bS^ 

M)  Art»  i$09, 1994*  Cod.  «oUftt  iMTl*  io3  9l  MI . 

(5)  Art.  ^079  et  ao8o. 

(6)  Art.  1624. 
(7)No36i. 

(8)  Tome  VI,  n'»*  aS  i  et  «iiiv. 

(9)  ^oj'  Pothier,  des  obligations,  vP  i4«.  L'observation  à  lasnitfi  do 
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Il  se  fonde  sur  la  combinaison  des  articles  i38a, 
1383^  ii36,  iiSy,  1147  et  ii48  (i),  pour  établir 
qae  le  débiteur  répond  de  la  faute  la  plus  légère^ 
poiavu  qu'elle  puisse  lui  être  imputée.  (2) 

M.  Troplong  avec  cette  vivacité  qui  donne  tant 
die  force  à  son  argumentation ,  mais  qui  quelque- 
fois nuit  à  sa  justesse,  accuse  M.  Toullier  d'une 
rigueur  outrée  :  il  soutient  qu'il  se  méprend;  car, 
dit-il,  les  articles  i38ii  et  i383,  qui  lui  paraissent 
si  décisifs,  sont  étrangers  à  la  matière  des  con- 
trats ;  ils  ne  se  réfèrent  qu'à  la  matière  des  délits 
et  des  quasi-délits;  ainsi  ils  ne  sauraient  être  em- 
pruntés au  titre  qui  les  l'enferme  pour  limiter  l'ar- 
tiete  1187,  règle  des  fautes  contractuelles.  (3) 


tiaké  da  contrat  dtf  man'age.  If eineociul  Eiem»  jur,  ew.  Viminii  aé 
Inst.  lib.  3.  tit.  i5.  §  a.  Déjà  la  dWision  tripartke  avait  été,  co^me 
Pmdique  M.  Toullier  loc.  cit. ,  Pobjet  d'observatioiis  critiques.  F",  les 
passages  de  Douellus  et  de  Thomasius  qu'il  cite,  Cocceius  (exerc.  cur. 
p.  5SJ  indiqué  par  M.  Ducaurroy,  et  le  Répertoire  de  jurisprudence 
V*  faute  qui^  donne  l'analyse  fort  étendj^i^  d'un  écrit  intitulé  :  Essai  sur 
ia  prgstation  des  fautes ,  par  M,  Lebrun,  asfoçat .  au  parlement  de  Paris, 
M.  Ducaurroy  n'admet  que  la  responsabilité  de  la  faute  grave  et  de 
la  fknte  légère.  Voy.  Inst.  liy.  3.  tit.  a5  §  IX.  C'est  l'opinion  qu'adopte 
H.  Troplong  ,n®  àai.  ]^.  I^erlin  admet  encore  1^  aiTision  tHpajrtite 
y*  incendie f  %  a,  n**  5. 

(r)  On  peut  y  ajouter  les  art.  98  et  xo3  et  aax  du  Code  de  comtn. 

(a)  L*ait.  13 1  du  Code  de  commerce  porte  que  tout  capitaine  de 
nayîfé  eft  tenu  de  ses  fautes  même  légères.  M.  Pardessus,  expliquant 
cnartîcle>  dit  :  La  règle  générale  qu'on  peut  poser  est  cp'il  est  réputé 
en  faute,  soit  pour  avoir  fait  ce  qu'il  pe  devait  pas ,  soit  pour  n'avoir 
pas  fait  ce  qu'il  devait;  tant  qu*ïl  ne  peut  s'excuser  sur  la  force  majeure 
Tome  3;  n<>  658.  Donc  II  adopte  la  doctrine  de  M.  Toullier. 

(S)  Cette  objection  est  emproatée  à  M.  Qucaiyrrpy ,  rbj.  n°  1070 
tome  fH* 
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C'est  là  confopdre  deux  choses  distinctes  :  les 
fautes  contractuelles  et  les  fautes  commises  après  la 
formation  d'un  contrat;  c'est  donner  à  des  actes 
différens  une  même  dénomination.  Il  y  a  faute  con- 
tractuelle, seulement  lorsqu'une  des  parties  man- 
que à  l'obligation  formellement  exprimée  dans  le 
contrat;  en  d'autres  termes,  celui  qui  fait  précisé- 
ment ce  que  le  contrat  lui  défend,  ou  qui  omet 
de  faire  ce  qu'il  lui  prescrit,  commet  la  £ittte 
contractuelle.  Celui  qui  manque  à  ce  principe 
général  de  droit  et  de  morale  qui  nous  oblige 
à  conserver  en  bon  père  de  famille  la  chose  d'au- 
trui  qui  nous  est  confiée ,  commet  une  faute  qui 
sans  doute  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  le  contrat  n'ayait 
pas  placé  la  chose  d'autrui  entre  ses  mains;  mais 
il  ne  commet  pas  une  faute  contractuelle.  Dodo 
les  articles  i382  et  j383,  nonobstant  la  rubrique 
sous  laquelle  ils  sont  placés ,  lui  sont  applicables,  (i) 

Au  surplus  M.  Troplong  n'est  pas  homme  à  se 


(i)  Le  raisonnement  de  M.  Ducaurroy  et  de  M.  Troplong  ot 
fondé  sur  cette  idée  que  la  faute  très  légère  n'est  mentionnée  fpe 
dans  la  loi  jiquilia  ;  que  cette  loi  ne  dispose  qae  pour  les  quaà-di' 
lits  et  qu'on  ne  peut  transporter  à  la  matière  des  contrats  ce  qui  ert 
relatif  à  la  matière  des  quasi-délits  ;  mais  M.  Warkoenig-fait  renuir^pff 
que  la  loi  AquUia  n'oblige  pas  seulement  à  réparer  les  dommage* 
que  Ton  a  causés  par  une  faute  même  lapins  légère, aux dioiei 
dont  on  n'ayait  pas  la  surveillance;  qu'elle  rend  aussi  responsaUe 
des  dommages  qu'on  a  causés  par  une  faute  même  très  légètvt  b 
chose  qu'on  s^était  obligé  à  surveiller.  Ajnsi  disparaîtrait  la  raisoD 
prise  de  ce  que  la  séyérité  de  la  loi  Aquilia  s'applique  aux  délinqnins 
et  non  aux  contractans;  puisqu'eUe  dispose  pour  le  cas  de  dommages 
survenus  après  une  convention  imposant  Tobligation  de  sorri  "* 
une  chose;  Foy,  M.  Warkœnig,  Elémens  du  droit  romain^  %  34<>*' 
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satisfaire  de  irisons  puisées  dans  l'arrangement  des 
textes;  IL  veut  trouver  dans  la  nature  même  des 
choses  la  justification  de  ses  doctrines.  Aussi  il 
insiste  et  fait  remarquer  qu'entre  parties  qui  par 
leur  volonté  se  sont  créé  certains  rapports,  la  rés- 
pQnsabilité  des  fautes  doit  'être  moins  sévèrement 
appliquée  qu'entre  personnes  que  le  hasard  seul 
a  rapprochées  ;  d'où  cette  conséquence  qu'entre 
l'auteur  et  la  victime  d'un  quasi-délit,  il  y  a  lieu  à 
dommages-intérêts  pour  la  faute  très  légère ,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  entre  ceux  qui  sont  liés  par  un 
contrat.  J'ai  bien  examiné  cette  théorie ,  et  je  crois 
qu'elle  est  fausse;  je  préférerais  le  système  com- 
plètement opposé  qui  eifLigerait  plus  de  sévérité 
dans  l'appréciation  des  fautes  du  contractant ,  que 
dans  l'appréciation  des  quasi-délits.  £t  en  effet,  lors- 
que, j'ai  contracté  avec  quelqu'un,  j'ai  dû  compter 
sur  l'intelligence,  l'exactitude,  la  vigilance  qui 
appartiennent  au  commun  des  hommes;  il  est 
même  très  vraisemblable  que  si  j'ai  pu  choisir,  j'ai 
préféré  celui  en  qui  se  trouvaient  ces  qualités  à 
un  plus  haut  degré.  Or,  plus  je  suis  présumé  avoir 
espéré  de  bien,  plus  j'ai  le  droit  de  me  montrer 
eidgeant  dans  la  réparation  du  mal.  (i) 

£n  admettant  que  je  ne  puisse  réclamer  que 
les  conséquences  d'une  habileté  et  d'une  prudence 
ordinaires,  il  n'est  pas  de  règle  plus  sûre  que  les 
dispoisitions  des  articles  i38sà  et  i383  pour  déter^ 


(z)  Telle  estropinion  de  M.  Toullier  et  de  M.  Merlin.  Vcy.  Toui- 
lîar»  tom.  XI,  n**  iSg ,  pag.  21 S  ;  et  Répertoire  de  jurispradence , 
^^inoemCtf,  $  2,  a?  7« 
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miner  si  le  fait  dont  je  me  plains  constitue  une  fetite. 
Dans  le  sens  de  ces  articles,  la  faute,  l'imprudence, 
la  négligence  ne  sont,  ne  peuvent  être  que  des 
actes  ou  des  omissions  qu'on  eût  évités  précisément 
avec  une  intelligence  commune,  avec  des  lumières 
ordinaires,  la  prévoyance  et  la  sagesse ^qui  appa^ 
tiennent  à-peu -près  à  tous.  Certainement  le  légis- 
lateur n^a  pas  pris  pour  terme  de  comparaison, 
pour  critérium^  une  capacité  extraordinaire,  des 
lumières  transcendantes,  une  habileté  reIDa^ 
quable. 

Mais,  dit-on  encore,  voici  une  foule  de  estes 
dans  lesquels    il    n'y   a  de  responsabilité  que 
pour  la  faute  (i);  en  voilà  d'autres,  où  c'est  & 
faute  grave  qui  seule  autorise  la  démande  d'une 
réparation  (2)  ;  commen:  se  concilieront-ils  avecie 
système  de  M.  TouUier  qui   rend  toujours  res- 
poiisabte  de  la  faute  très  légère?  la  réponse  est 
bien  facile.  Après  avoir  donné  l'explication  géné- 
rale du  n^iot  faute f  après  avoir  établi  qu'il  a  pré* 
cisément  le  sens  que  lui  attribuent  les  artides 
1 38sà  et  i383 ,  tous  les  textes  dans  lesquels  ce  mot 
se  trouve  placé,  n'ont  plus  besoin  d'interprétation; 
et  s'il  est  bien  démontré  une  fois  que  le  terine 
générique  yài/re  embrasse  même  l'idée  de  fauU 
très  légère,  il  est  inutile  de  répéter  cent  foislt 
démonstration.  Lorsqu'une  disposition  expresse 
porte  que  h  faute  grave  est  seule  imputable, 

(i)  Art.  40S9  Ift459  X73a»  i85o 

(a)  rojr.  natammmt  r«rU  804  et  aussi  Fait.  1917I 
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c'est  uDe exception I  dontçn  doit  ^'étonner  d'autant 
moin^,  que  le  second  alinéa  de  l'article  1 137  an- 
nonce de9  modifications  fondées  sur  la  nature  de 
ç^ftmns  eointrats.  A  la  vérité ,  l'article  1137  n'a 
pM  plus  que  la  doctrine  de  M.  TouUier  trouvé 
grâoe  devant  M.  Troplong  :  s'il  fallait  l'en  croire, 
après  avoir,  dans  le  premier  alinéa,  proscrit  le 
vi«o|[  système  qui  déterminait  ^'étendue  de  la 
responsabilité  d'après  l'utilité  que  les  contrats 
procurent  aqi^  parties,  le  législateur  l'aurait  re- 
produit dans  la  disposition  finale. 

£|vîdeniipl»nt ,  cette  accusation  est  mal  fondée. 
Le  premier  alinéa  n'admet  point  la  division  des 
£iates  que  M.  Bigot  de  Préameneu  déclarait  plus 
ingénieme  quotité;  cependani:  ^  comme  le  faisait  re- 
marquer le  même  orateur,  a  il  n'en  faut  pas  moins 
sur  chaque  faute  vérifier  si  l'obligation  du  débiteur 
f^t  plw  ou  moins  stricte;  quel  est  l'intérêt  des 
parties,   comment   elles   ont  entendu  s'obliger; 

quelles  sont  les  circonstances C'est  ainsi 

qu'on  a  décidé  que  celui  qui  est  obligé  de  veiller 
à  la  conservation  d'une  chose,  doit  apporter  tous 
les  soins  d''un  bon  père  de  famille,  soit  que  la 
convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une 
des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité 
CQmnnine;  mais  que  cette  obligation  est  plus  ou 
uMÛns  étendue  à  l'égard  de  certains  contrats.  »  etc.  (  i  ) 

Rien  de  plus  clair  que  cette  explication ,  elle 
montre  le  lieu   naturel  des  deux   dispositions  ; 


(1)  M.  Locré,  tome  XIV»  page  337.  Foy*  aotti  le  dîsooQrs  de  M. 
F«f  «rd  de  Looglade»  page  43a. 
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rune  prindpe  général ,  raatre  règle  modificatif e. 

Ainsi  la  haote  raison  de  M.  Toollier  a  fiât  jos- 
tice  des  subtilités  qœ  les  meilleiirs  esprits  ont 
long-temps  respectées,  il  y  a  substitué  ce  système 
conforme  à  f  équité  comme  à  la  1<m  écrite,  et  ffà 
par  sa  simplicité ,  yïvippe  à-^Iorfois  Fesprit  et  k  l 
C€eur.{i) 

Dès  qu'il  y  a  fiiute,  même  très  légère,  il  y  ft 
responsabilité.  Les  exceptions  à  ce  |Mincqie  soat 
possibles;  mais  elles  doivent  être  exprimées. 

La  négligence  ou  l'imprudence  qui  constituent 
le  quasi-délit,  constituent  la  fiiute  très  légère  ex 
matière  de  contrats,  (a) 

La  nature  de  l'obligation,  ^'intérêt  des  conMo- 
tans,  les  termes  du  contrat,  la  condition  des  parte, 
leur  capacité,  leur  position,  les  circonstaBees 
doivent  être  pris  en  considération  par  les  jog^ 
pour  décider  s'il  y  a  fiiute,  et  qudle  réparatkiD 
est  due  à  celui  qu'elle  lèse.  (3) 


(i)  C'est  à  ce  caractère,  dit  M.  Bî^de  Préameneo,  qoeFëgaléie 
Cut  reconnaître. 

(a)  Le  mot  négligence,  qœ  le  l^;îslateor  emploie  dans  kf  wriA^ 
relatifs  aux  quasi-délits ,  il  l'a  anssi  .employé  dans  les  di^ofltioi* 
rriatÎTes  aox  contrats.  F.  art.  2080.  D  serait  bien  étrange  qae  n 
même  expression  oflrît  deux  idées  différentes.  F.  Bf.  Favud  ^ 
lAXÈ^Màe^'i^  fimte:  Pnffendorf,  devoirs  de  l'homme  et  do  citoycich' 
s.  $  i5.  trad.  de  Baribcyrac 

(3)  Les  anciens  doctennjdistinguaient  entre  la  lante  ôt  mhtrâtMt^ 
la  faute  in  eonenêo,  c'est-à-dire,  entre  ce  qoî  est  faute,  d'one  manî^ 
absoltie,  sans  considération  de  la  personne  et  des  circoiisiancei»ettf 
qui  emprunte  le  caractère  de  culpabilité,  de  la  position  qpécîak  ^ 
parties  ou  de  l'une  d'dles,  de  iMir  condition,  de  leur  intclinn  d^ 
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Ce  sont  les  règles  auxquelles  sont  soumis  tous 
\  contrats,  et  spécialement  la  vente, puisque  au- 
n  texte  relatif  à  ce  contrat  ne  les  a  modifiées. 
280.  Le  vendeur  qui,  pour  se  soustraire  à  la 
^ponsabiiité  de  la  perte  de  la  chose  vendue,  ou 
la  détérioration  qu'elle  a  éprouvée,  les  attribue 
an  cas  fortuit,  ou  à  un  événement  de  force  ma- 
ir,  est  tenu  de  prouver  qu'en  effet  la  chose  a 
ri  ou  a  été  détériorée  par  le  cas  fortuit,  par 
7'ènement  de  force  majeure  y')'-"  Mais  le  débi- 
iT  eàt  responsable  du  cas  fortuit,  lorsqu'il  a 
»  précédé  d'une  faute  qui  en  a  été  la  cause  ; 
vra-til,  en  conséquence,  pour  repousser  tonte 
iponsabilité,  non  -  seulement  prouver  le  cas 
rtuit,  mais  démontrer  en  outre  qu'il  n'a  été  pré- 
dé  d'aucune  faute  de  sa  part  ?  Souvent  les  moyens 
opres  à  établir  le  cas  fortuit  emporteront  la 
«ûve  virtuelle  qu'aucune  faute  ne  l'a  précédé; 
dan$  ces  occasions ,  il  n'y  aura  point  d'intérêt  à 
aminer  la  question  ;  lorsqu'au  contraire  le.  cas' 
ftuit  allégué  sera  un  événement  tel  qu'il  restera 
5  l'incertitude  sur  la  cause  qui  l'a  produit ,  je  ne 
înse  point  que  le  vendeur  soit  obligé  pour  rendre 
justification  complète  de  démontrer  qu'il  n'est 
iàpable  d'aucune  faute.  Tel  est  l'avis  de  M.  Proud- 
in  qui  cite  les  articles   1806,  1807,   1808^  (2) 


on  criminelle,  ne  permet  pins  de  s'isoler  dans  l'appréciation  des 
I,  des  circonstances  qui  les  accompagnent.  f^o/.Heineociusyf/em. 
I  787  innot. 
{)  God.  cir.  art.  1147, 1245»  xSoi.  M.  Touiller,  tom.  VI, n^  227  et 

^  eltom.VlI,n''474* 

1)  Tome  m,  n^  x54o  et  suit* 

TOME   XVI»  32 
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M.  Troploog  est  d'une  opinioa  différente  et  il  in- 
voque les  articles  ia45,  i3o2  et  1733.  Ce  dernier 
texte  parait  eu  effet  décisif  puisqull  oblige  le 
locataire  d'une  maison  incendiée  à  prouver  que 
Fincendie  a  eu  lieu  par  vice  de  construction,  ou 
que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine; en  un  mot,  qu'aucune  faute  ne  lui  est  impu- 
table; mais  on  sait  que  cette  disposition  est  excep- 
tionnelle; qu'elle  établit  contre  le  locataire  une  pré- 
somption de  fajt^  (1)  qui  doit  être  rigoureus^ 
ment  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  est  établie;  ^ 
qu'ainsi  elle  peut  être  invoquée  par  le  propriétaire 
seuleniient  contre  le  locataire,  et  non  par  les  lo-  - 
cataires  entre  eux,  non  plus  qu'entre  propriétaires 
voisins,  (a) 

L'article  1733  démontre  donc  précisépieot  la 
thèse  contraire  à  celle  en  faveur  de  laquelle  il  a 
été  cité;  on  l'a  pris  pour  l'application  d'une  pègle 
générale,  il  n'exprime  qu'une  exception. 


.iûi    ■'■ L-L 


(i)  Pientmque  incendia  culpâjitmt  inkabitantittm,  1.  S  $  i  flLi»^* 
prof.  rigiL 

{i)  y.  les  nombreux  arrêts  de  Cour  royale  dtés  par  H.  Mviîi 
dans  urne  coosuitatioii.  S.  94.  a.  aS3.  PInsiears  atrdt»  dos  Cmnà 
Paris,  de  Ljon,  de  Grenoble,  de  Nancy,  de  Poitiers  et  de  Boidosas» 
ont  jugé  dans  le  même  sens.  F,  enfin  deux  arrêts  de  U  Cour  de  asa- 
thm,lHiii  dn  it décembre  1837,1'autre  du  11  avril  t83t  (Sbey  at.  1. 
44.  el  31.^1.196  ). 
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ARTICLE  III. 


JDu  dé/tmt  et  de  l'excédant  de  contenance. 


SOMMAIRE. 


^S  l.  Le  vendeur  doit  délit^rer  la  contenance  idle  qu'elle 
est  portée  au  contrat, 

a&^.  Injluepcede  l'obligation  du  mesurage  sur  le  caractère 
de  la  vente,  Renvoi, 

a85.  Division  des  ventes  en  cinq  classes, 

â84.  Les  deux  premières  classes  embrassent  i*  :  Les  ventés 
d*an  certaia  nombre  de  mesures  5  prendre  dans  un 
eliamp»  à  tant  la  mesure  :  2"  Les  ventes  d'un  immeuble 
détermine,  sans  indication  de  la  contenance  totale,  et 
à  raison  de  tant  la  mesure.  Dans  les  premières,  la 
propriété  n* est  transmise  qu'après  le  mesurage.  Dans 
les  secondes,  la  propriété  est  transmise  du  jour  du 
contrat;  mais  les  risques  sont  à  la  charge  de  Vaclie-* 
leur  jusqu'au  mesurage, 

^S«  La  troisième  classe  comprend\es  ventes  faites,  à  raison 
de  tant  la  mesure^  d'un  immeuble  déterminé,  dont  la 
contenance  est  indiquée,  et  dont  le  ptix  est  fixé.  Toute 
différence  en  plus  ou  en  moins  donne  lieu  à  aùgmen-- 
tation  ou  diminution  de  prix.  Si  la  différence  est  d^ un  " 
vir^gtièm>e  en  plus  jT  acheteur  peut  se  désister  du  contrat, 

186.  H  le  peut  aussi  9  selon  les  circonstances  ,  lorsqu'il  y  a 

différence  du  vingtième  en  moins, 
iBy.  Dans  cette  vente j.  la  propriété  est  transmise  et  les  ri^ 

ques  sont  à  la  cluirge  de  F  acheteur^  avant  le  mesurage, 

aa. 


34o  TU.  FI.  De  la  Vente. 

â88.  La  quatrième  claaèe  comprendies  ventes  d'un  immeuUe 
déterminé,  dont  la  contenance  est  indiquée;  mais  qui  ne 
sont  pas  faites^  à  raison  de  tant  la  mesure.  Iai  différence 
du  vingtième  en  plus  y  donne  à  l'acheteur  la  ^facuUé 
'  de  se' désister' da  contrat  ;  peu  importa  iaformét^d^la 
vente  :  anciennee  distinctions  proscrites,       •     \ 
289.  JSffet  de  la  différence  du  vingtième  en  moins  ^  trou- 
mission  de  la  propriété  j' risques.  Renvoi. \ 
290  y  Dans  quels  cas  le  supplément  du  prix  est-il  /Productif 

d'Intérêts  ? 
a^i.  L'acheteur  qui  se  désiste  de  là  vente  a  droit  d'ex^r 
le  prix,  la  restitution  des /rais  et  s' il  y  a  lieu  des  dom- 
mages^intèréts. 
292.  Le  vingtième  doit  s"* entendre j  non  du  vingtième  en  éten- 
due; maw  du  vingtième  en  valeur. 
93.  Erreur  de  Ht  .   Troplong  dans  VapplicétHon  de  oslk 

■    "  ré^.  •  :,y    ,,: 

tx^kti  Dans  la  ve^iite^  de  deux  fonds  par  .un  jnem^.  cê^tr^if  it 
.       povtrriéfh  fp^e  prix^y^xcédant.  de  l'^n  se  comjfsrue 

.^çiyeç  fe  déficit  sur  Vautre. 
2q5.  La  règle  ^^t^lle  applicahle  dans  les  ventes,  a  mSion 

■"^ria^<ii'lfeè*w«?     '•  '    -■"''  •       ••-••=•.■ 

296.  L'acheteur  ne  peut  que  payer  le  supplément  de  prùcy 
'  ou  se  désister  du  contrat;  il  He  peut  exiger  que' f on 
.^tranche' V excédante  .    i      .     . 
297..  Qm  doit-on  comprendre  dfins^le^mesurage  ?  L',allwfun 
T . .  » .    ^W.y^^^  ^  ûfc j^  pas  y  être  comprise.    . 
2^8.  Pour  tes  meubles  on  doit  consulter  les  rnesu^s  du 
lieu  du  contrat  ou  du  lieu  de  la  délivraJiU;  étpùut 
.    làsimmeublèscelleb  de  la  situation.  r- i'.< 

3^:^^8  pariiee  peuvent  déroger  auxcUspositwnsA  la  U 
■  -^  ;  «kr  i^  déficit  ou  te3fcéd<^nt,de  k^oont^ndum^.  liUe^ 

- .     :«fe,  Ifl  contçnapce.^  pela  clause  pqj-tant  que  :}ks  parties 
-    .,  se,.%9ï?j  ï^««on  du  plus  ou  moins  de  conteiuînce,  * 
3po.  Zarî.    1619   ^«^    applicable   aiix   veniés^^fait^  mk 
"  '  /iMilâ/,  .WM^ài««  ventés  pat  èxpropiîà^nji^néè.    * 
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3o  1 .   I/tœtiori  enuipplèment  ou  diminution  de  prisç €t  en  ri^ 
\  siliationj  se  prescrit  par  un  an, 

503.  Oèite  prescription  est  applicable  dans  les  cas  prépus 
'  'jfanies  articles  i&i/^  i6i8  et  1619. 

3oS.  JSlle  ésphpplàcabl^  dans  les  cas  (h^  les  parties  ont  mo^ 
difié par  letirs'  conventions  les  dispositions  de, la  foi- 

504.  Elle  ne  s* applique  pas  au'x  if  entes  de  meublas, 

505.  La  cinquième  classe  embrasse  les  ventes  en  bloc;  c^est- 
à^irej  celles  dans  lesquelles,  nonobstant  V ênonciationf 
de  la  mesure  ;  il  ny  a  droit  ni  pour  le  vendeur  ni 
pour  Vacheieur  U  supplément  ou  à  diminution  de 
prix,  .      î 

a8i.  Dire  avec  l'article  1616  du  Codé'^civîl 
que  le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance, 
telle  qu'elle  est  portée  au  contrat ,  c'est  dire  que 
te-vetideur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  Itet^e 
qu'il  Ta  vendue;  ou  mêirie,  Ai  refiiontant  à  la 
théorie  générale  des  contrats,  que  celui  qui  a 
contracté  une  obligation  doit  la  repaplir  d^qrie  nia- 
mère  exacte  et  complète.. 

Ce  rapprochement  entre  le  texte  del'article  1616 
et  le  principe  général  dont  iV offre' l'application , 
ddit  faire  coinpretidre,  tjue  l'obligation  de  délivi'er 
la  contenance  n'est  imposée  au  vendeur  qù*^utant 
que  Findicâtion  a  été  placée  dans  le  contrat,  avec 
Tiritention  de  donner  à  l'acheteur  le^  droit  d'exiger 
la  contenance  telle  qu'elle  a  été  fi&ée;  et  quei.^i, 
malgré  cette  indication  vil  était  constant  (^[ue'l'objet 
aiétévendu  indépendamment  du  plus  011  moins 
d'étçndue,  si  c'était  une  véritable  vente  eri  bloc, 
il  n'y  aurait  plus  pour  le  vendeur  obligation  de 
fournicja  copt^qance^  et  réciproqi^emeQ};.  l'^çhe- 


1 
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teur  ne  serait  point  tenu  d'un  supplément  de  prix 
pour  Texcédant  d'étendue,  (i) 

282.  J'ai  déjà  dit  mon  sentiment  sur  le  caractère 
des  ventes  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure; 
j'ai  apprécié  en  thèse  générale  l'influence  qtf  exerce 
sur  une  vente  cette  circonstance,  que  la  chose  qui 
en  est  l'objet  doit  être  pesée  ou  mesurée;  je  crois 
avoir  démontré  que  le  pesage  ou  le  mesurage  ne 
forme  point  une  condition  suspensive ,  et  que  la 
propriété  est  transmise  du  moment  du  contrat  (a). 
De  nouvelles  réflexions  m'ont  confirmé  dans  cette 
opinion',  et  les  principes  que  j'ai  posés  meserablc)nt 
s'appliquer  aux  ventes  d'immeubles,  sauf  quel- 
ques modifications  que  j'aurai  soin  d'indiquei^. 

d83.  Au  surplus  il  faut,  pour  résoudre  sûreoient 
les  questions  *  qui  s'élèvent  a  l'occasion  de  Pexcé- 
dant.ou  du  déficit  de  la  contenance,  bien  distin* 
guer  entre  les  hypothèses  diverses  qui  s'offrent  a 
l'examen  des  jurisconsultes. 

SUes.  peuvent  être  réduites  aux  cinq  suivantes  : 

i^  Vente,  Bon  d'un  immeuble  déterminé ,  auiifi 
(Tun  certain  nombre  de  m^sutes  à  prendre  dM 
tel  domaine^  dans  tel  champ^  à  tant  la  mesure. 

2^  Yente  dun  immeuble  déterminé  sans  indm' 
tion  de  la  contenance  totale,  et  à  raison  de  tant  là 
mesure. 

(Geiad^ttx*  premiers  cas  ne  sont  point  prévue  par 
le  Code»)  . 


I 


(x)1P<otIiier,  de  îa  P^ente^  n*  i$6.  DortidtOtt/n*  ¥^à.- 
(a)  Supràfja!*  8x  etsuir. 


■  ' 
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3*  Venté  d'un  immeuble  déterminé  y  moyennant 
un  prix  fixé,  avec  indication  de  la  contenance 
?f  à  raison  de  tant  la  mesure  (articles  lôï*^  et 
16  j  8). 

4'  Vente  d'wn  immeuble  déterminé,  moyennant 
un  prix  fixé  par  le  contrat^  non  à  raison  de  tant  la 
mesure^  mais  avec  indication  de  la  contenance  (ar- 
ticle 161 9).  (i) 

5»  Vente  d'^/i  immeuble  déterminé,  dans' la- 
quelle se  trouve  exprimée  formellement  ou  tacitement 
là  volonté  de  nétre  tenu  à  aucune  garantie  à  raison 
de  la  contenance  indiquée,  ou  vente  Ril  bloc. 

(Ce  cas- n'est  point  prévu  par  le  Code.) 

a84-  Dans  les  deux  premières  hypothèses ,  il  est 
évident  qu'il  ne  peut  être  question  d'augraenta- 
tioii  ou  de  diminution  de  prix,  puisqu'il  n'est 
point  fixé  9  et  que  c'est  en  multipliant  le  nombre 
des.  mesures  par  la  somme  désignée ,  comme  prix 
ie  chacune  d'elles,  qu'on  parvient  à  déterminer 
le  prix  total . 

■    DànsFune,  la  propriété  n'est  transmise  qCi*appès 
leniesurage; 


(i)  Pothier,  n<»  a 56  et  M.  TroploAg,  Ho  Qt,  3a6  et  SSq  nra  ptraÎMeAf 
étM'daiisr«iTeur,  lorftqa'ilfloopaidè|>€iit  comme  remet  en  blqo»  t^^^ 
dant  lesquelles  on  doit  se  faire  raison  du  plus  ou  du  moins  de  con- 
tentnee.  Vcy.  suprà^  n^  90,  91  «t  9» }  ainsi  M.  Tr^long  voit  .une 
Tente  per  aversionem  dans  le  cas  préru  par  Tart.  16 19;  ce  qni  ne 
peut  pas  être  vrai  dans  mon  système,  puisque  au-delà  de  eertalaes 
nmites ,  rart.  161 9  dispose  t[ue  le  prix  doit  être  aograeilté  ou  dimi« 
nue  à  raison  de  l'excédant  ou  du  déficit  de  la  mesure,  ^éy.  Gnjàs  s«^ 
la  loi  35y  S  5  fr.  de  cont,  empt,  M.  Pardessus  Brou  cûmméM.,  n*  1192. 
V.  J^ru,  n*  3o5. 
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D^ips  Tautre ,  le  mesurage  ne  suspend  point  la 
transmission  de  la  propriété ,  qqi  '^st  acquise  à 
l'achçteur  du  moment  do  contrat;  et  cependstnt 
les  .risques  restent  à  la  charge  du  vendeur:  {%)' 

Yoici  les  motifs  sur  lesquels  sont  fondées  éè&f60« 
lutions.  i 

Lorsqu'on  vend  un  certain  nombre  de  mesures 
à  prendre  dans  un  champ;  jusqu'aumésuri3(g0,'Ily 
a  incertitude  sur  l'objet  vendu;  il  est  imposfcibfe 
de  prétendre  qug  la  propriété  soit  transmise;  c'est 
ce  que  j'ai  déjà  reconnu  en  parlant  de  la  vente 
des  niarchandises.  ('2)  ■ 

Au  contraire,  si*  c'est  un  champ  entier,  un  do- 
maine déterminé  qui  est  vendu  sans  indication  dé 
la  contenance/  et  à  raison  de  tant  la  mesure; 
l'objet  vendu  est'  certain;  dès-lors  et  cônfiiWlié- 
ment  au  droit  commun ,  la  propriété  est  suMe- 
champ  transférée  à  l'acheteur.  Cela  a  été  jugé  ainsi 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  dans 
uAe  espèce,  où  il  s'agissait  de  la  vente  de  raarcfaan-* 
dises  formant  un  tout  bien  distinct  et  bien  déter- 
miné. (3)  • 

Mais,  malgré  la  translation  de  la  propriété,  les 
risques  resteront  à  la  charge  du  vendeur  jusqu'au 
mçsurage,  parce  qu'ici,  de  même  que  dans  jes 
ventes  de  marchandises,  la  perte  de  la  chose  ren- 


iJUL. 


I  « 


.  4<)  Ai,  Tr(^>long  ne  croit  pas  que  la  propriété  soit  tr^nsilMiC 
ayant  le  mesurage^  Voy.  ce  que  j'ai  dit  sur  sa  doctrine,  dont  il  00 
fait  ici <qne  Urer  des  inductionsr  Supràn°*  8a  et  83. 

(3)  J'ai  cité  cet  arrêt,  suprà,  n"  84.  J^oy,  aussi  u?  83.      - 
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cfant  1q  lïiesurage  impossible ,  ne  laisse  aucun 
moyen  de  déterminer  le  nombre  de  mesnres  ven- 
dueft»^  et  par  conséquent  le  prix;  d'où  il  résulte 
que  (la  vente  est  privée  d'un  de  ses  élémens  es- 
sf^Qt^çk, (l)  :.f  . 

.'  Mon  opinion  ainsi  établie,  je  n'ai  pas  ii  exa- 
mîqer  ${  l'article  i585  est  applicable  aux  ventes 
4<'imn)eubles  comme  aux  ventes  de  marchandises^ 
nt  Jb  m'occuper  de  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au 
Copseil  d'^at  (2).  Je  me  borne  à  dire  que,  lorsque 
parexception  les  ventes  d'immeubles  présentent  les 
caractères  qu'offrent  ordinairement  les  ventes  de 
iqaircbandises,  et  à  raison  desquels  les  risques  doi- 
v^t  ree^r  à  la  charge  du  vendeur  jusqu'au  mesu- 
ra^a»;  îl.faut  décider  pour  les  ventes  d'immeubles 
Oûi^çue.popr  le^  ventes  de  marchandises. 

.ej|L8^^>  Le  troisième  cas,  sur  lequel  disposent  les 
aetîçjes  1617  et  i6t8,  est  celui  où  la  vente  d'un 
iip)3Ei|euble  dont  la  contei3ance  et  le  prix  total  sont 
dàtefvni/nés ,  est  faite  à  raison  de  tant  la  mesure.  Il 
est  évident  que  tout  déficit  (3)  ou  tout  excédant  de 
la  quantité  indiquée  au  contrat  doit  donner  lieu  à 
une  diminution  ou  à  une  augmentation  proportion- 
De^€;.du.prix,  puisque  chaque  mesure  correspond 


(l)  Foy.  suprà^  n<>  87. 

.(a).  MM.  Jolliyet  et  Cambacérès  ont  déclaré  que  l'article  i585  ne 
concerne  pas  les  ventes  d'immeubles.  M.  Locré,  tome  XIV,  page  48. 
H.  Troplong  n'admet  point  que  cela  soit  yrai  absolument  pour  tons 
les  cas,  etnotamment  pour  ceux  dont  je  viens  de  parler,  y,  n°  Sag. 

(3)  Même  au'-dessous  du  vingtième,  cela  n'est  dit  formellement  que 
pour  Vexeédaru,  mais  cela  est  également  vrai  pour  le  déficit,  M.  Del- 
^inconrt,  tbm.  Ht,  page  1 38,  note  3. 
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à  une  certaine  somme.  Toutefois  cette  faculté  (Taiig- 
menter  et  de  diminuer  proportionnellement  le  prix 
pour  le  mettre  en  harmonie  avec  la  contenance 
de  la  chose  vendue ,  a  nécessairement  des  limites. 
Elle  ne  peut  s'exercer  de  manière  à  obliger  Tache- 
teur  à  recevoir,  moyennant  un  moindre  prix,  ooe 
chose  d'une  contenance  de  beaucoup  inférieure  k 
celle  qu'on  lui  avait  promise;  ou  à  payer  une 
somme  de  beaucoup  supérieure  à  celle  qu'il  vou- 
lait débourser,  pour  avoir  une  chose  d'une  étendue 
fort  au-dessus  de  celle  qu'avait  indiquée  le  contrat 
Aussi  l'article  1618  donne-t-il  le  droit  à  l'acqué- 
reur, si  l'excédant  est  d'un  vingti^ème  an-dessui  de 
la  contenance  déclarée ,  de  se  désister  du  contrat* 
1^86.  La  même  faculté  n'est  point  formellement 
accordée  à  l'acheteur  dans  le  cas  inverse;  $ao& 
doute,  il  faut  conclure  de  là  que  la  différence ea 
moins, quoique égalq  à  un  vingtième,  pourra n'étro 
pas  jugée  suffisante  pour  autoriser  l'acheteur  aie 
désister,  et  c'est  là  tout  ce  qui  résulte  d\i  pas- 
sage de  M.  Grenier,  cité  par  M.  Troplong  (iji 
mais  si  la  différence  en  moins  est  telle  qn'eUe 


(i)  Voici  tif  passage  que  M.  Troplong,  n°  33oy  cite  Comme  déduf 
contre  l'opinion  de  M.  Duranton,  qui  comme  moi  admet  iapQisi- 
bilUé  du  désistement,  pour  déficit  dans  la  contenance  : 

«  Oi  remarque  une  différence  entre  la  circonstance  d*exoédaiit 
de  contenance  et  celle  du  déficit.  C'est  que  pour  la  première  f*^ 
quéreur  peut  se  désister  du  contrat ,  au  lieu  qu^i  l*égaf<d  de  h 
seconde,  cette  faculté  ne  lui  est  pas  accordée.  La  raison  ei\  cH  qw, 
lorsqu'il  y  a  une  moindre  contenance  Tae^i$irtmr  9st  toaftmrsf^imÊd 
avoir  voulu  tteketar,  et  U  est  incontestable  qu'il  en  a  |ie4  moy^nS;  P^ 
qu'il  avait  touIu  en  acquérir  une  plus  grande.»  —  Il  ert  bocsjde 
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rende  la  chose  impropre  à  Fusase  auquel  on  la 
destine ,  ou  qu'elle  diminue  cet  usage  au  point 
que  i l'acquéreur  n'eût  point  acheté  s'il  l'eût  con- 
nue^.'il  pourra  également  se  désister  du  con- 
trat, (i) 

387.  Dans  l'espèce  de  vente  que  j'examine  main- 
tenant, l'objet  vendu  est  certain ,  le  prix  est  déter- 
miné; dès-lors  la  vente  est  parfaite^  translative  de 
la  propriété  9  et  les  risques  sont  pour  l'acheteur. 
La  perte  survenue  avant  le  mesurage  ne  laissé 
point  le  prix  incertain  comme  dans  l'hypothèse 
don^  je  m'occupais  tout-à-l'heure  (a) ,  car  ce  prix 
est  fixé  par-ie  contrat.  La  perte  ne  peut  donc  avoir 
dapsjes  deux  cas  la  même  influence  sur  la  respon- 
sabilité des  risques.  Il  est  bien  vrai  que  si  la  chose 
n'eût  pas  péri,  le  mesurage  aurait  peut-être,  en 
révélant  un  excédant  ou  un  déficit  de  contenance, 
produit  une  augmentation  ou  une  diminution 
dans  le  prix;  mais  cette  chance  ne  saurait  avoir  les 
mêmes  suites  que  l'incertitude  complète  où  l'on  se 
trouve,  lorsque  le  prix  n'ayant  pas  été  fixé,  le  me- 
surage qui  est  le  seul  moyen  pour  le  déterminer, 


»*^ii 


doute  que  donner  un  moindre  prix  ne  pefut  être  un  embarras  pour 
racbeteur ,  et  j'admets  avec  M.  Grenier  la  présomption  d'avoir  voulu 
acheter  une  contenance  moindre;  mais  cette  présomption  doit  céder  à 
la  preuve  contraire.  Voy,  la  note  suivante. 

(y)  Par  exemple,  si  l'acquisition  est  faite  pour  établir  une  usine  qui 
esî^  absolument  la  contenance  indiquée,  condamnera-t-on  Padieteur 
à  eon^crrer  un-terrain  qui ,  par  un  déficit  plus  ou  moins  considérable 
luiJerient  inutile.  Vof,  M.Duranton,  n**  aa3.  M.Delvincourtstom.  UJ, 
pagL  x3S,  noté  4* 
.  (a)înV84. 
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est  devenu  impossible  par  la  perte  de  la  chose,  (i) 
a88.  Je  passe  à  la    quatrième  hypothèse  qui 
embrasse  les  ventes  comprises  dans  la  disposition 
de  l'article  i6ig.  Ce  sont  des  ventes  d'objets  a^- 
terminés  ;  le  prix  est  porté  au  contrat;  la  côiïte- 
nance  est  indiquée  ;  mais ,  et  c'est  là  le  trait  dis- 
tinctif  y  elles  ne  sont  pas  faites,  à  raison  de  tant  la 
mesure.  Cette  différence  a  des  conséquences  "gravés; 
Comme  on  Ta  vu,  dans  la  vente  à  raison  de  tant 
la  mesure ,  le  prix  suit  exactement  et  dans  ses  plus 
légères  modifications,  la  contenance;  il  s'élève  et 
s'abaisse    proportionnellement ,  selon  qu'elle*  est 
plus  ou  moins  grande.  Au  contraire,  lorsque  là 
contenance  est  purement  et  simplement  indl^iiéè, 
sans  doute  elle  doit  être  délivrée;  sans  doutes!  elle 
ne  l'est  pas,  l'acheteur  n'est  pas  obligé  de  payer 
tout  le  prix  qu'il  a  promis;  et  si  on  lui  âbbne 
plus  qu'il  n'a  été  indique,  il  n'est  pas  juste  qH^îl 
s'enrichisse  aux  dépens  du  vendeur  en  payant  seh- 
lement  le  prix  convenu;  mais  dans  ce  casl'hafidô- 
nie  qui  doit  exister  entre  la  chose  et  le  prix  n'est 
pas  la  proportion  exacte  et  mathématique  qui  est 
observée  dans    les   ventes  à   raison  de    tant  la 
mesure.  Les  procédés  employés  pour  le  mesu- 
rage,  et  une  foule  d'autres  motifs  peuvent  ame- 
ner de  légères  erreurs  dans  l'indication  de  la  con- 


(x)M.  DoraDtcn,  n**  asG  croît  à  tort  que  la  perte  est  ponir  le  TeD> 
deur;  M.  TropIoDg,  n°  33o  traite  la  question  avec  beaaconp  ^i^âoîn 
et  d'éfeildney  il  cite  de  nombreuses  autorités,  et  établit  pgr  <féic&' 
lentes  raisons  que  les  risques  passent  à  l'acheteur  ayeè  la  prc^ùnAé 
du  jour  du  contrat. 
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tenance  d'un  immeuble  ;  et  les  parties  sont  pré- 
sumées n'avoir  euFintentionde  s'adresser  récipro- 
quepent  aucune  réclamation,  à  raison  de  faibles 
difierences  entre  la  contenance  indiquée  et  lacon- 
^  tenance^  réelle.  Le  législateur  a  sagement  posé  la 
liii^te , au-delà  de  laquelle  commence  pour  le  ven- 
deur cprqme  pour  l'acheteur  le  droit  de  demander 
une.  augmentation  ou  une  diminution  de  prix ,  en 
4j^nt  que  l'expression  de  la  mesure  ne  donne  lieu 
à  .^cun  supplément  du  prix ,  en  faveur  du  ven- 
deur, pour  ^excédant  de  mesure ,  ni  en  faveur  de 
Tacqu/éreur  à  aucune   diminution  du  prix  pour 
moindre  mesure  ;  qu'autant  que  la  différence  delà 
me$ur,^  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'w/î 
vingtième  en  plus  ou  en  moins ,  eu  égard  à  la  va- 
leur,Qe  la  totalité  des  objets  vendus,  (i) 
-,  S^it^^  disposition  a  fait  la  loi  égale  pour  le  ven- 
deur et|  l'acquéreur,  ainsi  que  cela  est  juste,  puis- 
qijie^  la  quantité  d'argent  que  donne  l'un  est  la 
repçésQntation  de  l'étendue  de  terre  que  fournit 
Vaiitjre;  elle  a  repoussé  avec  raison  la  faveur  que 
r^ciçn  droit  accordait  à  l'acheteur   en  décidant 
qju'iji,  n'était  point  obligé  de  tenir  compte  du  sur- 
plus, sous  ce  vain  prétexte  que  par  la  clause  indi- 
cative de  la  contenance ,  c'est  le  vendeur  seul  qui 


(i)  Art.  16x9.  SelonHenrys  et  Bourjon,rancienne  jurisprudence 
ne  gérait  que  la  différence  d'un  trentième^  et  seulement  lorsque 
Je  vendenr  avait  dit  ou  environ;  quelquefois. cependant  ou  n'avait 
poin^  égaîrd  à  la  différence  moindre  d*un  vingtième.  Discussion  au 
Conseil  d*État.  M.  Locré,  tome  XIV,  pag.56.  rqx.Qrdon.  de  1669. 
ùt.  i5»  art.  xo« 
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promet  et  s'engage;  que  Facheteur,.  par  cette 
clause,  ne  contracte  aucun  engagement,  et  par 
conséquent  ne  peut  être  tenu  de  faire  raison  de  la 
contenance,  (i) 

Le  texte  de  l'article  1619  est  reniafquablesous 
un  autre  rapport  :  il  simplifie  et^  ramène  à  Tùnité 
ce  qui  dans  l'ancienne  jurisprudence  était  fort 
compliqué ,  et  hérissé  de  divisions  et  de  distinctions    1 
subtiles.  Dès  que  la  vente  n'est  pas  faite  à  raison    \ 
de  tant  la  mesure,  peu  importe  que  la  mesuresoit    ' 
indiquée  avant  la  désignation  de  l'objet,  ou  que 
la  désignation  de  l'objet  précède  l'indication  de  ]a 
mesure;  peu  importe  qiie  la  vente  soit  Eaiite  d'an    . 
corps  certain  et  limité ,  ou  qu'elle  ait  pour  objet 
des  objets  distincts  et  séparés;  sous  ces*  ftinnes 
variées,  le  législateur  ne  voit  qu'une  seule  ^pèce 
de  ventes  qu'il  soumet  à  une  règle  unique,  (a) 

Ainsi,  lorsque  l'excédant  ou  lé  déficit  est  d'un 
vingtième,  le  vendeur  ou  l'acheteur  petit  cXigcr 
une  augmentation  ou  une  diminution  de'prii; 
l'acheteur  peut  d'ailleurs ,  s'il  y  à  Heu  à  augmen- 
tation, se  désister  du  contrat.^ 

!iSg.  J'ai  dit  déjà,  en  parlant  les  ventes  à  ttafion 
de  tant  la  mesitre,  les  motifs  qui  ont  fsdt  at- 
tribuer l'option  à  l'acheteur  entre  le  paietiàcnt 


(i)  Cestrargument  de  Potliier,  n°  a55.]ro/.  contra  M.  TroploDg, 

(s)  Les  tiîstnietiQ^s  prowiiteft  pwie  Gode  sont  iBdH{«é««  dMtt  ks 
maàcoA  Èaattvan,  ^.  VoëtadPdnd.  iU  tenLempt  n»  ^.  LAp^yrèrt  kit. 
G  n?  6.  Decmt»  oonuL  &00.  Despeîsaea  pu  iS,  n*  itr.  flMiiiivUb.  %  «b. 
Da^ieniei,  âftéts  da  parkment  de  FtOTenoe^n*'  43. 
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d'an  supplément  et  le  désistement  du   contrat; 
j^ai  dit  aussi  que*^  quoique  la  même  faculté  né 
lui  soit  pas  expressément  accordée   pour   Thy- 
potnèse  d'un   déficit,  cependant  les  circonstan* 
ces   peuvent  autoriser  les  magistrats  à  pronon* 
cer,  sur  la  demande  de  Tacheteur ,  la  résolution 
du  contrat  (i).  Tout  cela  s'applique  aux  ventes  qui 
sont  Tobjet  des  dispositions  de  l'article  1619.  J'a- 
joute enfin,  et  en  me  fondant  sur  les  raisons  qui 
ont  été  développées  précédemment  (3),  que  dans 
CCS  ventes,  Ist  chose  vendue  et  le  prix  étant  bien  dé- 
terminés; du  jour  du  contrat  la  propriété  est  trans- 
mise et  les  risques  sont  au  compte  de  l'acheteur. 
Ce  ne  sont  pas  là  au  surplus  les  seules  règles 
communes  aux  ventes  que  j'ai  rangées  dans  les 
troisième  et  quatrième  divisions;  ii  en  est  quelques 
autres  que  je  dois  exposer  avant  de  m'occuper  de 
la  cinquiècoe  et  dernière  classe  ;  je  dois  aussi  m' ex- 
pliquer sur  l'effet  que  produisent  certaines  stipu- 
lations. 

ago.  Toutes  les  fois  que  l'acheteur  paie  un  sup- 
plément de  prix,  il  doit  les  intérêts  pour  ce  sup- 
plément si  le  principal  lui-même  en  produit.  (3) 

A  s'en  tenir  au  texte  de  l'article  1620,  on 
devrait  restreindre  singulièrement  cette  obliga- 
tion,  la  limiter  aux    ventes  dont  parle    Farti- 


(i)  Voy.  suprà,  n*  a86. 

{%)  Suprà,  n*  187. 

(3)M.  Tropbmg  dit  très  fawii:«  U  m  serait  pasn«iQ«wl  que  le 
sapplémait  fut  productif  d*iiitérâu ,  tandis  que  lepriacipaL  u*eu  pro  • 
datniîtpas.>N'*346. 


\ 
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cle  1619,  et,  au  cas  où  Texcédant  étant  tfun 
vingtième,  l'acheteur  préfère  payer  un  suppléaient 
à  se  désister  du  contrat;  mais î!  est' -évident S^'il 
y  a  même  raison  de  décider  dans  les  veiîtei**tîm' 
sont  l'objet  des  dispositions  de  rarticlêi6i8,étâbR'' 
qu'il  y  ait  obligation  impérieuse  ^  pour  racBitëaf' 
de  payer  le  supplément ,  parce  que  Textédant  tfèsl 
pas  d'un  vingtiènie ,  soit  que  l'excédant  étante! un 
vingtième ,  l'acheteur  ne  paie  le  supplément  tjue 
pairce  qu'il  opte  pour  ce  parti  au  lieu  de  désîstfer 
au  contrat,  comme  il  le  pourrait.  Il  est  vraî  'qnc 
l'article  1620  se  réfère  expressément  à  l'artide  1619, 
et  que  cette  relation  exclusive  acquiert  encore  plus 
deforce,  par  l'affectation  avec  laquelle  l'aftideiiôar' 
déclare  qu'il  etnbrasse  les  espèces  prévues  pié'^lèV 
articles  1617,  1618  et  1619.  Cette  argumenfàëtttt  ' 
qui  s'appuie  sur  la  combinaison  des  textèif  Wt 
semble  impuissante  devant  cette  "vérité  incôftieï^ 
table,  qu'il  s'agit  d'un  supplément  de  prix  .de 
vente;  que  si,  dans  un 'cas,  ce  supplément  eât 
productif  d'intérêts,  parce  que  le  principal  en^^rt)- 
duit  lui-même,  les  intérêts  du  supplément  siMft 
exigibles,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  dû  pour' te 
principal.  *  * 

291.  Lorsqu'un  acheteur,  usant  du  droit  qaè  for 
accordent  les  articles  j6i8  et  1619,  a  déclarêsc 
désister  de  la  vente ,  il  peuf  exiger  la  ïesfifti- 
tion  du  prix,  les  frais  dû  contrat  (i),  et  même  s'il  y 
a  lieu,  des  dommages*intérêts;  car  le  vendëui^l 
comœisune iaute  dont  il  est  responsable ,  en  at- 
■  ■■'"■  - 

(i)  Art.  i6ai. 
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tribuantrà  son  immeuble  une  contenance^  ine^ac- 

.  %9a..l<e.  yîqgtième^  dpnt  la^ifforence  en  plus  ou 
en  ^91113^  donne  lieu  à  ^act^>n.  en, supplément  ou 
eii,4ijBiiiuti6n,4u.prix,  doit  s'enj^ndre,  non  jda 
vingtièfoeeiï  éfçnebiej  mais  du  .vingtième  du  prix^ 
CestfC^  qu'exprime  l'article  161^  eu  disant  qu€)le 
vingtième  doit  être  calculé ,  eu  égard  à  la  valeur: 
de  la  totalité,  des  objets  Tendus. 

II.  ne  suffit  donc  pas  que  sur  un  des  fonds  com- 
priis  dans  l'immeuble  vendu  il  y  ait  un  excédant 
ou  un  déficit  de  mesure  qui  forme  le  vingtième 
d^  la  contenance  totale  indiquée,  il  faut  qu'en 
multipji^nt  le  nombre  des  mesures  qui  manr 
quea^  ou  qui  excèdent  par  le  prix  que  vaut  cha« 
cime  d'elles  réellement,  d'après  la  nature  partiou* 
lifVre  du  fonds,  dans  lequel  .se  rencontre  le  défiât 
0B,V<6xc^ant;  on  trouye  une  somme  égale^  au 
vingtième  de  la  valeur  totale  des, objets  vendus, 
c!est-à?dire ,.  du  prix  fixé  par  le  contrat. 

On  conçoit  que  si  toutes  les  parties  d'un  fonds 
ay^ient  la  même  valeur ,  dès  qu'il  y  aurait  sur  une 
partie  quelconque  déficit  ou  excédant  de  mesure , 
formant  le  vingtième  de  la  contenance  totale ,  U 
y  aurait  aussi  déficit  ou  excédant  du  vingtième  du 
prix;  mais  on  sait  que  communément  il  y  a  iné- 
galM;4-6Qtre  la  valeur  des-  différentes  parties  d'un 
immeuble , que ,  par  exemple,.les  prés  et  les  vign^ 
K>Bt  d!un  prix  plus  élevé  que  les  bruyères  et  les 


i*»^ 


(2}  God.  dv.' art  X184  et  idSa. 
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marais  ;  ii  %k%  feui  donc  pas  confondre  le  tioglièiM 
en  contenance  avec  le  vingtième  en  valenr. 

sgî.  D'dîtteurs,  pour  qu'il  y  ait  possibilité  d'éta- 
blir Oêtte  distillation  )  it  est  nécessaire  que  fét6A* 
due  de  chaque  nature  de  terre  ait  été  désignéi 
dans  le  contrat  ;  sans  cela  comme  nt  aaarait^Mi  qoe 
c'est  sur  l'une  plutôt  que  sur  l'autre  que  porte 
Fetcédant  ou  le  déficit?  MM.  PelviQcourt(i)et 
Duranton  {pi)^  qu>  ont  expliqué  par  des  exempleir 
la  réglé  que  j'expose,  n'out  pas  manqué  de  sujppo- 
ser  que  la  contenance  était  exprimée  pour  cbâ^ic 
e^èce  de  fonds.  La  loi  4^  ff*  ^  ckl  empL  vwi^^ 
et  l'art.  i6:i3  du  Code  civil,  se  placent  dans  b 
même  hypothèse.  M.  Troplong  qui  a  d'abord  fart 
bien  expliqué  la  pensée  de  Tart*  1619,  est  d9^c 
tombé  dans  une  grave  erreuTti  ea  disai;it  qjue  k|^f#i- 
position  de  cet  article  cesse  d'être  âpplkxihi^  fcw^ 
que  la  quotité  de  chaque  espèce  de  ^irre>v^ 
énoncée  dans  le  contrat  (3).  Ce  n'est  au  coBtgiûe 
que  lorsque  l'énoiidatt^i  est  Ëiite  que  l'^ppVct^* 
tion  de  l'artide  est  pbs^bie%  :  'Vi^• 

!i94.  Le  même  esprit  d'équité,  qui  ji'a  pa•9fl^' 
mis  qu'une  différence  matérieUe  d'ua  "tînglièpK 
fût  uiie  cause  de  modification  du  contrat^  loraf!i'#i 
réaUté  la  lésion  qu'éprouve  l'une  des  parties  «e 
i^'élève  pas  à  celte  quotité ,  a  dicté  One  aufre^dis- 
position.  Si  dan^  l'un  des  fends  compris^dans  k 
vente  se  trouve  un  déficit  et  datis  l'autre  un  €Mè- 


I  I  I    f      •    I      '  •'     ■■.■•- f    - 1 ««  ^..^  ■ -. 


(i)Tmrièin,)>iigex'3S,iiote  4.  * 

(9)  Tome XVI»  n»  23 1.  F.  aussi  Polluer,  v^  aSg. 


C%.  IVi  Deè  Mifatianê  du  vendeur.  355 

daot,  il  y  aura  compensatioB  ^  dit  l'article  i6a3, 
jusqu'à  due  concurrence.  Mais  les  deux  quafttitéd 
entre  lesquelles  la  con^pensatlon  doit  sd  faire  ^  ne  / 
sonri'pas  le^  nofmbres  exprimant  le»  mesures; "Cà^ 
im  excédant  de  quatre  hectare»  de  landes  iinpr6« 
ikmrres  ne  couvre  pas  yéritablemem  le  déficit 
de  quatre  heelares  de  terres  fertiles:  il  faut  calcu* 
lier  ce  que  vaut  Texcédant  en  argent ,  évaluer' audsi 
en  ai^eBt  le  déficit ,  comparer  les  sommes  et  payer 
Fine  avec  Fautre.  Si,  après  cette  opération,  il 
Teste  eiAcenre  en  plus  ou  en  moins  nne  différence 
dSiD  vingtième,  eu  égard  à  la  valeur  totale,  les 
ëroifs  que  crée  Tarticle  1619  pourront  être 
éiercés.  If  oublions  pas  toutefois  que  la  compen- 
ÊÊtàUor  u'est  proposabie  que  lorsque  c'est  dans  une 
maie  et  même  vente  que  sont  compris  les  deux 
fottàèj  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  acte  et  qu'un  prix.  (î) 

'1195.  Le  serait-elle ,  même  avec  la  réunion  die 
tomes  ces  condilfions,  si,  au  lieu  d'une  vente  faite 
lAdyeiinant  ^1  prix  fixé,  et  avec  indication  de  la 
oonleBance,  il  s'agissait  d'une  venl^  à  r^idon  de 
fiHt  h^  mesure  ? 

'  It  est  inf)possib)e  de  résoudre  le  problètne  piar 
flaot.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  dikferer'avec 

L  Troplong  que  l'article  i6:i3  ne  se  lie  qu*à  l'hy- 
potilèse  prévue  par  l'article  1619,  et  qûll  est 
étranger  au  cas  de  l'article  1617;  cette  forme  a 
^elque  chose  de  trc^  absolu,  tt  convient  d!é  dire, 
oe  me  semble,  que  dans  le  cas  de  l'article  i6r^,  la 

cxioipeiisation  a  lieu ,  plutôt  comme  eonséqofence 

•  -  -  -  -    ■  -  "  " 

a3. 
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naturelle  de  la  conventioD  que  par  application  de 
l'arUcle  1 6si  3. 

:  »Dçux  fonds  sont  vendus  à  raison  de  tant  la 
mqsurfi;  la.cojQitenance  de  chacun  est  indiqpée; 
Iç.prixtot  al  est  fixé;  il  xnanque  quelques  Hectares 
à  Tiip,  il  y  a  un  excféd^nJL^ur  l'autre.  L'acheteur 
paiera  en  moins  sur' le  prix  total  la  somme  (xnt- 
respppdante  au  nornbre  de  mesures  qui  manquent, 
et  il  paiera  en  plus  la  somme  représentative  des 
mesures  qui  .excèdent  la  contenance  indiquée.  Ce 
plus  et, ce  moins,  se  compenseront  jusqu'à  âne 
concurrence^  cela  ne  fait  aucun  doute,  tant  que  ni 
l'excédant  ni  le  déficit  no  s'élèye  au  vingtièiile  par 
rapppr^t  a^  fonds  dans  lequel  chacun  est  constaté. 
Mais  si  l'excédant ^  daps  l'un.  des.  fbnds,  estda 
vingtième  par  rapport  .a^u  prix  de  ce  fçjnds.  non 
par  rapport , au, prix  toi^l,  Tachetepr  poi(r/a*t;il 
^  désjsl^c^.de.^  ve^te,  quant  au  fonds  dans  leqfnel 
9^'j^t;  tf^pqy^,  )*excédan|;;  en  ''  la  ^  laissant  '  sûb|isnr 
quant,  ^J'g^tre^.  non. éyi^eiQine^^^^^  D'abord,  ce  sont 
4$Si,4e]|^^^Qnds  réux)isjq^i  çnt  été  vendus;,  là  dm- 
sio^^ç  doit  pasavo|rlieu  contre  la  yolpntéderone 
des  parties;  secondement,  pourquoi  l'acheteur 
est -il  autorisé  à  .se  désister  d'une  vente  jMior 
i^xçédant  d'un,  vingtième ^^  c'est  parce  qu'il  ne 
faut-  pas  l'obliger  à  dékour$er:Mne  .somuxe,  ^Hjpé* 
rfenre  b  ceHequ^il  a  promis  d&ipayer,  an-dcAà  de 
certaines  Jimiti^  que  (a  loi  détetmi^e;  donc^lorB- 

quej»  ç»Jiï»i^Shnfc,sQnt.pas.^tJ;eii]itçsV  \ilÀi?|!^^ 
invoq«tôr4e  bénéfice  dé  4a>  dispôskion^qui  antense 
lèdèsisteinëjàt;    "^  "''       ■        -'  -- 

agô.  E^  laissant  à  l'acheteur  rppi^piiC  tn^^ 
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paietnent  d'un  siipplémeht'idtle  désisteméikt  de'ia 
venté  j  on  a  suffisamsnent  pourvu  à  ses  intérêts;  il 
y  aurait  (EOLigence  excessive  de  sa  part  à  'demâinler 
Teitécution  de  la  vente  en  retrancbânt  de  Tiro- 
îné'ûble  vendu ,  ce  qui  forme  Texcédânt  de  la  con- 
tètîancê;  ceséraitméconnattre  la  loi  du  contitit,  cair 
là  chbsea  été  vehdue  pour  être  Xhftèten  ender^t 
ce  sét*ait  souvent  expôséi*  iê  vendeur  à  un  dbfn- 
mage  considérable  (i).  Au  surplus,  lorsque Vdche- 
teur  a  exprimé  sa  volonté  ;  il  est  irrévocdil^et&ëXirt 
lie,"  c'est  un  nouveau  eôntfrat  qui  est  iûtcWénù, 
soit  quil  ait  consenti  à  payer  lé  Supplément  du  ^rrr, 
isoit  qu'il  ait  déclaré  se  désiste\[|  du  contrats '•' 
::-^7-  En  procédant  au  iriesuVâ^ë/' dé' qtrél^^ 
nianièi^e  qu'ait  été  faîte  Irvente;  "oA  lïe  dotti  y 
^mprëndre  quelles  objets  stir  le^iièlÀ  lè'véiid'ëUr 
.aMit.droit,  éï  qii*îl  pouvait  transméttrey'  à  fnôiite 
^^ûni^é'  clause  bien  précise  n'indique  une'i^ofotïté 
Wnïrâire  (2).  Aînài  léà  hàiës,  lés  hadfe  ôtii  fffeàfe 
îiéé-^^^^^  des  tilôtiitéS  f  tes 

c^éïùînis  d'exploitation  doivent  erré  cbiliift^  pour 
Q^v^tev  la  contenance  lildiquêe  ;  «t  11  fatit '^  ién 


N  * 


*  *i      II*       ni         II         *       mw  i       '  H.  "•*     iiiii.      Iii"tû'j 


'  (i)  M.  Trpplong,  u<>  3S6.  U  ctte-Vd^t^  Grotras,  l^inella^,  setôn  lés- 
qéèUXe  venâeiir  pou vnit  être  coBtraint  k  subif  lè-reti^acbemeiie^- 

(»)  JHf.  DarantoD»  tom, .  X Vl^-:^  %^,  il^nne  cet  ex/^oiple,  tfuit  éFar- 
fëfu  y  compris  le,  chet/^in.  .I^a  loi  7  ff.  $  i  dç  perte,  ei  coin,  rei  vend,  est 
■«prcsae.  Cependant,  malgré  la  convention  portant  <^u*on  compren- 
drait dans  la  contenance  les  murs  du  parc  del^int-Cl^tld  qài  bor- 
naientmi  do]kiai0&  Véddu^  la  Cour  tie  Piniff  a  jug4  cpae  'h^pf^i^f^vr.  de 
'  eetf  murs  ne  devait  pas  être  comptée.  M.  Troplong,.Dp.  3^3f  dity  avec 
mSflO|i,  qa*iine  pareille  ctédsioB  ne  se  conçoit  pas.  (^. Tarrk  cité,  DaU 
Ioi,'v*'i»e«/tf, page  867.)  ^/':    -'     .7 
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exclure  les  chemins  public»^  le$  fleuyes,  les  riviè- 
res, les  canaux  publics;  les  bords  de  ia  mer,  etc.(i) 
.  UaceFoissementsurveou  depuis  la  irente  par  al- 
lti\iD  ouautre  moyen  aemblabte  n'a  jamais  apparu 
teouau vendeur;  cen'estpasde  lui  que l'acheteor 
lie>t;ieat;cet  accroissement  ce  doit  donc  paaètrt 
compris  dans  le  mesura^.  C'est  là  du  moins  k 
ngueurdes  priocipes,  tout  le  monde  en  convieat 
To«stefois^  en  se  fondant  sur  un  sentiment  d'équiléi 
Auqfliel  il  est  pénible  de  f  éi^is.ter,  je  l'ayouei  sur  du 
tei^tesde  droit  romain  et  m^  Vautorîité  si  imposante 
deOufss;  M.  Troplang  enseigne  que  si  leyendear 
est  de  bonne  foi^  c'est  à  lui  que  Talluvim  pra$» 
<era{9}.  Malheureusement  la  loÂ  positive  ropajinBe 
cette < équitable  doctrine,  et  la  QÔ^r  de  cassitÎMi 
ne>  pourrait  se  dispenser  ^  c^sse^  un^^rret  qiii 
aurait  rejeté  une  action  eq  diiûinutioa  àfi  prixt 
par.  le  motif  que  ralluvioa  survenue  depuis  It 
.«ente  cquyre  1q  d^^cit  dout  ;  se- pjaint  ra<iietp«r. 
Que  répondrcen  eSet  £|u  d^oiand/eur  en  qfouttifp 
aeneant  ainsi .  son  argum^qtatioq  :  £>u  jomp  ida.^a 
vente^j'ai  été  propri^aire^.de  la  ch^se  .|[eii4il€ 
(art.  i583);  l'alluArion  a  dû  me  profiter  par  droit 
d'accession  (art.  556);  décider  qu'elle  convre 
le  dé£cit  de  la  contenance  qui  se  trouvait  c^s 
l'immeuble  vendu ,  c'est  décider  qu'elle  profile 
aii  vendeur,  qu'elle  profite  au  non-propriétaire; 

- 

^a)  f^of,  L  i3,  S  i4  de  met,  empt,  tL  'veniÇ.Baitbole  «  4ît  «pM  •  fi^ 
^inrio  tapenrenicps  ante  traditioiu^  prQjjilsiit  T«i^j[i(ori  ad  m^anHiVt 
si  fedt  ignorans;  oecàs,  â  sciens. 


\ 
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c'est  Tioler  les  articles  i  Ô83  et  5$^  }e  k|  répète 
la  Cour  casserait. 

i^gS.  Si  le&  lois  qui  ont  établi  t'uaifonnîA^rdes 
poids  et  iDee»iire&  f^t^ient  {survenues  à  vaioc^9  la 
iorc^  dçs  vieille^  habitudes,  on  n'aurait  plD9  à  se 
demunder  de  quelle  mesure  on  doit  $e  s^r-vjr  pour 
-vérifier  la  contenance  indiquée;  inaisil  y  a  encore 
en  Fnaçço  autant  de  mesures  différco^tAs  que  4^ 

Pathier  (i)  dit ,  que  pour  WsH^ubl«b%îl£3Ut 
fr'm  rapporter  à  la  me&nredM  Ifeu  q\\  Ton  a  traité? 
aqrpiutQt  à  çell^  dM  lieijioùles  inarchandi^te^  dpi- 
vmV  être  livrées  (a);  et  pour  }es  ipiKnfiubles  ^  ja 
ndfisiire  du  lieu,  de  i^  situation  (3).  Cette  opivion 
■  doit  être  snivM^,  à  moins  qu'une  volonté  difféi^^nte 
H^  $aît  ^exprimée,  ou  que  des  prcopsit^nceft  parti- 
f ll|i|èf^S  ne  la  révèlent. 

«  ^299.' L'article  1619  déclare  (4)  que  les^di^po- 
HÎI^i^^  qu'il  renferme  peuvent  çtrc  n)p4i4ée3  par 
'^l^lètF-Iktipul^tiQns  contraires  :  cela  doit  s'entendre 
'9ff^  4es  dispositions  qui  précèdent  cet  article; 
iMf  îinV^^^i^^^^t)  cette  matière  qui  touche  à  l'ordre 
jpuMi^  et  aux  bonnes  mœurs. 
'  Souvent  il  arrive  que  les  expressions  employées 
-f}fÛ9«  ie  (x>ntrat  laissent  du  doute,  sôit  ^ni*  llivo- 


•;  '(ijko.ass. 

*^'    <<)  M.  ntmiiiton  sti|ipe6e  à  «oit,  que  IPothitr  déftg^«  ëNifliè  Ma- 

ysiir^  e^^ufiire  lu  veMl??  ^^  Uwi  *à  Vqi^  a  iraité,  0^  il  ^^ot^  ^  ^é- 

vJWWjfpF  8W'<W  Agjt  ÇfilJMlljej  I»   iTiç.s»re  ^y  Ijey  je  ja  d^i^j^afe. 

(S)  Bariole  voulait  que,  même  pour  les  immeubles  on  proférât  la 


daHetidtt  contrat  «k  mesure  en  tim  de  k  aifation. 
(4)  InfimJi 
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Ion  té  de  modifier  la  loi,  soit  sur  l'-étettduotdé^lt 
modification.  '  ^^^f»  Imid  nw^ 

Par  exemple  quel  est  Tefiet  des»MMst^(i  enpiron 
placés  dprès  l'indication  de  la  cont^tniMOe? 

Daiis  les  ventes faiteis  &  raison  ikf^tanf?  la  mesure, 
léprhcde  chaque  lâesiifé*  n'eir  ^^a  psRi^inoiBtidiir)^ 
ce  né  serait  plus  bhevènK^  à  la  1lnefiurft4:>si  cha^ 
mesdre  ft'était](^ifs|!>ïiyéé^lfÀais  raeb6tdcif*  ne  potim 
point  se  désistent  de  la  vente,  polit'  excédant^iwi 
vingtième;  lestermies  dit  ciontrat  àlItiotfcentqtAiiie 
difTéren'ce aussi  légèfë^fa'ést  pasdms -rinteottHi 
des  parties  une  ranso^  sitffisàât^  pqùir  résôndtale 
contrât^  autrémenf  ir^^faTkufbieftt  fruecin'  'sensi  bm 
triburianx  apptéciefoM'toiVài]R:le^dK*€fOii0Htxi€é 
jùsqù'c^  la  limfte  îé^fe  dti^'i»Mgâèiâd''s^<mtt^ 
reculée  par  Teffet  de  là*  é^[iV€f*lt»É«lft  ihfawéèob 
dèr  de  la  même  manfif^'pouK^lÉ^ifentes^B^ 
Aie,  tfVec  indication  dé'  W  conT»fttoiÊ^*  (t) /^iiq^ni 
* ^  La  Gour  de  Bftrdeàuï*  j^gé  ntfufe 'cette kAmm& 
les  parties  ^iéjéfbnt  •f^ééfk  ^Hit*^k»  ^u  rnùtn^ 
contenante ^ VUsérée  dâiis^tltië '^Ate^à-' Ia<lMsiltè^ 
è¥aitr  de  la  pârt'dé  îàcc{iMr^ar  ûûerefioiniaikà 
tacite  à  se  désisteV*  Aà\Sontnat  lâiême  an  casn^'^ 
l:5édàrit  d'un  Viàgtfèfhé  ;'>ëe{yendant'la  «iéme  Owra 
Ifugë  (ett^  dehtîlêdsièn^  ti'onti^iehMç^oolfl^^ 
toire)  que  si  la  différence  était  énorme, pimeièf^ 
pie  dudaubte,  l^acheteur  pourrait  se  désistcr^rOn 
conçoit  ^/^  e|j(gt  cjiie  lé  cpnsépte^eïx^  ^*eiki^tiÉf  la 
v«iÉe^,ma%ré  uue  ^différeis^e  2^ipiêirieui:ç^,à^ 
't}èfaile^,^^?€n!pdrte>pfi«d'iiiéoessaireineBt  T|utpBBÎt8se 


"Il    l         ^H 
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d'acheter  dix  ou  cinq  au  même  deux  fois  plus  de 
terrain  qu'il  n'en  a  été  indiqué,  (i)  > 

3bo.  Les-  iwites  ffaites  fa  justice,  '  même  celie^ 
qui  ont  lieU'par .«uite  de  saisie  doivent,  co^nme 
les  Tentes  or<ûn«ires  et  voloat^res»  recevoir  l'ap- 
fJicatîoitdes.nègles  queJe^  Code  civil  f  ici  établies^ 
D'abord,  ces  règles  n'ont» pas ^ été  arbitrairement 
potées:  ^rellesse'^xléduisent  de  la -nature  même  du 
coiHrat^par  conséquent  elles  s'étendent  à. toutes 
lesiiventes,  votontaîre&.ou  forcées  ^a).  D'ailleurs , 
dMis  l'accomplissemeut  des  formalités  prescrites 
par  l6ïi2ade  de  procédum;  on  ne  peut  apercevoir 
WH  imianoiation  des  parties  à  récUu»erle  bénéfice 
4mdÉqM)sitions  qui  assurent  à  l'une  le  prix  selon 
hri^KiBO^^t  àd'àutve  la  <^hose  selon  Le  prix.  Loin  de 
-U^éèqràible  que  W^ennitéav^c  laquelle  la  vente 
fîtfisiite^quejes^pérations  quila  précèdent  doivent 
inspirerai  l'acheteur  une  confiance  plusgrande  dans 
Pesactittidi^des  énonciations  et  lurdonner  d'autant 
fttnftde^iroitde  se  plaindre  dès  erreurs  qui  auraient 
.étéi^wimSses..  Autrefois. ce tte.raUon  avait  été  si 
4Mito>  sentie  «qu'on  accordait  1-action  en  diminution 
ds'^rixlorsque'la  v^ûXe  avait  été  faite  en  justice, 
etjQDr  la  refusait,  l(H*9que  la  vqnte  avait  çu  lieu  par 
^odnfrat  (3)»<La  jurispradence  est  favorable  à  mon 
^«ipn.(4) 

^^^^f^MUpap  !■■■    Il       11      I      II       11  III      I   I  ■■—— i^— ^— ^— — — ^—  I  I 

;i  f^O^A^F^-^.  1  °>^*.  i.S'P  ^t  du  19  ^Bï9x%  i8zi.  Sirej,  xi.  s,  lop, 
et  xa.  9.  Soi.  DalloTL  Rec.  alph.T** vente,  paces  867  et  870. 
^  (àj  Liofsqne  le  Code-cUIl  a  voulu  en  oeitaiiu  ca<,  admettre  mie  e:i- 
'^q^iiirfln|r  iee  Tentes  ipii  ont  lieu  en  justice^  il  •'eii,eit^forroeUement 
expli^é.  Vùy,  Tait.  x654. 

(3)  Henryfy  ?^™^  '-  ^i^*  V  qjpefLl^.  étBretonnier. 

(4)  IL  T^pioDg  est  d'an  antre  ayis;  il  dite  deux  anélSy  Tun  de 
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3oi.  L'action  en  résiliation  du  contrat,  en 
supplément  ou  en  diminution  du  piû  doit,  à 
peine  de  déchéance ,  être  intentée  dans  Tannée  à 
compter  du  jour  dncontrat ;  à  moins  que  les  par- 
ties.  n'aient  fixé  i  époque  à  laquelle  il  aérait  pro- 
.cédé  au  mesurage.  Daosce  cas ,  la  prescription  ne 
courrait- que  du  jour  indiqué,  car  c'est  à  compter 
de  ce.  jour .  seulement  que  l'action  prendrait 
naissance.  (.1)   : 

3oâ.  La  durée  de  l'action  est  la  même,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  vente  à  raison  de  tant  la  roesurt, 
soit  an  contraire  que  la  venté  ait  été  faite  avec  ia- 
dication  de  Ja  oontenanee  et  moyennant  un  prix 
fiiie4Les  raisons  qui  ont:  déterminé  à  établir  flP 
cette matièreune  prescription couHe s'applîfuent 
.  également  aux  deiix  cas.  «  Nous  a vons:  déclaré, 
-gisait  M.  Portalis»  (a)  que  dans  les  occi4rn$nçw  (km^ 
noàcs'tùenafft.de jfHêHer (3),  Iseboi)  en  vé^iljatiop 

de  ia.ÇocM^  de  Besançon  du  ^4  mars  tfi[i3,  tfn  ^ens  opposé  (F,  DyU0z 
'y^  saisie  hnniot>iIi4rc  page  800).  U  ftkmû^ûiét  c^cfe  là  Ootnr  âé  BidB, 
^fmrwMda  "ixISviâêr  iZiê,  a  démàé  ipm  si  Iradjudkature  a'aiat 
.1^  ^  4pi^  ^?  *^i  4^91*^'-  ducûnif^gQui;  ^^fipft  du  TÏn^ftiàlli^  h 
moîns  il  avait   le  droit  de  demander  la  dipiinutîoi)  proportionneDe 
aii'prlx  (Sirey,''ï9:  V,  «5.  Dallo'2  18.  ».  rf);^é'!a  Cbur  de  lJège,-pir 
i}MH  4vl  ÉO  fHrfeW .  iSri  "et  U  CiMi^éê  càêsâiîAn  fAr  ai*ét  Ai  l< 
iiOTembre  1838  ont  décidé  que  l'adjudicataire  ne  |»Ç4ivaVL  dMIfl^ 
la  diminution  du  prix ,  pour  défaut  de  contenance,  foi^que  le  déier 
4^s  cËaroes  cqntenj^it  cette  claysê,'^flr/iï^  recours' ièn  "^ûkamS^^ 
pnx'pctir  défiutt  âf  mesure.  Ces  airrèt^  sjqint  rédigéçid^  mfttttèM  i  noa* 

'  raésaDfhédler 


(a)M,Locré,fom.XJ^V,pa|ei55.  .  '• 

(3)Lesyenti*iUûfèkûïeVl«»^^nfte«à1^  *  •  '" 
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ou  en  supplément  de  prix  ne  doitdar  qr  qu'une  an» 
née;  ce  temps  est  suffisant  pour  reconnaître  unt 
erreur  dont  la  rérifictition  est  possible  à  chaque 
instant  :  ud  terme  plus  long  jetterait  trop  d*tncer« 
tif ode  dans  les  afifeires  de  la  vie.  » 

3o3.  Également,  Taction  ne  dure  qu'un  an,  bien 
qae  les  partâedaient  modifié  par  leurs  conventions 
les  dispositions  de  la  loi.  La  stipulation  qu'une 
différence  moindre  ou  plus  grande  .qu4in  Ting« 
tième  autorisera  à  demander  uneaugmeuCationou 
une  dîminntion  du  prix,  onàse^^ésister  ducoobrat» 
ne  change  pas  le  caractère  de  l'action;.  eUe  dcHt 
donc  être  sans  influence  sur  sa  durée,  Xl^aiUeurs 
lorsque  le  législateur  fixait  le  délai,  après  lequel  la 
déchéance  est'encounie,il  avait  sous  les  ye^ux  et  les 
régler  par  lui  établies ,  et  la  disposition  qui  autorise 
les  modifications  conventionneUes;  il  n'eût  pa^ 
manqué  d'exprimer  la  distinction,. si  elle  avait  été 
darie  sa  pensée^  (i)  * 
'f^9o4-  La  prescription  annale  ne  s-'applique  point 

,(i}L«  jurUprodeiice  est  encore  incertaine.  La  Cour  de  Bordeaux 
fl  lis  iCouB  de  lyiontpellier  ont  repoussé  la  prescription,  annale,  dans 
diiM.e|pè«ef  où  ,.la,Joi  était  modifiée  par  la  convention  '(Arr'^t  du  19 
niti»  «S<  I  et  du  5  juillet  1827.  Sîrey,  1 1.  a.  166  et  a8.  a.  91b.  Datloz, 
"^flQ,  9ipk.  ▼"  fifeiffé^  ^ge  870,  et  Rec.  chr.  28.  a.  1^0).  La  Cour  <][e  OH' 
IpV  f^.iA  pour  d*Agén  ont  adopté  Topinion  f;ontra^re  ^ré!s  'du  ^9 
jÔtti  iflij.  et  du  ;  juillet  j833.  Sirey,  18.  a.  i34.  D^Uoz^SSl  a,'^9\ 
if.  bi^lvûicpurt  dféqde  comme  les  Cqurs  de  Bordeaux  et  de  Moqtiin- 
\Wi»  **.IIIfp*'i4<  xM>tefl.  ^o]".  en  ^ens contraire  M.  Dàlioz,  33.  ai,  ap'.  f'n 
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aux  ventes  de  meubles ,  atleudu  que  Târticle  1622 
n^est  relatif  qu'aux  article^  ^617,  i6t8  ef  1619, 
lesquels  ne  disposent  que  pour  ies'veufes  d'im- 
meubles. Cette  raison  a  paru  décisive  à  la  Coor 
de  cassation,  et  il  Ëiutbien  s'y  sotini^lre;'éé|)en- 
dant  Ton  conçoit  difficilement  que  ractton  en  di- 
minution du  prix  de  vente  d'un  ianneiible ,  pour 
déficit  de  lâ  contenance  se. prescrive  par  ud  an 
et  que  la  même  action  dure  trente  ans,  si  Pm  a 
vendu  des  meubles,  par  exeitople  uae  coupe  de 
bois,  et  que  la  contenance  indiquée' ne  scHt  ^ 
complète.*  (r)" 

3o5.  La  cinquième  classe  de  ve&tes  comprentl  cel* 
les,  dans  lesquelles  l'indication  de  la  co^tetianeeât 
une  énonciatiom  surabondante  ne  devant' jamSns 
donner  lieu  à  aùgmentafion  ou  à  diininufibli  do 
prix.  Peu  importe  que  les  circonstances  seules  dé- 
montrent que  l'intention  des  contractaus  a'éft^de 
s'en  tenir  invariablement  au  priit  qu'ils  ont  d^ar- 
miné,  ou  que  cette  intention  soit  exprimée  pak^ftàe 
clause  positive.  Ces  ventes  tout  les  seules  v^itsbles 

(1)  c'est  dans  cette  espfèce  qa'a  été  rendu  nn  arrêt  dé  là  jCqnr  de 
caMation  dn  a4  mai  i8i£».  SIrey ,  i5.  i.  335.  H  a.  étl'iagé'ainP 
que  l'article  1622  ne  régit  point  les  ventes  faites  par  Paammirtli' 
tion  forestière ,  parce  que,  aax  termes  de  Tarticle  8/tit.  xé  de  ly* 
donnance  de-  1669»  l'action  en  diminution  on  eh  iîippIéiDiett '^ 
1^  est  accordée,  sans  qu'une  durée  spéciale'iui  soit  assigné^.  JËÀttt 
diî  3  novembre  1812;  Sirev.  i3.  x.  i53.  Les  articles  kn  et  surr/ân 


denaenre  libéré.  V.  mon  Codé  Jùrestkr  àimoîé. 
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•veiOe^ien  blçc.J)ès  que  le  prix  j^t  susceptible  cle 
h^i^bssepu  d^  baU^ç ^  sdoq  ^a  qufudtité  ou  réteufîùe 
d^|çlv3|9^yexHlùe$.,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas 
r^^t  tel  qu'H  est,  plus  pu  pf^pins  étendu,  qaVn 
a  y^ulu  yi^ndi^^  c'est  un  certain  nombre  de  mç- 
si|r^^  ZQjOyeqn^t  un  certain;  ppx  pour  chaque 
mç^ura..  11  y,^xen^te^^mt  la  rne^uf^e,  proprement 
dit9^,jlor^quejjdaii:i^,ie  çasdes  î(rtiç|^s  1617  et  161^, 
à  chaque  p^rtlç  4^,  la.  chos)^  s'applique ,  avec  une 
précision  rigourçuse ^  une  partie  du  prix;  ou  bien 
vente  avec  indicafjon  de  la  cqntenance  influant  sur 
la  quotité  du  prix,  lorsque,  dans  le  cas  de  l'article 
i^^9yla  fixation  du  prix  d'après  l'étendue  se  fait 
avec  une  certaine  latitude,  et  sans  tenir  compte 
de  différences  légères  en  plus  ou  en  moins. 
.  Içle^répète  (i),  en  restreignant  la  qualification 
de  ventes  en  bloc  aux  ventes  dont  le  prix  e^t  abso- 
lument invariable,  je  suis  en  opposition  avec  de 
graves  autorités*,  mais  xnon  respect  pour  elles  ^ 
a'ébranle  point  ma  conviction.  (2) 
^:    La  stipulation  que  la  vente  est  faite,  sansaucurpe 

(i)  V.  supràf  n"  91  et  suiv.,  et  n®  28a. 

faf)  ÇaJ98  et  Loyseau  sont  favorables  à  mon  dpinioh.  «Cujàs  dit 

'  mie  àvm^sione  emere  signifie  ce  que  nous  disons ,  acheter  en  bioc  et  en 

lii^e.  ç'est-à'dire ,  acheter  d'un  seul  prix  .plusieurs  choses  ènsttùar 

jple  m  sam  compte  j  sans  poids  et  sans  mesure,    4     ,     .     •    .     .     .     .     > 

.^QK^'averséone  emere  ^se  dit  en  grec  xorrô^' ce  qrÂ  ine  fait  soUTènii'de 

^AOtre  têrnîe  yulgaire, /ôiVe  une  guette  mai  taâtie,  crui  e^t  ditf  "àat  une 

Allunbn  iasèçz  absurde  dé  quotle  à  cotte  ;  tant  y  a  que  aversîone  emere 


nâuitdcs  vçfltes,  sômpi.  s.  n^f  18 et  19. 
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garantie  de  la  contenance ,  est  certauiement  celle 
qui  exprime  avec  le  plus  de  clat*té  et  d'énergie  la 
volonté  de  soustraire  la  quotité  du  prix  à  rio- 
flae^ce  de  l'opération  du  mesurage;  cependant 
quelques  arrêts  (i)  ont  jugéque  si  la  différence  ei^ 
tre  la  contenance  indiquée  et  la  contenance  réelle 
était  d'un  vingtième ,  malgré  la  clause  il  j  aurait 
lieu  à  augmentation  ou  à  diminution  du  pris. 
«  A  mon  avis^  dit  M.  Troplong,  on  ne  saurait  plus 
m^l  juger;  »  et  des  arrêts  récens  ont  en  effet  dé- 
cidé qu'en  présence  de  pareilles  expressions  le 
pris  ne  devait  subir  aucune  modification,  (d) 


SECTION  III. 

De  la  garantie. 


SOMMAIRE. 

5o6.  De  la  garantie  en  général;  de  la  gar^nlie  enfio^d^i' 

friction;  de  la  garantie  des  vices  rédhihitoires, 
^07.  Division  de  la  matière» 

3o6.  La  délivrance  n'est,  comme  je  l'ai  dé^àdit, 
qtie l'exécution  de  la  vente;  la  gara^itie  est  la  déli- 
vrance continuée.  L'une  met  l'acheteur  dans  la 
position  où  il  doit  être ,  relativement  à  la  dioie 
vendue,  l'autre  y  maintient.  La  possession  "et  k 


IllMi* 


(i)  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  16  juin  1807,  ^àit  la  Cou 
deBour|;esdu  x  a  juillet  x8o^;  Dalloz»  33.  a.  9,  en  note. 

(at)  Arrêts  de  la  Cour  d«  cassation  dli  iSno^embre  iaa8'(Dal<tt 
29. 1.  i8.;Sireyy  29.  i.  X19);  deiaCour  deBoQr{;ea  da  3x  Mât  iSSi 
DdULoi,  33.  a.  9^  ¥•  aussi Recalph.  y*  iMMir»  pw  870^  a*  5» 
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pumoHiCê  acquises  par  la  délivrance  sont  oonser^ 
iréei  par  la  garantie;  la  seconde  consacre  les  effets 
«la  la  première^  qui  sans  elle^mit  yaîhe  et  inu* 
tile(i)« Elles  psrtent  du  même  principe,  tendent 
au  même  but.  Le  consentement  a  créé  le  droite 
kidéli^ance  en  a  rendu  l'exerdce  possible,  la 
iparsmtie  en  assure  la  durée. 

L'obli^tk>n  du  vendeur  consiste  à  investir 
Tadieteur  de  tous  les  avantages,  de  tous  les 
plivtleges^  de  tous  les  élémens  constitutifs  de 
la  propriété;  à  les  lui  conférer  pleins,  entiers, 
complets,  irrévocables;  et  à  lui  transmettre  une 
^ose  propre  à  l'usage  auquel  on  la  destine.  Si , 
au  moment  de  la  vente,  l'ensemble  des  droits 
constitutifs  de  la  propriété  ou  quelques*uns  dWx 
seulement  appartiennent  à  des  tiers;  si  plus  tard 
ceux-ci  les  exercent  et  en  dépouillent  l'acheteur, 
ou  s'ils  résistent  à  l'action  dé  l'acheteur  qui  les 
revendique  ;  évidemment  le  vendeur  n'a  pas  rem- 
pli son  engagement;  évidemment  aussi  et  plus 
directement,  il  enfreint  ses  obligations,  si,  par 
son  propre  fait,  il  ravit  à  l'acheteur  tout  ou  partie 
des  droits  qu'il  lui  a  transmis.  C'est  cette  spolia- 
tii^B  qu'on  nomme  éviction;  soit  qu'elle  provienne 
de  la  résistance  ou  de  l'action  des  tiers,  soit 
qu'elle  résulte  du  fait*  personnel  de  l'acheteur;  et 
it  n'est  pas  besoin  d'être  jurisconsulte;  il  suffît 
dTétre  homme  de  conscience  et  de  sens  pour  com* 


{jj^t^ai^,possessionU  quœa  'venditonfieri  dehet^  iaiis  est  ut  si  ^l's  eam 
poiSfemoMcm  jurt  avovavtrit^  tradùapossessionmimteOisatar.  L.  i  fP.  de 
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prendre  que  le  vendeur  doit  aide  et  protection  à 
l'acheteur,  lorsque  l'éviction  le  menace;  qu'il  loi 
doit  indemnité,  lorsqu'elle  l'a  atteint.  En  langage 
légal  cette  protection  et  cette  responsabilité  se 
nomment  garantie. 

Si  la  chose  vendue  a  des  vices  cachés,  tels  qae 
l'usage  que  l'acheteur  se  proposait  d'en  faire,  et 
et  pour  lequel  le  vendeur  l'avait  livrée  soit  impos- 
sible ,  il  est  incontestable  que  ce  dernier  a  encore 
manqué  à  son  engagement,  et  qu'il  est  responsable 
des  suites  de  cette  infraction. 

307.  Dans  un  premier $je  traiterai  de  iagarantie 
en  cas  d'éviction  :  je  parlerai  dans  un  autre ,  de 
la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue  ou 
vices  rédhibitoires. 


De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 
SOMMAIRE. 

3 08.  Division 

3o8.  Puisque  l'éviction  donne  naissance  à  la  ga- 
rantie, il  importe  de  donner  d'abord  de  l'éviction 
une  idée  exacte  et  complète,  et  de  montrer  quand 
et  comment  elle  prçduit  l'action  ou  l'exception  de 
garantie;  ce  sera  l'objet  d'un  premier  article.  Dans 
un  second  je  dirai  les  modifications  que  la  conven* 
tion  peut  apporter  aux  règles  générales;  le  troi- 
sième contiendra  l'indication  de  ceux  à  qui  appar- 
tient l'action  ou  l'exception  de  garantie  \  des  per* 
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sonnes  contre  lesquelles  on  peut  l'exercer  où  aux- 
quelles on  peut  l'opposer;  le  quatrième  des  effets 
aë  ta  garantie  au  cas  d'éviction  totale  ;  le  cinquième 
des  effets  de  la  garantie  au  cas  d^évictibn  partielle  ; 
enfin  le  sixième  sera  consacré  à  la  procédure  ^e 
la  demande  en  garantie. 


ARTICLE  P'. 

péfinition  de  Vévictian.  De  Inaction  et  de  Pexcep' 
iion  de  garantie  qui  en  dérive. 


SOMMAffiE- 

309.  Définition  d»  V éviction. 

3 10.  Zé^épictionparHellea  lie  u  de  deux  manières. 

3ii.  Il  y  a  éviction ^  soit  qu'un  tiers  revendique  la^  chose 

contre  l'acheteur ^  soit  qu'un  tiers  résiste  à  l'action  en 

revendication  de  l'acheteur. 

3 12.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'éviction  soit  prononcée  en 

Justice;  il  y  a  éviction  même  lorsque  l'acheieur  dà* 

laisse  volontairement  la  chose  vendue  réclamée  par  le 

véritable  propriétaire. 

3i3.  Celui  qui  conserve  la  chose  vendue j  à  zm  autre  titre 

qi^e  celui  d'acheteur,  peut  se  plaindre  de  l'éviction . 
3i4.  //  n'y  a  éviction  ^  que  lorsque  l'existence   du  droit 
^  dont  l^ exercice  dépouille  l'acheteur,  remonte  à  une' 

époque  antérieure  à  la  vente.  Ainsi  l'acJieteur  dépouillé 
par  l'effet  d'une  prescription  commencée  avants  mais 
accomplie  depuis  la  vente  j  n'a  pas  d'action  en  garan" 
tie  contre  son  vendeur. 
5x5..  L'acheteur  dépouillé  par  un  cas  fortuit,  un  événement 
de  force  majeure  postérieur  à  la  v^te,.  n'a  point  de 
TOUfE  XVI.  24* 
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recoure  contre  son  vendeur.  Fait  du  prince.  Exemple 

prie  dee  /pu  aboUtipes  de  laféodaUti. 
2(6.  1/ injustice  du  juge  peut  en  un  certain  sens  être  oonsy- 

dérée  commue  un  cas  fortuit. 
Z\j.  La  déclaration  par  le  vendeur  des  causes  de  F  éviction 

et  des  charge  ^affranchit  de  la  garantie. 
3x8.  La  connaissance  qu'en  acquiert  tache teur,  par  wu 

autre  voie,  a  en  général  le  même  effet. 
319.  Exception  relativement  aux  hypothèques;   il  n'y  a 

que  la  déclaration  dik  vendeur  qui  le  décharge  de  la 

responsabilité.  Examen  de  t opinion  de  M.  Duranton 

et  de  celle  de  M.  Troplong^ 
329*  Le  vendeur  est  responéable  de  l'épiction  causée  par  un 

fait  personnel  soit  antérieur  soit  postérieur  à  la  vente. 

Que  doit-on  entendre  par  fait  personnel  ? 
^21.  //  n'y  a  point  un  fait  personnel  du  vendeur j  emportant 

responsabilité,  lorsq^e  la  surenchère  est  exercée  par 

un  créancier  hypothécaire^  dont  il  na  pas  déclaré 

l'existence  ;  il  est  responsable  par  un  autre  motif. 

322.  L*aokeieur  qui  aperçoit  le  danger  de  l'éviction, peut 
exercer^  sinon  l'action  en  garantie^  du  moins  Vaelke 
«o  résolution. 

323.  Le  vendeur  qui  repousse  la  reçendication  vl  est  pat 
tenu  des  dommages  causés  par  les  faits  extrà-Judt- 
claires  qui  tont  accompagnée  :  Quid  des  dépens  ? 

324.  Prétendues  exceptions  aux  principes  relatifs  à  PépiC' 
tion.  Ce  sont  plutôt  des  fins  de  nonr-reoev<Àr  contre 
faction  en  garantie. 

325.  Modification  des  régies  générales  par  les  conventiont' 
Menvoi. 

326.  Ein  de  nonr^recevoir  résultant  de  ce  que  le  jugeait^ 
qui  prononce\l^éviction,  est  périmé  ou  non  exécuté* 

327.  Ein  de  non^recepoir  résultant  de  ce  que  f  acquéreur  eit 
lui-même  garant  du  vendeur  qu'il  appelle  en  garantie. 

328.  Ein  de  nonrrecepoir  résultant  de  ce  que  la  cause  de 
.^éviction,  quoique  antérieure  à  la  vpnte,  doit  Are 

aUribuée  à  f acquéreur. 
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32|9*  ^  jmwie  tb  la  ehote^  êurvenm  après  le  Jugement  quf 
ordonne  le  délaissement^  n'élèçe  point  une  fin  de  npn^ 
receifoir  contre  V action  en  garantie, 

33o.  De  f  exception  de  garantie. 

309.  L*évictîon  peut  être  définie  :  la  privatio  h 
qu^éprouve  le  vendenr  de  tout  ou  partie  du  droit 
de  propriété  que  la  vente  a  dû  lui  transmettre  j 

Soit  que  cette  privation  résulte  de  l'exercice 
ilc^  ou  passif  du  droit  de  propriété  ou  de  quel- 
ques droits  réels  &ur  la  chose  vendue,  appartenant 
à  des  tiers  )  dont  l'existence  remonte  à  une  époque 
âûtérteureà  la  vente,  et  qui,  lors  de  la  vente,  n'ont 
pas  été  déclarés  par  le  vendeur,  ni  même  connus 
dé  l'acheteur  ; 

Soit  que  la  privation  provienne  d'un  fait  per- 
sonnel du  vendeur,  même  postérieur  a  la  vente, 

3 10.  La  privation  partielle  a  lieu  de  deux  ma- 
nières :  ou  l'acheteur  est  évincé,  de  toute  espèce  de 
droit  sur  une  portion  de  la  chose  vendue,  comme 
lorsque  â^yant  acheté  cinqtia  nte  hectares ,  un  tiers 
en  revendique  vingt-cinq  (  i  )  ;  ou  bien ,  en  restant 
propriétaire  de  la  totalité  de  la  chose ,  son  droit 
de  propriété  subit  une  modification,  éprouve  un 
démembrement  par  l'exercice  d'une  servitude , 
d'un  droit  d'usufruit,  d'une  charge  réelle,  (a) 

3i  I.  Il  est  indifférent,  quant  au  résultat,  que 
Tacheteur,  ayant  été  mis  en  possession,  soit  dé- 
pouillé par  l'effet  de  l'action  qu'un    tiers  dirige 


(i)Aii.  x636. 

(ai) Alt.  i638.  Domat  liy.  i  tiu  2»  aeet.  xos  ià°  6. 
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contre  lui,  ou  que,  n'ayant  pas  obtenu  la  déli- 
vrance, il  soit  repoussé  par  le  tiers  contre  lequel 
il  revendique  la  chose  vendue.  Il  y  a  éviction  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ;  dans  le  premier  par  l'action  du 
tiers,  dans  le  second  par  sa  résistance;  en  d'autres 
termes,  par  l'exercice  actif  ou  par  l'exercice  passif 
d'un  droit  rival  du  sien. 
Toiites  ces  espèces  d'évictions,  dit  Pothier  (i), 

sont  renfermées  dans  la  loi  16  §  i.  ff  ^  ei^ict.  tpii 
est  ainsi  conçue  :  Duplex  snpulatio  (a)  commit 
diciiur,  tune  quum  resUtuta  est  petitori,  veldam- 
JuUus  est  (emptor)  Utis  œstùnatione  ^  vel  possessor 
ab  emptore  conveatus,  absolutus  est.  (3) 

3 12.  Ordinairement  l'acquéreur  ne  se  dessaisit 
delà  chose  vendue  que  lorsqu'il  y  est  condamné 
par  une  décision  judiciaire;  c'est  ce  qui  a  Êiit  dire 
que  tf  réviction  est  le  délai  qu'on  oblige  quel- 
«  qu'un  de   faire.  d*une  chose  en  vertu  d'une 
«  sentence  qui  l'y  condamne  (4)-  »  Cependant 
si  l'acheteur  est  réellement  dépouillé  autrement 
que  par  l'effet  d'une   condamnation  (5) ,  ou  si, 
étant  assigné ,  il  reconnaît  la  justice  des  préten- 
tions qui  se  manifestent,  et   délaisse  l'objet;  il 
conserve  son  action  en  garantie  contre   le  ven- 


(i)N«S5. 

(1)  La  ttfpiiktîoiida  double  ctttt  la  peine  fiie  le  contrai  iapotfit 
aniMndeQr».aQ cas  d'ériction. 

(4)  Pothier»  n*  83. 

(5)Par  eieinple,par  un  ordre  da  prince  confcinie  an  droit  f^- 
ttl^  BooAapom  dlé  11^,  n*  3i5. 
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deur.  Seulement  par  cet  abandon  volontaire  il 
s'expose  à  certaines  chances  ;  car  s'il  s'est  trompé 
dans  l'appréciation  qu'il  a  faite  de  Faction  diri- 
gée contre  lui,  et  si  son  vendeur  appelé  en 
garantie  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suf- 
fisans  pour  faire  rejeter  la  demande,  la  garaîÂi- 
tie  cesse.  L'article  1640  le  déclare  pour  le  ca3 
où  l'acheteur  s'est  laissé  condamner  sans  mettre 
en  cause  son  vendeur;  k  plus  forte  raison,  il  en 
doit  être  ainsi,  lorsque  spontanément  et  sans  at- 
tendre une  condamnation  l'acheteur  a  délaissé.  (1) 

3i3.  J'ai  eu  la  précaution  de  dire  que  c'est  la 
privation  du  droit  qua  dû  transmettre  la  vente  (u) 
qui  constitue  l'éviction  ;  car  l'acheteur  à  qui  ce 
droit  serait  ravi,  et  qui,  à  un  autre  titre;  par 
exemple  en  qualité  d'héritier  du  véritable  pro- 
priétaire, resterait  nanti  de  la  chose  vendue,  n'en 
aurait  pas  moins  souffert  l'éviction  et  aurait 'l'aC- 
tion  en  garantie  contre  son  vendeur.  (3) 

3i4-  Une  autre  circonstance  essentielle,  pour 
'qu'il y  ait  éviction,  c'est  que  l'origine  du  droit 
.dont  l'exercice  dépouille  l'acheteur  remonte  à  tme 
époque  antérieure  à  la  vente.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  le  vendeur  qui  a  transmis  un  droit  sur  la  chose, 
complet,  entier,  qu'aucun  autre  droit  co-existant 
dans  les  mains  d'un  tiers  n'annuUe  ou  ne  modifie, 


(1)  Potbier,  n"  96.  La  loi  35  ff  rf«  ewct,  dit:  tvictus  autem  àerêtliu>r€ 
videtur^  cianferè  spes  habendi  ahsdssa  est, 
(a)  Fbr.Domat,  liv.  i,  tit*  a,  scct.  10,  n"  6. 
P)  Potbier,  n*  97.  .  , 
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a  rempli  tous  ses  engagemens;  il  n'est  pas  respon- 
semble  des  spoliations  résultant  des  faits  de  force 
majeure  ou  de  l'exercice  de  droits,  surrenus  ou 
nés  postérieurement  à  la  vente.  L'application  de 
^es  principes  n'offre  dc^  difficultés  que  lorsqu'il  y 
a  du  doute  sur  la  date  de  la  Naissance  dû  droit 
dont  l'exercice  lèse  l'acquéreur,  lorsqu'il  est  incer- 
tain si  elle  est  antérieure  ou  postérieure  à  h 
.vente.  L'incertitude  résulte  de  ce  que  quelques 
droits  se  forment  progressivetnent ,  et  sembleot 
se  rattacher  au  temps  qui  a  précédé  la  vente^  quoi- 
qu'ils ne  soient  complètement  développés  et  sus- 
ceptibles d'être  exercés  que  depuis  le  moment  cm 
elle  a  eu  lieu.  '>- 

Pothier,  comprenant  la  difficulté,  a  essayé  de  h 
prévenir,  en  disant  que  le  vendeur  est  tenu  des  évic- 
tions, dont  il  y  avait  une  cause,  ou  du  moiMun 
germe  existant  dans  le  temps  du  contrat.  Cette 
expression  métaphorique  présente  une  idée  vriîfci 
mais  elle  manque  de  la  précision  qui  est  néces- 
saire dans  le  langage  scientifique;  car,  en  dlroit) 
qu'est-ce  qu'un  germe  (i)?  Le  danger  d'empbyer 
ainsi  des  ternies  figurés ,  se  trouve  hautemeatmi- 
nifesté  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  (i) 
qui^  décidé  que  l'acheteur,  évincé  par  l'effet  d'une 
prescription  commencée  antérieurement,  mats  a^ 
compile  postérieurement  à  la  vente,  avait  l'action 

(x)  Le  mot  est  répété  dans  le  Réptrteirt 
mm  et  dansDilloz,  y^  Fente,  page  873. 
(a) Da  4  février  i83i.Dalloz,  3x.a.8S. 
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en  garantMd  contre  son  vendeur.  La  décision  se 
fonde  sur  ce  mot  germe  ^  qu'elle  reproduit ,  et  qui, 
vagae  et  indéfini,  »'est  prêté  à  cette  opinion  erro- 
née que  l'existence  du  drcHt  de  celili  qui  a  évincé 
T-^cbeteur  remontait  au  jour  où  la',  prescription 
avait  commencé.  .  ^ 

Jji  règle  comme  je  l'ai  posée  me  semble  avoir 
Un:  degré  de  précision  qui  repousse  de  semblablea 
aberrations. 

.:  (U  &ut,  ai-je  dit,  que  f  existence  du  droite  cause 
dttà  l'éviction ,  ait  précédé  la  vente  ;  or  évidemment 
1^  dirait  résultant  de  la  prescription  a  existé,  non 
Je '•  jour  où  la  prescription  a  commencé,  mais  seu- 
leiiient  le  jour  où  elle  s'est  accomplie,  (i) 

3i5.  L'acheteur  dépouillé  par  un  cas  fortuit, 
un  événement  de  force  majeure  n'a  point  de  re- 
cours en  garantie  contre  son  vendeur,  puisque  la 
àw^G  est  à  ses  risques  depuis  que  la  propriété  lui 
a  été  transmise.  Parmi  les  cas  fortuits  on  doit 
placer  le  fait  du  prince,  c  est-à*dîhe ,  l'acte  du  corps 
ou  dé  l'individu  en  qui  réside  la '.puissance  souve* 
raine  et  qui,  usant  ou  abusant  de  son  autorité,  dé^ 
pouille  l'acquéreur  de  la  chose  vendue. 

,  Il  y  a  unanimité  entre  les  auteurs  pour  classer 
au  nombre  des  évènemens  de  force  majeure  l'acte 
du  souverain  qui,  selon  l'expression  de  M.  Favard 


.jj. 


(z)  Ajoutez  cette  consic^ration  puissante  indiquée  par  Pothier, 
n^^^  développée  par  M.  Troplong;  qu'il  y  a  ûnite  de  la  part  de 
r.#r.U<y,(ifir  qui  a  lamé  la  prescnption  s'aocosiplir.  F.  ansn  ub  arr^ 
di  la  Ç/^ur  d%  3oiirg«a  du  4  février  iSaS  (Sirey,  aS.  a.  3o3.) 
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de  Langlade^  réuoque^  supprime  ou  modifieles  droits 
de  propriété  des  particuliers.  (  i  ) 

Toutefois  l'acte  n'a  pas  ce  caractère  violent  et 
imprévu  9  exclusif  de  toute  garantie,  par  cela  seul 
qu'il  émaner  du  souverain.  Si,  par  hasard,  la  spolia- 
tion consommée  en  fait,  par  un  ordre  de  la  puis- 
sance suprême  était  la  proclamation  d'un  droit 
préexistant  qui  viciait  la  propriété  dans  la  nudn 
du  vendeur,  on  se  trouverait  dans  les  conditions 
constitutives  de  l'action  en  garantie.  Helfeld  (a)  a 
fort  bien  indiqué  cette  distinction  en  disant  :  evéc- 
fionisprœstatio  exigineguit,  sipossessor,  w 'weZ/fc- 
to  principis,  sinecausœ  co^mixoney  dej ectus  esi.{^ 

La  Cour  de  cassation  a  bien  saisi  aussi  la  diffî- 
rence  i\\n  existe  entre  la  volonté  du  prince  ordon- 
nant une  spoliation  qui  ne  se  rattache  à  aucon 
motif  antérieur  et  l'ordre  faisant  une  juste  appré- 
ciation des  droits  préexistans;  elle  a  jugé,  dans 
l'affaire  Furstenstein  contre  Boucheporn ,  que  l'or- 
donnance de  l'électeur  de  Hesse-Cassel  qui,  en 
r8i4i  retira  k  M.*  de  Boucheporn  la  terre  d'Immi- 
chen-Hain  à  lui  vendue  par  M.  de  Furstenstein,  qui, 
lui-même,  l'avait  reçue  de  Jérôme  Napoléon,  roi  de 
Westphalie,  n'était  pas  un  &it  du  prince;  qu'die 


(i)  Nouveau  répertoire ,  v®  fait  du  Souverain,  Pothier ,  n®  qS.D»- 
mat,  liy.  x  tit.  a  sect.  10.  §  4.  Momaç,  ad leg.  fin.  ff.  dû  triet.  BeUeid, 
jttrisprud./orens,  §  iiao. 

(2)  Loc,  cit.  • 

(3)  M.  TroploDg  pte  un  passage  de  Brunemami  encore  plus  èkef 
sif;  on  y  lit:  venditor  non  tenetur  de  ea  tpietiene  qum  fii  ex  pUtMS^ 
potesuuis  quœ  semper  videtwr  excepta,»,.  Seçà^  autem,  si  |Hrîneq^  »- 
ferat  TÎâ  joiris  et  per  modnm  processus. 
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était  la  déclaration  d'un  droit  préexistant;  qu'eu 
conséquence  de  M.Bouchepornavait  uneactiop  en 
garantie  contre  son  vendeur  M.dç  Furstentein^  (i) 
■  Les  juges, devant  lesquels  se  présente  un  acqué^ 
ireur  évincé  par  le  fait  du  prince  et  deiinandapt 
garantie  à  son  vendeur^  peuvent  donc,  ils  doivent 
oiéme,  non-seulement  examiuer  la  foxme  de  l'acte; 
inai3.  aussi  en  apprécier  le  contenu,  et  vérifier  si,  en 
justice,  régulière,  onjugeraitcomïfïeXe  souverain  a 
ordonné.  Sehorner  Si  dire  il  y  a  fait  du  prince,  donc 
il  y  a  spoliation  par  force  majeure,  et  point  d'ac- 
tiop  en  garantie;  ce  serait  s'exposer  à  de  graves 
eire.urs,  ce  ne  serait  pas  même  suffisamment  moti- 
ver une  décision  judiciaire.  (2)  . 
.  Les  lois  abolitivGs  de 'la  féodalité  offrent  un 
exemple  remarquable  d'éviction  causée  par  un  fait 
du  prince.  Elles  ont  décidé,  conformément  aux  vrais 
principes,  que  ceux  qui  avaient  ci-devant  acquis 
des  particuliers ,  par  vente  ou  autre  titre  équipol- 
lent  à  vente,  Ses  droits  féodaux  abolis ,  n'auraient 
à  prétendre  contre  leurs  vendeurs  ni  indemnité  ni 
restitution  de  prix  (3).  Ces  lois  ont  aussi  virtuelle- 
ment reconnu  que  le  vendeur  est  tenu  de  ses  faits 


(i)  Arrêt  du  14  avril  i83o.  Sirey,  3o.  1. 280.  Dalloz,  3o.  1.207. 
Remarquons  cependant  que  l'ordonnance  u'avait  pas  été  rendue 
«Mrjnr  eogniiione,  nâjuris  et  per  modum  processus, 

(a)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  rendu  dansTaffaireBouchepom, 
aTait  dit  simplement;  l'éviction  éprouvée  est  un  fait  de  force  ma- 
jeure auquel  ne  peut  s'appliquer  la  garantie  de  droit.  Il  a  été  cassé 
pourdéfaut  de  motifs,  le  i3  août  1828.  Sirey,  38.  i.  325.  DalIox,28. 
X.  385. 

(3}Iioia  do  i5-28  mai's  1790,  tît.  2,  art  36. 
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personnels;  car,  en  refusant  raetion  en  garantie 
aux  acheteurs  contre  leurs  irendeurs  lorsque  ceux- 
ci  éf aient  de  simples  particuliers,  elles  ont  accordé 
du  moins  Taction  en  restitution  du  prix  à  ceui 
qui  avaient  acquis  de  TÉfat  des  droits  abolis;  ne 
voulant  pas  qtfé  VÉtat  vendeur  conservât  le  prix 
des  choses  dont  FÉtat  lui-même  dépouillait  les 
acheteurs  (  i  ).  Ainsi,malgré  l'exaltation  de  l'époque, 
malgré  la  prépondérance  justement  accordée  10 
droit  politique  en  de  pareilles  circonstances,  tes 
principes  du  droit  civil  furent  respectés. 

3 16.  En  droit  romain^  on  considérait  l'injustice 
du  juge  comme  un  cas  fortuit  dont  le  vendeur 
n'était  pas  responsable  (1).  Gela  est  encore  vrii 
jusqu'à  un  certain-  point;  en  ce  sens  du  moins, 
que  si  le  vendeur  n'a  point  été  appelé  dans  l'ia- 
stanoe  en  revendication ,  il  pourra ,  après  qu'us 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  aunt 
évincé  l'acheteur,  démontrer  que  les  juges  se  sont 
trompés  en  jugeant  comme  ils  l'ont  fait.  Si  le 
vendeur  avait  figuré  dans  l'instance,  le  jugement 
aurait  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
toute  voie  lui  serait  interdite  pour  démontrer  Tin^ 
justice  de  la  décision.  (3) 

317.  La  déclaration  faite  par  le  vendeur,  lorsde 
la  vçnte,  des  causes  d'éviction  ou  des  charges  qui 
grèvent  la  chose  vendue,  le  met  à  l'abri  de  l'actic» 


wàtmmm4it^m^tÊ»mm»m^mmmÊmmmmà»mmmmtm^'^0mÊÊm 


(t)  ?V'  l'art.  .36  de  U  Ui  du  i5-*iS  mars  17^  déjà  dié. 
(a)  L.  5x  ff.  de  evict,  L.  8  §  i  Cod.  eod.  fit, 
(3)  V.  art.  1640  et  ti^a-m^  3<». 
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ea  garantie^  Si  plus,  tard  réviction  a  lien ,  oU  ^ 
les  charges  sont  réclamées;,  deux  raisons  également 
décisives  justifient  la  fin  de  uon-recevoir.  D'abord 
la  déclaration  du  vendeur  est  évidemmeat  un 
avertissement  du  danger ,  et  la  volonté  manifestée 
d'en  repousser  la  garantie;  elle   n'aurait  aucun 
sens  si  celui-là  ne  lui  était  pas  attribué.  En  second  y 
lieu,  l'acheteur  qui  connaît  le  péril  est  censé  eu 
avoir  calculé  l'influence  sur  la.  valeur  de  la  chose, 
et  avoir  donné  un  prix  d'autant  moindre  que  l'é- 
viction se  présentait  plus  imminente;  il  ne  peut  se 
plaindre  du  dommage  auquel  il  s'est  exposé  vo- 
lontairement. L'article  i6a6  porte  expressément 
qué^  Ui  déclaration  du  vendeur  fait  cesser  l'obliga- 
tioft  de  la  garantie  ;  à  la  vérité  cette  disposition 
n'est  explicite  que  pour  les  charges;  elle  se  tait 
sur  les  causek  d'éviction  ;  mais  ce  qui  est  vrai  des 
unes  est  également  vrai  des  autres;  la  charge  im- 
posée à  l'objet  vendu  est  une  éviction  partielle. (t) 
3 18.  Si  la  connaissapce  qu'avait  l'acheteur  au 
moment  de  la  vente,  soit  des  causes  d'éviction, 
KHt  des  charges ,  lui  était  acquise  autrement  que 
par  la  déclaration  du  vendeur,  l'une  des  raisons 


(i)  ^othier,  n"  88.  Infrà,  n"  38 1.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
:1s f  en  date  du  1 6  juillet  1 83a,  pourrait  être  considéré  comme  ajrant 
iGCuémi  l'action  eu  garantie,  bien  que  le  droit  de  retour,  cause  d« 
révictiol),  eût  été  formellement  indiqué  dans  le  contrat.  M.  Trop- 
long,  n«  4i8,  fait  remarquer  i  avec  raison,  que  cet  arrêt  a  jugé  seute- 
ment  que  le  prix  devait  être  restitué  à  Pacheténr  ;  et  que  cette  resti- 
tution est  dve ,  bien  que  le  vendéuf'  ne  soit  pas  tenu  à  la  garantie, 
aux  termes  de  Tart.  1629.  L'arrêt  e^t  rapporté  par  Strey ,  Si.  s.  5t8» 
et  par  Dalloz,  tome32.  2.  214. 
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qui  repousse  l'action  en  garantie,  Fintention  pré- 
sumée du  vendeur  de  s'en  affranchir,  ne  saanût 
être  in voquée  ;  il  ne  reste  plus  que  la  volootéde 
Fachetenr  de  courir  des  risques  qu'il  connaît: 
seule,  elle  suffit  pour  exempter  le  vendeur  de  la 
garantie,  à  moins  qu'une  clause  expresse  et  bt- 
melle  ne  la  lui  impose,  (i) 

319.  Cependant  on  a  fait  une  distinction  entre 
la  connaissance  donnée  à  l'acheteur  par  la  déda- 
ration  du  vendeur  et  la  connaissance  acquise  par 
un  autre  moyen ,  lorsque  les  charges  dont  l'exer- 
cice cause  l'éviction  sont  des  hypothèques.  BLTra- 
plong  pense  que  la  déclaration  des  hypothèques, 
faite  expressément  par  le  vendeur  l'affrancbit.cle 
toute  garantie,  aussi  bien  à  raison  des  hypothè- 
ques provenant  de  son  chef,  qu'à  raison  des  lij* 
pothèques  créées  par  les  détenteurs  précédent; 
que  si  l'acheteur  a  connu  autrement  que  par  h 
révélation  du  vendeur  l'existence  des  hypothèques, 
et  si  l'éviction  est  causée  par  l'exercice  d'un  droit 
hypothécaire  émané  du  vendeur  lui-raéine,  h 
garantie  est  due  (a);  qu'enfin,  elle  ne  l'est  point, 

(x)  yoetyde  evict.  n®  32.  Pothîer,  n**  188.  M.  TropIongyn'iiS- 
M.  DarantoD,  tom.  XVI,  n°  a49*  L*  ^  Cod.  comm^  de  leg,  $  tmptari  ^ 
Cod.  de  eyict.  Non  datur,  dit  Godefroy,  ei  de,  evicdone  aetio  pd  $b^ 
prudens  fimdum  aîienutn  comparavù,  nisi  evietîo  specialiter  sàpfctéti* 
Boutarîc,  lust.  liv.  3  tit.  34»  §  ^-  Deux  arrêts,  l'uii  de  la  Cour  de  Itoi 
da  8  frimaire  an  xiii,  l'autre  de  la  Cour  de  cassation  du  7  ùiuùxt 
an  xn,  ont  décidé  que  la  garantie  est  due,  bien  que  Fachetenr  eoBfUt 
la  cause,  de  l'éyiction,  mais  seulement  lorsque  la  garantie  s  été 
formellement  promise.  Sirey,  4.  x.  a86  et  5.9.  aSg. 

(a)  M.  Troplong ,  n«  4 x8,  4a6. 
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lorsque  le  droit  hypothécaire  qui  produit  le  trouble 
a  été  concédé  par  un  propriétaire  antérieur: 

M.  Duranton  enseigne  que,  même  dan»  le  cas  où 
c'est  la  déclaration  du  vendeur  qui  a  instruit  Tac- 
quéreur  dercxistence  des  hypothèques,  le  vendeur 
est  tenu  à  la  garantie  des  hypothèques  provenant 
de  son  chef  (  i  ).  Je  n'adopte  entièrement  Ai  Tune 
ni  l'autre  opinion.  Avec  M.  Troplong,  je  pense  que 
le  vendeur  qui  déclare  l'existence  d'une  hypothè- 
que, même  créée  par  lui,  avertit  l'acheteur  qu'il 
se  repose  sur  lui  du  soin  de  verser  le  prix  entre 
les  mains  du  créancier  et  de  purger  (2)  ;  que  par 
conséquent  il  s'affranchit  de  la  garantie.  Je  pense 
aussi  que  la  connaissance  acquise ,  par  l'acheteur^ 
des  hypothèques  créées  par  le  vendeur,  ne  dé- 
charge pas  celui-ci  de  la  responsabilité.  Mais  je  me 
sépare  de  M.  Troplong  lorsqu'il  soutient  que  l'a- 
cheteur ,  instruit  par   un  moyen   quelconque  de 

l'existence  d'hypothèques  provenant  des  proprié- 
taires antérieurs  n'a  point  d'action  en  garantie 
contre  le  vendeur,  s'il  est  troublé  ou  évincé  par 
l'effet  de  ces  hypothèques.  En  effet,  sur  quoi  se 
fonde  cet  auteur  pour  établir  une  distinction 
entre  les  hypothèques  du  vendeur  et  les  hypo- 
thèques de  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  la  pro- 
priété? sur  ce  que  le  vendeur  est  tenu  personnel- 
lement des  dettes  hypothécaires  qu'il  a  créées  lui- 
mênfie^  tandis  qu'il  n'est  obligé  pour  les  autres  que 


■r"  ■ 


(z)  M,  Duranton,  tome  XVI,  n*'  262. 
(a)  To/.  M.  TïoploDg,  n°  477>pAg€  72 7< 
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comme  tiers  détenteur ,  que  par  oonaéquent  IV 
cheteur  a  du  croire  qu'il  paierait  les  premières  çt 
noq  les  secondes.  Il  me  semble  au  contraire  que 
le  veqdeur  étant  tenu  au  paiement  ^  soit  en  nom 
personnel ,  soi^comme  tiers  détenteur)  il  y  améme 
raison  ds^ns  les  deux  cas  pour  supposer  que  l'a- 
cheté w  a  compté  sur  l'acquittement  des  obligatioiMi 
Il  est  indifférent  que  les  unes  soient  1^  consé- 
quence d'uïi  engagement  personnel  du  vendeur, 
et  que  pour  les  autres  il  ne  soit  obligé  qu'à  raison 
de  la  détention  de  Timmeuble  ;  car  tant  que  la  dé- 
tention dure  y  tant  que  le  délaissement  n'est  pas 
fait,  son  obligation  subsiste  avec  les  mêmes  effets 
que  l'obligation  personnelle» 

La  loi  27,  au  Code  t;^^  ei^icL,  qui  refuse  TactioD 
en  garantie  à  l'acheteur,  lorsqu'il  a  connu  les  causes 
xle  l'éviction,  confondait  est  vrai,  ie  cas  où  l'im- 
meuble vendu  n'appartenais  pas  au  vendeur,  et 
celui  où  il  était  grevé  d'une  hypothèque.  M,  Tro* 
plong  en  tire  un  argument  en  faveur  de  son  opi- 
nion; il  ne  remarque  pasque  si  ce  texte  devait  être 
suiviyil  ne  serait  même  pas  possible  de  prétendre 
que  la  garantie  est  due  à  l'acheteur  qui  a  comau 
les  hypothèques  créées  par  le  vendeur. 

3ao.  L'éviction  causée  par  un  fait  personnel 
du  vendeur  est  inco|lte^tablement  celle  dont  il  est 
le  plus  j^ste  de  lui  imposer  la  responsabilité. 

Si  le  fait  a  précédé  1^  vente  et  donné  naissance 
à  un  droit  dont  l'exercice  dépouille  l'acheteur,  on 
rentre  dans  ce  qui  a  déjà  été  dit. 

Si  le  fait  est  postérieur  à  la  vente ,  il  est  l'infrac- 
tion ouverte  à  rengagement  contracté  par  le 
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rendeur ,  de  conserver  la  chose  dans  la  puissance 
\%  possession  de  l'acheteur,  (i) 

3ai.  Il  parait  inutile  au  premier  abord  de  dire 
:e  qu'on  doit  entendre  par  un  fmt  personnel  du 
vendeur. 

Cette  expression  présente  une  idée  simple  que 
chacun  saisit.  Cependant  rexpériénce  me  démontre 
lli  nécessité  de  quelques  explications. 

L'on  a  demandé  si  le  vendeur  est  garant  de  Té- 
viction  qui  résulte  de  la  surenchère  exercée  par  Tun 
dés  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  vendu;  le^ 
arrêts  et  les  auteurs  sont  partagés  sur  cette  ques- 
tion (a).' Je  pense,  comme  M.  Troplong,  que  le  ven- 
deur est  responsable  ;  mais  je  me  détermine  par  des 
raisons  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Il  se  fonde  sur 
se  que  l'éviction  par  suite  de  surenchère  provient 
l'iiB  feit  personnel  au  vendeur,  qui  peut ,  en  dé- 
dDtéressant  les  créanciers,  empêcher  l'éviction.  (3) 

n  y  a  là  une  double  erreur  :  d'une  part,  ce 
ja'on  reproche  au  vendeur  est  une  omission  et 
iKHi  un  fait;  de  l'autre ,  cette  omission  peut  être 
involontaire  ;  car  n'a  pas  toujours  qui  veut  de 
juoi  payer  ses  créanciers  ;  or  un  fait  personnel 


(f)  V.  si^rk,  n**  3x5  9  Fezcmple  tiré  des  lob  abolitive»  de  la 

(i)  {les  Goar&  de  Metz  et  de  Paris  par  arrêts  des  a5  prairial  an  xii 
et  Si  mars  182 1  ont  refusé  raction  en  garantie.  (Fo/.  Balloz,  y^vent» 
a*  873  et  Sirey,  7.  a.  gSS.)  Mais  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  de 
dordtemx ,  par  arrêts  du  4  mai  z8o8  et  du  97  féTrîer  1829  ont  jugé 
en  Bens  contraire.  Voy.  Dalloz,  loc.  dt.  et  Rec  pér«  tom.  ag.  a.  27 1  « 
Sirey»  8.  z,  358  et  29.  ».  325. 

(3)  ITAaC. 
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est  un  acte  spontané  et  entièrement  fibre.  Ainsi, 
il  y  a  un  Ëiit  personnel  donnant  lieu  à  garantie, 
de  la  part  de  celui  qui,  ayant  vendu  une  mai- 
son par  acte  sous  seing  privé ,  la  vend  une  se- 
conde fois  par  acte  authentique  à  un  autre  acqué- 
reur qui  évince  le  premier  ;  de  la  part  de  celai 
qui,  ayant  vendu  un  fonds  de  commerce  avec  sa 
clientelle  et  son  enseigne,  forme  dans  le  voianage 
un  établissement  semblable ,  avec  les  mêmes  àé' 
cors  et  enseigne,  et  modifie  ainsi  Teffet  de  h 
vente  qu'il  a  consentie,  (i) 

En  repoussant  les  raisons  sur  lesquelles  on  t 
fait  reposer  une  solution  que  j'adopte ,  je  me  suis 
imposé  le  devoir  d'indiquer  d'autres  motife.  Je  croîs 
qu'on  les  trouve  dans  les  principes  que  j'ai  d^ 
exposés.  Le  créancier  hypothécaire  inscrit  sur 
l'immeuble  vendu  avait,  au  moment  de  la  vente,  le 
droit  éventuel  de  surenchérir  ;  lorsqu'il  l'exerce, 
et  qu'il  dépouille  l'acquéreur,  celui«ci  est  fondé 
à  dire  au  vendeur  :  Je  suis  évincé  par  l'exercice 
d'un  droit  dont  l'existence  a  précédé  la  vente, 
j'ai  donc  l'action  en  garantie  (a).  En  envisageant 
,  les  choses  sous  ce  point  de  vue  tout  se  simplifie,  et 
l'on  trouve  sans  difficulté  la  réponse  aux  objec- 
tions de  ceux  qui  pensent  que  le  vendeur  n'est 
pas  garant  de  l'éviction  causée  par  la  surenchère. 
Ils  disent  que,  dans  l'ancien  droit,  l'éviction  causée 
par  l'exercice  du  retrait  lignager  ou  du  retrait  fëodal 


(i)AiTét  de  la  Courte  Paris  cla  tgnovevbre  iS  lA.Sîrey,  ad.  s.  i44< 
(a)  V.  supnt^n^  3i4  et  in/m,  n'*  338, 
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était  à  la  charge  de  rach^teuir^  parce  que  celui-c 
ne  pouvait  ignorer  la  disposition  de  la  loi   qui 
autorisait  le  retrait  ;  que  de  même  aujourd'hui 
Vacheteur  sait  fort  bien  qu'il  est  exposé  à  la  sur- 
enchère; qu'il  doit  donc  également  supporter  l'é- 
Yiction  qui  en  est  la  suite*  Ws  ajoutent  que  la  sur- 
enchère est  un  £siit  postérieur  à  la  vente  et  non 
personnel  au  vendeur,  et  en  cela  ils  ont  évidem- 
ment raison^  je  l'ai  moi-même  établi.  Mais  il  faut 
remarquer  que  la  loi  ancienne  chargeait  expressé- 
ment l'acquéreur  de  l'éviction  suite  du  retrait  ^  4et 
qu'il  n'existe  point  dans  le  Code  civil  de  disposition 
semblable.  D'ailleurs,  pour  que  la  responsabilité  du 
vendeur  cesse,  il  est  indispensable  que  les  charges 
hypothécaires  aient  été  par  lui  expressément  décla* 
rées  ;  il  ne  suffît  pas  que  l'acheteur  les  ait  con- 
nues ,  parce  qu'il  a  dû  supposer  que  le  Tendeur 
paierait  les  créanciers  inscrits  et  que  la  surenchère 
n'aurait  jamais  lieu,  (i) 

3;à2i.  En  soumettant  à  l'analyse  l'action  en  garan- 
tie,  on  y  découvre  un  double  but  que  j'ai  déjà  indi- 
qué (a)  :  l'acheteur  a  droit  de  demander  protection 
et  assistance  à  son  vendeur^  dès  qu'il  est  menacé 
d'éviction,  et  indemnité  réparatrice,  lorsqu'il  est 
frappé. 

Il  suit  de  là  que  le  trouble  résultant  pour  l'ac- 
quéreur soit  de  la  demande  d'un  tiers  qui  réclame 
l'objet  vendu,  soit  de  la  résistance  qu'on  oppose  -à 
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son  actioh  en  revendication ,  ràiilorise  à  appeler 
son  vendeur  en  cause }  il  n'est  pa»  obligé  d'at- 
tendre que  l'éviction  soit  consotntnée.  Les  règles 
de  la  procédure  confirment  cette  appréciation  de 
la  nature  et  des  effets  de  Tacf ion  en  gararificf.  (i) 
Tant  que  le  danger  de  l'éviction  n'est  point  rendu 
manifeste  par  la  prétention  ou  la  résistance  judi- 
ciaire d*utt  tiers ,  il  n*y  a  point  d'action  en  garantie 
proprement  dite  à  exercer  ;  mais  lorsque  rachcteor 
acquiert  la  connaissance  de  faits  ou  d*aotès  tels 
qu'il  peut  prouver  qu'il  sera  infailliblement  évincé 
le  jour  où  il  plaira  à  des  tiers  d'exercer  leurs  droite 
contre  lui,  il  est  fondé  à  demander  la  résolution 
de  la  vente  avec  des  dommages-intérêts,  s'il  y  â 
lieu  (a).  Il  est  évident,  en  effet,  que  s*il  existe ane 
cause  d-évictiori  certaine,  la  propriété  n'apasélé 
ti'ansmise  à  l'acheteur  par  le  vendeur;  celui-ci 
n'ayant  pas  rempli  ses  obligations,  l'acheteur  n'est 
pas  tenu  de  laisser  subsister  les  siennes,  Pothier 
admet  la  demande  en  résolution  contre  le  vendeur 
de  mauvaise  foi;  il  la  refuse,  lorsque  le  vendeur  a 
lui*méme  ignoré  le  vice  de  son  titre ,  celui^iy  dit- 
il  ,  n*€sû  pas  obligé  précisément  à   tran^érer  à 
Vacheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue^  mais 
seulement  à  lui  en  faire  avoir  la  libre  possession^ 


{i)  L'art.  VI  de  ce  §,  ir^rà^  n«  383  et  suiv. 

(a)  ^aidéjà  établi  cette  doctrine.  Voy.  suprà,  n*  3o9  et  Toy.  aaisîce 
que  j*ai  dit  en  parlant  de  la  vente  de  la  chose  d' autrui,  n**  aao.  L'acqo^ 
rear  qai  ajuste  sujet  de  craindre  d'être  troublé,  par  une  action  soit 
hypothécaire,  soit  en  revendication,  dit  Part.  x653,  peut  sosoen^i'^ 
le  paiement  du  prix.  Il  peut  donc  demander  la  ré^o^ationda  «XMit''^ 
ca  démonypaiit  c^u'one  évktion  certame  le  menace» 
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pt'cestàre  emptori  hàbere  licere^  et  à  le  garantir 
de  tous  troubles.  Par  conséquent,  ajoute-t-il,  le 
Vendeur  remplit  son  engagement  tant  que  l'ache- 
teur n'est  point  troublé  et  que  hahere  ei  licet  {i). 
Aujourd'hui  que  le  vendeur  s'oblige  à  transférer  la 
propriété,  l'action  en  résolution  peut  être  intentée 
éontre  lui ,  par  cela  seul  que  la  propriété  n'a  pas 
été  transmise.  (2) 

3a3.  Le  vendeur  appelé  en  garantie  est  obligé 
à  maintenir  l'acheteur  dans  la  plénitude  des  droits 
qu'il  lui  a  transmis,  à  le  préserver  de  toute  éviction, 
tdêtne  partielle,  et  à  prendre  son  fait  et  cause  (3). 
S'il  fait  juger  que  le  tiers  demandeur  en  revendi- 
cation est  mal  fondé,  il  a  accompli  toutes  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées;  cependant  il  est 
possible  que  la  tentative  contre  laquelle  Tache- 
tétir  a  été  efficacement  protégé,  ait  eu  pour  lui 
des  conséquences  fâcheuses;  que,  quoique  main- 
tenu, sans  aucune  restriction,  dans  tout  ce  qui  lui  a 
été  vendu,  la  revendication  judiciaire  ait  été  accom- 
pagnée de  certains  faits  qui  lui  aient  causé  un  dom- 
mage, et  qu'il  obtienne  une  condamnation  per- 
sonnelle contre  l'auteur  du  trouble.  Le  vendeur 


{i)N'24o. 

(d)  M.  Touiller,  tom.  XIV,  n®  340  et  sulv.,  en  supposant,  comme 
Pothîer,  que  la  vente  ne  transmet  pas  la  propriété,  décide  que  l'ache- 
teur  d'un  fonds  dotal  ne  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  ; 
au  contraire  M.  Delvincourt,  qui  reconnaît  dans  la  vente  TefTet 
translatif  de  propriété ,  admet  Taciion  en  résolution  de  la  part  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble,  à  moins  qu'en  achetant  il  n'ait  connu  le 
eaoractère  de  dotalité.  Voy,  tom.  III,  page  iza,  note  5.  V,  aussi  arrêt 
de  là  Cour  de  Douai  du  10  janvier  z8ia ,  Sirey,  la.  a.  370. 

(3)  God»  de  proc.,  art.  i8a«  V.  infrày  n°  383  et  suiv. 

25. 
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ne  sera  point  responsable  du  paiement  de  Tin- 
demnité  accordée  dans  de  pareilles  circonstances. 
Le  résultat  du  procès  prouve  que  le  droit  invo- 
qué par  le  tiers  n'existait  point  :  cela  suffit^^^KHir 
mettre  le  vendeur  à  l'abri  de  Faction  en  garantie. 
Les  voieà  de  fait  du  tiers  constituent  un  cas  fortuit 
postérieur  à  la  vente,  dont  le  vendeur  n'est  pas 
responsable.  Dans  une  espèce,  où  des  tiers  s'étaient 
violemment  emparés  de  l'immeuble  qu'ils  revendi- 
quaient devant  les  tribunaux, ils  pnt  été  condam- 
nés en  des  dommages-intérêts  envers  l'acheteur, 
à  raison  de  la  jouissance  dont  ils  l'avaient  privé, 
et  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  n'était  point  garant 
du .  paiement  de  ces-  dommages-intérêts.  A  la  vé- 
rité,, l'acheteur  était  averti  par  le  contrat  de  l'exis- 
tence des  prétentions  qui  ont  été  élevées  plus  tard, 
et  la  Cour  de  cassation  indique  cette  considération 
dans  les  motifs  de  son  arrêt;  mais  il  ne  paraît  pas 
qu'elle  ait  été  proposée  par  le  vendeur  comme  écar- 
tant l'action  eh  garantie;  il  semble  au  contraire  qu'il 
a  accepté  la  responsabilité,  et  qu'il  s'est  borné  à  sou- 
tenir qu'elle  ne  s'étendait  pas  aux  faits  dommagea- 
bles qui  avaient  donné  lieu  à  la  condamnation,  (i) 
3a4«  Selon  Pothier,  il  y  a  plusieurs  exceptions 
aux  règles  dont  l'exposition  précède;  il  serait  mieux 
de  dire  que  l'action  en  garantie  peut  être  repous- 
sée par  diverses  fins,  de  non-recevoir. 


(i)  Artét  de  la  Qour  de  cassation  da  aS  juin  iSaa  ,  S.  aa.  x.  4i8- 
Dans  le  cas  où  réviction  est  repoassée ,  le  yendear  est  -il  vespooMt 
des  défitiis  sott  de  rinstanceprincipàle,  soit  de  rinstance  en  garantie? 
Voy;  «î/hi,  art«  YI,  n«  386. 
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3^5.  D'abord,  les  parties  ont  le  droit  de  suppri- 
ùber,  d'atténuer  ou  d'accroître  par  l'expression  de 
leur  volonté  les  conséquences  ordinaires  de  Févic- 
tion  en  ce  qui  touche  la  garantie  (i).  J'examinerai 
lés  effets  de  leurs  conventions  dans  l'art,  n  de  ce  §.  (a) 

3a6.  L'action  en  garantie  serait,  dit-on,  non  re- 
cevable  si  le  jugement  prononçant  l'jéviction  était 
périmé,  ou  si  personne  ne  se  présentait. pour  le 
fiiîre  exécuter.  (3) 

Je  n'admets  point  cette  proposition.  Première- 
'tnéiit,  la  péremption  acquise  ne  doit  pas  être  assimi- 
lée au  défaut  d'exécution.  Si  le  jugement  est  périmé, 
ce  ne  sera  point  l'action  en  garantie  que  devra 
exèi'cer  l'acheteur;  il  n'aura  que  l'action  en  réso- 
lution (4)^  raison  dii  danger  dont  le  jugement 
précédemment  rendu  fournit  la  preuve  incontes- 
table; à  moins  qu'il  n'y  eût,  outre  la  péremption 
dix  jugement,  prescription  du  droit.  S'il  n'y  a  que 
suspension  momentanée  de  l'exécution,  due  à  la 
négligence  du  tiers  en  faveur  de  qui  l'éviction  a 
été  prononcée,  ou  résultant,  comme  le  suppose 
Pbthier,  de  ce  que  le  porteur  du  ju.gement  serait 
mort  insolvable  peu  de  temps  après  l'avoir  obtenu, 
et  que  personne  n'aurait  intérêt  à  poursuivre  les 
droits  appartenant  à  la  succession  (5);  l'acheteur. 


(1)  Art.  1627. 

(a)  Fty,  ce  qae  j'ai  dît  déjà  suprà,  n*  3o8. 

(3)  L.  5y  Coide  de  ene,  Pothier,  !!•  89.  M.  Troplong,  n^  419* 

(4)  y.  ji9»fÂ,n^3aa. 

(5)  On  sent  combien  cette  hypothèse  est  invraisemblable.  Le  juge- 
lSf0M  ^l'prono^Jôe  révictioli,  crée  toujours  pour  la  successioii  une 

iraleor  quelconque,  que  les  créanciers  ne  doivent  pas  négliger. 
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malgré  la  suspension  des  poui^suites^  aurait  oer- 
tainement  le  droit  de  dire  à  son  vendeur  :  Je  suis 
évincé;  la  propriété  de  la  chose  vendue  m'est  ravie 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée;  je  ne 
me  fie  pas  à  l'espèce  de  trêve  qui  m'est  accordée; 
je  ne  yeux  pas^  rester  dans  cet  état  d^incertitude, 
prenez  mon  lieu  et  place  ^  garantissez-moi. 

327.  Le  vendeur  ne  peut  être  appelé  en  ga- 
rantie par  l'acheteur  qui  serait  lui-ménoe  garrot 
du  vendeur.  Voici  l'exemple  que  cite  Potier. 
tf  Après  avoir  acheté  de  Pierre  un  héritage ,  je 
vous  l'ai  vendu  ;  vous  avez  ^té  obligé  de  le  délais- 
ser à  Jacques,  à  qui  il  appartenait  non-seafç- 
ment  avant  que  je  vous  l'eusse  vendu  ^  pm 
même  avant  que  je  l'eusse  acquis  d^  Pierre  de  m 
vqus  êtes  devenu  l'unique  héritier  ;  vous  ne  seytK 
pas  r^çevable  à  agir  contre  moi  en  garantie  fouf 
cette  évjctipn ,  parce  que,  étant  héritier  de  Pierrç, 
vous  êtes  vous-même  obligé  de  m'en  défendre  (y). 
C'est  llapplication  de  la  paaxime  ;  quem  deevictiqfic 
tenetactiOj  eumdem  agçntem  repellU  ejQçepAfiy 

328.  Quoique  la  cause  de  l'éviction  soit,  vfikr 
rieure  à  la  vente ,  si  l'a^cheteur  doit  s'imputer  le 
fait  qui  l'a  prodqitei  il  est  non  repisygble  à  s'en 
plaiudre.  Encore  ici  je  prendç  dgns  Podiier 
l'exemple  qui  explique  la  règle.  «cYous  avez  consenti, 
dit-îl ,  qûé  votre  héritage  fiit  hypothéqué  pour  une 
dette  de  Pierre  :  vous  avez  ensuite  £siit  donation 
de  cet  béri^t^g^  ^  Jf^que^,.  j|i4  n^  1^  v/godu  et  peu 
après  je  vous  l'ai  revendu.  Si  voussoaffrw  éviction 
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4^  C9t  l^^l^e.de  la  part  du  créancier  de  Pierro:^  ' 
quoi^Uf;  M  pause  de  cette  évictiQu  ^it  antérieure 
à  \n  Y^RVe  que  je  vous  ai  faite,  vous  n'êtes  pas  r^»- 
c^y^^Ài^ffi^  ^  garantie  ^utr^.;ij^i.  ffim^^U» 
éw<»iQB  «  :]^Vce  qu'elle  procaje. ,  dp.^Jyp  .pf opr* 
fejt^/rtfîW  c'e^f-^ua-i^jlnie  qui  ave^  iia(f|>os4  iç^^tt^ 
hypothéquai  iQrsq^: ypnsr élie^  pQujP  }^  prfgwfff? 
fo^  l^oprié^ire  4$  cet  héritage.  Yoi^^n'e^e^^pAsà 
}fi, vérité  ^  dan0  cetfiq^^pè/a^^nioa  gar^nt.pQii£:iWr 
»(^  d^4C^}:e:4j.viction,  çoiaipje  dans( Vfi^ppçe  pr^çér 
d^te^  ièftisque  p^  n'e^Ji  paa  vqus  qui  pi'aii?»  vcm^ 
Vfc^ll^l^i  ^t  qs*  J^ic^^  qyi  we  t'a  vewiulato? 
n^t  dg: ,  xoiifi(  à  titre  de  donation ,  titre  çgaX  B'omi 
P^f tf^.pqs,  d^  g^r^Q^i^T?  i33aif  il  suffit  que  l'évii^îç^tt 
plf^^  de  ^wMfre  propre  feit,  pour  que  vqui  ii§ 
i!(>3iQ9^  pAi^  reeeyabl^  h  ^Qu^  en  plaindre  et  k  ^r  en 
gî^FilnUe  contre  inoi.  »  (i) 
»'Vâp9^  £$4hoi  la  perle  de  la  gHq^  vendue  «urver» 
IIM§  Wftnt;  le  jugeipent  qui  ordonne  à  l'a^çqué» 
FeUn  40  déiaigaer^  rend  rlWQtioA  en  garantie  iwwa 
i^QiYablç;  maianuQ  foisje  jugeco^nt  rendu^alor» 
raêtnftiqne.  la,  d^^asQ$&^9  de  faiti  n'aurait  p^  en 
fe^tt^^lratjqûérejrr  n'en  eai;  pas  main*  aiitorisé^  n0* 
PohitantJA  peirte  de:]a  .cho$ei  à  réclamer  el.U 
EMtîtfitiQin  du  prr:«et  ks  domma|^i^.et  iMérétu^ 
0'ily  a.;lieu.(4)  ::  .  , 
:  ■■■If,  liVie^tiéirenr  nne^ ieâs  çpi^û^mnéjmw  retmio 

au  délaissement  9  dit  M.  Merlin ,  esrt  pai^  eiala^  $eiil 


(i)NV- 

(a)  Godefroy,  sur lalai35 f{L 4/«/^(c« JB^yn^noAl^fM^ lauloi  4^*Cod; 
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investi  d'une  action  qu'il  peut  exercer  même  avant 
sa  dépossession  réelle  :  cette  action  devient  dès- 
lors  sa  propriété  :  et  cette  propriété  n'ayant  rien 
de  commun  avec  la  chose  vendue  doit  nécessaire- 
ment lui  survivre.  Il  importe  donc  peu  que  là  diose 
vendue  viennef  à  périr  par  la  suite/  Factibn  en 
garantie  n'en  subsiste  pas  moins.»  (i) 

33o.  Celui  qui  est  obligé  à  la  garantie  envers 
'f  acheteur  ne  peut  exercer  contre  lui  une  action 
en  revendication.  Quel  serait  en  effet  le  résultat 
d'une  lutte  ainsi  engagée  par  celui-là  même  qai 
doit  en  prévenir  toutes  les  conséquences?  l'acheteor 
qui  trouve  dans  la  personne  de  celui  qui  veol 
l'évincer,  en  vertu  d'un  droit  personnel ,  le  repré- 
sentant de  son  vendeur  et'  par  conséquent  oelm 
qui  doit  le  garantir,  n'a  pas  besoin  d'examiner  k 
valeur  de  son  droit  et  le  mérite  de  sa  demande;  il 
lui  sufBt  de  répondre  :  il  est  possible  que  vos  pré- 
tentions dussent  être  accueillies  si  un  autre  que 
vous  les  manifestait;  mais  entré  vos  mains,  elles 
sont  sans  puissance,  car  à  un  autre  titre,  vous  me 
devez  défense  contre  toute  attaque  semblable. 
Vous  ne  pouvez  raisonnablement  m'enleVer  ce 
qtiè'Vous  seriez  forcé  de  me  rendre.  Votre  droit 
certain  à  l'égard  de  tout  autre  n'existe  pas  envers 
moi;  il  s'efface  devant  le  droit  que  j'ai  moi-même 
contre  vdUs.  C'é^t  là  ce  qu'on  nomme  Vexcq^tion 
dâ  ga'mntie,  {fk) 


(i)hépen: ëëjwaisp.  t**  G/f^-oitiM,) 3,  page  46 xr   '*  *     '"* 

(a)  Compamitff  st^tu  amiem,  exeepûones  4e/èiulendomm  ponat'pfif^ 
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ARTICLE  n 

^ê  modifications  de  rohligation  de  garantie  par 
la  convention  des  parties. 


SOMMAIRE. 

\i,  La  garantie  est  de  droit:  elle  est  de  la  nature ,  on 

pourrait  dire  de  l'essence  cie  la  vents. 
»a.  La  convention  ajoute  à  là  garantie^  en  tétendant  à 

certaines  causes  d'épictionj  ouen  augmentait  t  ses  effets. 
(3.  La  convention  peut  étendre  la  garantie  aux  cas  for- 

tuit9  >  aux  faits  du  prince,  et  aux  vices  intrinsèques 

de  Papte;  pour  cela  il  faut  une  stipulation  spéciale* 

Exception» 
I4w  La  garantie  étant  de  droite  il  est  inutile  de  la  stipuler, 

•■  '  Cas  où  la  stipulation  a  quelque  effet, 
»57  Comment  la  cœipention  ajoute  à  la  garantie ,  en  aug^ 

mentant  ses  effets, 
•6.  JLa  convention  diminue  la  garantie;  soit  en  affranchis- 

sont'  le  vendeur  de  certaines  causes  d*épiction,  soit 

en  modifiant  ou  supprimant  ses  effets  ordinaires. 


M 

n  fuihuagituri  Satpè  enim  acddit  ut  quisfurecwiiiteneatur,  sediniqwatm 
eum/OÊ^o  condemnaii.  Gains,  Inst  corn.  IF",  n**  i  id.  Le  mot  exception 
inijporté  .dans  notre  droit,.  n*y  a  pins  l'acception  qu'il  avait  en 
oit  romain.  Je  n'ai  pas  à  expliquer  ici  ce  que  les  deux  législations 
^tentent  de  différence  sous  ce  rapport;  mais  je  dois  faire  remar- 
er  que  souyent  à  tort  nous  empruntons  léj^èrement  aux  lois  romai- 
s'des  textes,  dont  nos  formes  de  procédure  et  l'organisation  de 
trè  système  judiciaire  repoussent  Fexacte  application.  Voy.  la 
lémiîsy^tom.  VI,  pag.  i  à  1 9.  Histoire  diî  droit  romain,  par  Hugo,  1. 1, 
ge  477,  et  tome  II,  page  334.  Gains,' £>^.  ci/.;  M.  WàrkoBnfg ,  Élé- 
msdn  droit  romain,  n^  896  et  goo.  Foy.  L.  i^  et^SS  ff.1  de  enèi, 
,  i»»  a4  et  3z  cod,  eod.  tit,  l,  i  ((,  de  excepi,  rm  vendii. 


357.  En  général^  le  vendeurne  peut  stipuler  la  non^garanr 
tie  de  ses  faits  gfrsonnelp^  Il  peut  stipuler  la  non^ga- 
rantie  de  ses  faits  personnels  j  antérieurs  à  la  vente 
et  connus  de  Vaclieieur. 

53tà.  Exemple  qid  jhàntrè  ce  qiion  doit' èhUnéïv  par  faits 
personnels.  '       ■  .-.    i    •  •  ^    •  » 

339.  La  stipulation  de  non-garantie  n'affranchit  point  It 
vendeur  de  l'obligation  de  restituer  le  prix  ;  à  moins 
qu'il  n'ait  connu^^ûfê  çlê  la  vemte^  les  causes  d'éviction^ 
ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques.  Solution  de 
gu^^ions  autrefiii  çoniroi^ersies.    . 

340.  Formes  diperseêde  laçîamp  4^  tipnsngt^rç^tfi^.    . 
^^i,;l^  déclaratif  par  iç  uendewr  dem  cas^^  d'évictîM 

.    <)  ^e  i'afffonçhit  pas  ds  t!f^iligçUi^n(  de  resiituiur  1^  pris. 

33 1.  La  '  garantie  ejst  de  ^  droit  ^ .  il  n^est  l^csoin 
dVucune  stipulation  pour  l'établir  (i):.  paf  cela 
seul, qu'on  est  vendeur,  on  ie$t  garftni  de  Fé^c* 
tion.  La  garantie  est  de  k  «leture  même  du  con< 
tttit  ,^  Je  serais  tenté-de  dirè-7  d^  son  essence  (1); 
car  si  les  parties  peuvent,  par'dfel?'  coAVèQtioiis 
particulières  ^  àiputer  à.  cette  pblîgàtîpn^  ou  en 
dimiiiuer  Vcffet^  êt.ïnêaïe  convenir  que  ie,  y^deur 
ne  sera  soumis  a  aucune  garantie  (3)  ^  il  faut  re- 
connaître que,  lorsque  usant  de  cette  faculté  delà 
pi£(ni^re,  la  plus  étendùei  elles  détruîî^nt  f^utj^- 
ment. les  effets  de  la  garantie  et  mémo  TobligilîtD 

".ri!'ai  !ï"-j  '    "'*i«       j'Mj  'ij.  I  l'.i     '.■')..   ■!  ■'  i|'!.      j    II.  ii.u '• 
;  i^x)  ïj^dj  ciy.  an.  ?Ç?.f r  O9  ppjpô$e  àla  J[a^a^t^^#yroà^ UglC^^ 

(3)  Art.  1% 


k^»*!  i    »»\    i.l  ,•,«.■■  '    ,     .;    .;  .',    .\l.'^*      •».: 
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de  restituer  le  prix,  elles  font  véritablement  dis- 
paraître les  élémens  constitutife  de  la  vente.  Qu'on 
songç  qu'il  n'y  a  vente,  que  lorsqu'il  y  a  conven- 
tion de  trçLnf mettre  ia  propriété;  et  que  celui  qui 
abandpQjie^ ses  prétentions  sur  une  chose,  sans 
préciser  Tétendue  et  la  nature  de  ses  droitSi  ^ns 
garantir  qu'il  est  lui-même  propriétaire  incom- 
mutable  et  que  l'acheteur  va  le  devenir  à  soii 
tour;  celui  qui  laidse  toutes  les  chances  d'éviction 
aux  risques  et  périls  de  l'achetepr,  celui-là  ne  prend 
pas  l'engagement  de  transférer  la  propriété.  Sans 
doute  il  pourra  bien  arriver  qu'elle  soittransmi$€|; 
n^ais  l'obligation  de  la  transmettre  n'existe  pas.  Qp 
cpnçpit  que  le  vendeur,  tout  en  promettant  de 
transférer  la  propriété,  stipule  qu'il  ne  devra  point 
la  réparatiqii  des  dommages  dont  l'éviction  sera  la 
capse,  qu'il  n'aura  qu'à  restituer  le  prix  :  là  encore 
on  retrouve  des  caractères  de  la  vente.  Mais  lors- 
qu'il  dit  :  quoi  qu'il  arrive ,  que  l'acheteur  soit  ou 
non  évincé,  je  ne  serai  tenii  à  aucune  responsa- 
bilité, je  ne  serai  pas  même  obligé  à  la  restitution 
du  prix;  (évidemment  il  ne  contracte  aucune  espèce 
d'engagement,  touchant  la  transmission  de  la  pro- 
prieié.  pans  le  langage  ordinaire  on  appelle  vente 
un  pareil  traité;  en  droit,  on  devrait  lui  refuser 
cette  qualification,  (i) 

332.  JLa  convention  des  parjties  ajoutç  àTobU- 
gatjon  de  garantie,  soit  en  y  comprenant  des  causes 
d'éviction  qu'elle  n'embrasse  point  ofdinairenaent. 


■  ii   ■  I  ^ 


w<*  ••} 


{j)  Vcy,  Pothier,  du  Contrai  (T assurance  n"  i. 
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sôit  en  attribuant  plus  d'étendue  aux  effets  qu'elle 
produit  seloh  les  règles  générales. 

333.  Ainsi,  la  perte  survenue  par  cas  fortuit, 
l'éviction  provenant  dii  fait  du  prince  ou  des 
vices  intrinsèques  de  l'acte  ne  donnent  pas  lieu  à 
Faction  en  garantie  (i);  la  convention  peut  les 
placer  sous  la  responsatïlîté  du  vendeur.  Où  com- 
prend qu'une  dérogation  semblable  au^  droit 
con)n)un  doit  être  expresse  et  formelle  ;  il  ne  suffi- 
rait pas  d'une  stipulation  vague  et  générale  portant 
c[ue  le  vendeur  promet  la  garantie  de  tons 
troublés,  évictions  et  empêchemens ,  pour  qu'il 
fôt'tenu  du  fait  du  prince  et  des  évènemens  de 
force  majeure  (2).  Toutefois,  si,  en  même  temps 
que  la  clause  serait  conçue  en  termes  généraux,  le 
cas  fortuit,  le  vice  de  formé  ou  l'acte  du  souverain 
était  prévu  et  indiqué  dans  le  contrat,  les  tribu- 
naux pourraient  reconnaître  l'intention  d'y  appli- 
quer la  garantie.  On  trouve  un  exemple  remar- 
quable d'une  semblable  interprétation  daos  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  floréal  an  xn- 
Des  immeubles  indivis  entre  plusieurs  cohéritiers^ 
dont  l'un  était  interdit ,  furent  vendus  sans  les 
publications  requises  pour  l'aliénation  des  biens 
d'interdits  ou  de  mineurs;  on  lisait  d'ailleurs  dans 
le  cahier  des  charges  :  ce  Les  propr  iétaires  garan- 
tissent l'adjudicataire  de  tous  dons,  douaires,  dettes, 


^  ■   Il 1 1 1 j  II     iiij 


(x)V. /iiprà,n*3i5. 

(a)  V.  Répertoire  de  jnrispradence  y/^fak  au  soaçeram,  Arrk  àe^ 
Cour  de  Bordeaux  da  33  janyîer  z8a6.  Siréj  96.  «.  a4S.  DaUov*^ 
a,  i83,  . 
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hypothèques ,  de  toute  éviction,  troubles  et  empé- 
^hemens  généralement  quelconques  et  ce  conjoin- 
tement et  solidairement.  »  Enfin  lors  des  enchères, 
3n  donna  connaissance  de.  V omission  des  formor- 
litès.  L'interdit  mort,  son  héritier  a  fait  prononcer 
la  nullité  de  la  vente  contre  l'adjudicataire;  celfii- 
ci  a  appelé  ses  vendeurs  en  garantie.  Dans  cette 
position  on  rappelait  deux  vérités  incontestables; 
r  qu'en  droit,  le  vendeur  n'est  pas  plus  garant  de 
l'éviction  causée  par  les  vices  même  de  l'acte, 
qu'il  n'est  tenu  des  cas  fortuits  ou  des  évènemens 
Je  force  majeure;  s""  qu'en  fait,  la  clause  stipulant 
a  garantie  n'exprimait  pas  formellement  l'inten- 
ion  d'imposer  aux  vendeurs  la  responsabilité  de 
'éviction  qui  pourrait  être  la  suite  de  l'irrégularité 
Je  la  vente.  La  Cour  d'appel  de  Paris  rejeta,  par 
^  double  motif,  la  demande  en  garantie.  Mais  la 
Cour  de  cassation  pensa  que  la  garantie  promise  en 
termes  généraux  s'appliquait  à  l'éviction  dont  on 
ivait  fait  pressentir  le  danger,  en  signalant  l'o- 
mission des  formalités  légales.  (1) 

334*  La  garantie  étant  de  droit,  il  est  inutile 
de  la  stipuler,  à  moins  que  par  un  motif  quelcon- 
que la  garantie  ne  soit  pas  due.  La  convention 
ailor^  est  efficace ,  elle  produit  l'obligation  qui ,  à 
rai»on  de  circonstances  particulières,  ne  serait 
pas  née  de  la  loi.  Ainsi,  la  déclaration  faite  par 
le  vendeur  des  causes  d'éviction,  ou  même  la 
connaissance  que  l'acheteur   en  a   acquise  par 


(t)  Viiff.  Sîrey,  4.  t.  876  Dalloz^  Recueil  alpb.'vo  Vtnu^  page  S77. 
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d'atitreà  moyens  fait  cesser,  comme  on  Ta  vu 
précédemment,  l'obligation  de  garantie  (r);  mais 
si  la  promesse  de  garantie  se  trouve  formellement 
écrite  dans  le  contrat,  la  présomption  d'affranchis- 
sement résultant  de  la  déclaration  du  vendeur  ou 
de  la  connaissance  acquise  à  l'acheteur,  cesse 
devant  une  volonté  cohtrairé  clairement  exprimée. 
Les  parties  sont  replacées  sous  l'empire  de  la  loi 
commune  (2),  et  Téviction  survenant,  l'achefcur 
peut  réclamer  les  effets  ordinaires  de  là  garantie, 
c'est-à-dire,  la  restitution  du  prix  et  les  dommages- 
intérêts.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
en  rendant  hommage  au  principe  que  la  garantie 
e^t  due ,  a  cru  devoir  eh  limiter  les  effets  et  déci- 
der qu'en  pareille  occurrence  l'acheteur  adroit 
seulement  à  la  restitution  du  prix,  et  non  au  paie- 
ment des  dommages-intérêts.  Cette  distinction  est 
erronée.  En  effet ,  la  stipulation  autorise  le  ^^ 
cours  en  garantie  que  la  connaissance  des  causes 
de  l'éviction  aurait  fait  refuser;  or,  qui  doit  la  ga- 
rantie, doit  restituer  le  prix  et  payer  les  domma- 
ges-intérêts. La  Cour  de  Bordeaux  dit  que  l'art.  1699 
du  Cod.  civ.  n'oblige  le  vendeur  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts que  lorsque  l'acheteur  ignore  que 
la  chose  fût  à  autrui;  d'où  eîle  conclut  que  lors- 
que l'acheteur  l'a  su,  les  dommages-intérêts  nesont 


(x)  V.  suprà,  n°^  317  et  suiv.,  les  distinctions  avec  lesqudles  cdtt 
proposition  doit  être  admise. 

(a)  Pothier,  n°  191;  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cov  oe 
NSmes  des  7  frimaire  et  19  floréal  an  xxi,  et  du  8  frimaire  in  xm 
(S«  4*  !•  286  et  376  et  5»  a.;  477)-  Foy.  «lasi  ariét  de  la  Cm  ^ 
ciàiatîctià  d[a4  àYriix8a7.Sirey»  27.  x.  386  et  DaUoz»  %j.  x.  190. 
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pas  diiâ.  Ce  raisonnement  e^t  à  côté  de  la  qnès- 
tion  ;  Car  il  s'agit  de  savoir  si  la  clause  de  ^aratitie 
oblige  le  vendeur  à  payer  les  dommages-intérêts, 
qu'il  ne  devrait  pas,  en  Tâbsèncede  toute  stipula- 
tion. La  Cour  de  Bordeaux  argumente  siussi  de  ce 
qu'micune  des  clauses  de  la  vente  qu'elle  examine 
nMtnpose  ati  vehdeur  Tobligation  de  payer  des 
dommages-intérêts  au  cas  d'éviction;  elle  oublie 
que  cette  obligation  est  la  conséquence  légale  de 
là  garantie;  qu'il  ne  faiit  pas  une  clause  eipresSe 
pour  l'établir;  et  qu'il  en  faudrait  une  pour  la 
retrancher.  Au  surplus,  si  en  pesant  les  circon- 
stances, en  interprétant  les  actes ,  les  juges  aper- 
çoivent l'intention  de  limiter  les  effets  de  la  garantie 
à  la  restitution  du  prix,  ils  doivent  sans  aucun 
doute  la  faire  exécuter.  » 

Lorsqn'en  promettant  la  gar^antie  de  l'éviction , 
le  vendeur  en  ignorait  les  causes  et  que  l'acheteur 
en  avait  connaissance,  les  dommages-intérêts  sont- 
ils  également  dus?  oui,  à  moinsque  l'acheteur  n'eut 
profité  de  l'ignorance  du  vendeur,  et  ne  lui  eût 
tendu  un  piège;  sa  fraude  le  rendrait  non  rece- 
vable.  (i) 

J'ai  dit  que,  sous  un  autre  rapport,  la  conven- 
tion peut  ajouter  à  la  garantie,  en  lui  attribuant 
des  effets  autres  et  plus  étendus  que  ceux  qu'elle 
produit  naturellement  :  telle  serait  la  clause  por- 
tant que  le  vendeur  de  bonne  foi ,  qui  n'est  obligé 


(i)  M.  Dalloz  semble  croire  que,  dans  tous  les  cas»  rig;ooicaDce  du 
vendeur  le  met  à  l'abri  de  Taction  en  dommages-iùtéréts.  v^  vtntCy     ( 
page  880»  n»  48. 
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qu'au  remboursement  des  dépenses  utiles  sera  feno 
iVindemniser  l'acheteur  des  dépenses  voluptaai- 

res.  (r) 

336.  De  même  qu'il  dépend  de  la  volonté  des 
parties  d'ajouter  par  divers  moyens  à  l'obligation 
de  garantie,  de  même  elles  peuvent  la  diminuer, 
soit  en  stipulant  qu'elle  ne  naîtra  point  de  tootes 
les  causes  qui  la  produisent  ordinairement,  soit 
en  modifiant,  soit  en  retranchant  quelques-un^  de 
ses  effets.  Ainsi  l'on  peut  convenir  que  les  troublcB 
causés  par  l'exercice  de  droits  hypothécaires  ne 
donneront  point  lieu  à  la  garantie,  ou  biâa  qoe 
quelle  que  soit  la  cause  de  l'éviction ,  il  ne  sera  et 
qu'une  somme  déterminée  pour  tous  dommages* 
intérêts;  ou  enfin,  qu'au c^me  indemnité  ne  seraexi- 
gible  par  l'acheteur  qui  devra  se  contenter  de  U 
restitution  du  prix. 

337.  Cette  liberté  laissée  à  la  volonté  des  oon* 
tractans  n'est  point  cependant  sans  limites;  il  n'est 
pas  permis  de  stipuler  que  le  vendeur  ne*  seii 
point  soumis  à  la  garantie  d'un  fait  qui  lui  €St 
personnel  :  une  convention  semblable  serait 
nulle  (2).  Cette  disposition  montre  combien  sont 
inutiles  les  clauses  si  généralement  employées^ 
lesquelles  en  affi*anchissant  le  vendeur  de  toate 
garantie  ajoutent  :  à  Vexception  de  celle  de  ses 

Jaùs  personnels  ;  comme  s'il  était  besoin  de  rése^ 
ver  expressément  la  garantie  des  faits  personnels 
qu'on  ne  peut  faire  cesser  par  aucune  stipuIatioo< 


(i)Coa.qT.z634et  z635. 
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La  prohibition  y  quelque  générale ,  quelque 
sévère  qu'elle  paraisse,  ne  s'applique  point  ce- 
pendant avec  la  même  rigueur  aux  faits  anté- 
rieurs et  aux  faits  postérieurs  à  la  vente.  Elle 
n'eiftt  pas  tellement  absolue  que  qiieiques  excep- 
tions ne  puissent  être  admises.  Le  vendeur  qui 
connaît  des  causes  d'éviction  provenant  de  faits 
à  lui  personnels  antérieurs  à  la  vente,  qui  in- 
dique à  l'acheteur  le  danger  qui  le  menace , 
qui  lui  propose  d'acheter,  avec  les  risques  qu'il 
lui  fisiit  connaître;  qui,  en  un  mot,  stipule  la 
non-garantie  de  ses  faits  personnels  formelle- 
ment énoncés^  agit  loyalement  et  légalement.  Ce 
aérait  donner  à  l'article  1628  un  sens  absurde  que 
de  le  considérer  comme  prohibitif  d'une  pareille 
convention. 

Si,  au  contraire,  le  vendeur  laisse  ignorer  à  l'ache- 
teur l'existence  de  ses  faits  personnels  et  vend  en 
stipulant,  d'une  manière  générale,  la  non-garantie 
de  ces  métnes  faits;  on  sent  que  la  position  est 
changée;  l'acheteur  traite  en  aveugle,  tandis  que 
le  vendeur  sait  très  bien  à  quoi  s'en  tenir  :  il  ne 
peut  ignorer  ses  propres  faits.  A  la  vérité  l'ache- 
teur est  averti  de  l'avantage  qu'a  sur  lui  le  vendeur; 
il  est  le  maître  d'accepter  ou  de  rejeter  la  propo- 
sition qui  lui  est  faite,  il  doit  calculer  le  prix  d'après 
les  cbauces  auxquelles  il  se  soumet  ^  et  l'on  semble 
autorisé  à  lui  opposer  la  maxime  :  volenfi  non  fit 
injuria.  Malgré  ces  raisons,  la  stipulation  sera  sans 
effets,  (c  II  serait  contre  toute  raison,  disait 
%  M.  Faure  au  tribimat,  de  présumer  que  l'acqué- 
a  reur  a  bien  voulu  permettre  au  vendeur  de  le 

TOMIi   XVI.  'i<* 
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avoir  ce  prix  saris  cause,  doit  le  rendre  (i).  Telle 
est  aussi  la  disposition  expresse  de  Tarticle  1629 
du  Code  civil. 

JpQur  faire  cesser  Tobligation  de  restituer  le  prix, 
la  stipulation  de  non-garantie  ne  suffit  donc  pas;  à 
mpiû^  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente, 
le  âanger  de  l'éviction  ,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses 
périls  éVrisques  [2).  Par  là  se  trouvent  résolues  plu- 
sieurs questions  qui  divisaient  autrefois  les  auteurs, 
il  n'est  plus  permis  de  soutenir,  avec  Accursê,  Ba^ 
tbplQ  et  Fachin ,  que  par  cela  seul  que  racheteur 
a  connu  le  danger  de,  l'éviction  il  est  privé  de  la 
répétition  du  prix  (3).  On  ne  peut  plus  prétendre 
quç  le  vendeur,  qui  est  obligé  à  la  restitution  du 
prix,  lorsqu'il  a  inséré  une  clause  de  non^garantie 
d,Ç toute  espèce  d'évictions  en  général,  n'y  est  pas 
tenu  lorsqu'il  a  stipulé  qu'il  ne  serait  pas  garant 
,d!une  certaine  éviction  spéciale,  et  lorsque  c'at 
orécisément  cette  éviction  qui  dépouillé  Tache- 
teijr.  (4) 

Celui  qui  achète;  à  sjo  ^^ôi  ils  et  risques ,  soit  qu'il 

>'.■'•■.'..■ 

— -  .    [  j  I     ■  ■- 

(3)  Ils  se  fondaient  sur  uù  texte^  la  loi  9(7,  cod.- ^  «pwf. ,  qw  iv- 
sacre  en  efTet  leur  doctrine.  Cujas,  dît-on,  est  parvenu  à  démootier 
que  tel  n>st  pas  le  sens  de  la  loi  (Pothier,  n"  189).  Pai  la  avec  atten- 
tion l'explication  de  Cujas;  elle  est  ingénieuse;  mais  elle  repose sv 

.  :ime.  fuppositioi;!  que  rien  ne  justifie;  et  Ton  regrette  qu'une  <i  vaste 
intelligence  qu*une .  sagacité  j^i.rare  aient  été  aussi  souvent  employa 
à  concilier  des  textes  inconciliables,  /^o)^.  Cujas,  sur  la  loi  citée./i^* 
aussi  la  loi  x»  cod.  si  vend,  pign,  ag. 

(4)  L.  69  ff.  de  evict,  Bruneinann^  Momac,  ad  h.  1.  Potlûêr,  d^i^- 
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le  déclare  en  termes  exprès^  soit  que  son  intention 
se  révèle  par  des  expressions  analogues,  n'a  pas 
droit  de  Véclaraer  le  prix  par  lui  paye,  car  ce  prix 
n*est  pas  précisément  la  représentation  de  la  chose 
qui  lui  est  traQsmi3e,  il  est  l'équivalent  dés  préten; 
tiens,  des  chances  qui  lui  sont  offertes.  Il  né  faiit 
pas  dire  avec  Pothier  que  cette  veutie  est  sémBlablSç 
à  celle  d'un  coup  de  filet;  car  dans  l'une,  Tiiicer- 
titude  porte  sur  l'existence  même  dé  là  chose,  cfc 
dans  Vautre,  sur  l'existence  ou  l'étendue  des  droits 
dU:Veiudeur.  (i) 

349*  La  stipulation  de  non-garaniié  peut  se  pré- 
senter sous  une  multitude  infinie  de  formes;  elle 
résulte,  par  exemple,  de  la  déclaration  que  fait 
le  vendeur  qu'il  vend  sous  la  garantie  de  ses  faits 
et  promesses  seulement.  (2) 

Loyseau  (3)  considère  comme  exclusive  de  là  gà- 
rantie  cette  expression  placée  après  la  désignation 
des  immeubles  vendus ,  ainsi  qu'ils  se  poursuivent 
et  comportent  y  et  que  V acheteur  a  dit  bien  savoir 
et  connaître.  Tout  au  plus  faut*  il  la  considérer 
comme  repoussant  l'action  en  augmentation  ou  di- 
minution de  prix,  pour  différence  dans  la  conte- 
nance. 

341.  On  a  vu  que  la  déclaration  faite  par  le  ven- 
deur des  causes  d'éviction  équivaut  à  une  èlàuse 


(x)  Fojf,  ce  que  j'ai  dît,  suprà,  n**  33i,  sar  les  caractères  de  latente. 
(%)  fV»j^Mhrét  de  la  Cour  de  cassation  du  4  avril  1837,  oité  su^f 
»•  33«. 

(3)  De  la  Garantie  des  rentes,  sont*  a.  n*  z6t' 
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de  non-garantie  (i);  d'ailleurs  l'acquéreur  se  trouve 
alofs  connaître,  par  la  déclaration,  les  causes  de 
révîction;  les  deux  conditions  exigées  par  lar- 
tîcle  1629  pour  affranchir  le  vendeur  de  la  restitu- 
tion du  prix  semblent  réunies.  Telle  est  Topinioii 
de  M.  Dnranton(a);  M.  Troplong  est  d'un  avis 
différent  (3),  Il  cite  comme  favorable  à  son  senti- 
ment un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  ï6  juilfel 
i832  (4);  il  dit  qu'à  la  vérité  la  déclaration  des 
causes  d'éviction  est  assimilée  à  une  clause  de  non- 
garantie  ;  mais  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerné 
l'obligation  de  prendre  fait  et  cause,  et  de  payer 
des  dommages-intérêts;  que  lorsqu'il  s'agit  Rap- 
pliquer la  disposition  exorbitante  qui  refuse  à  fi- 
cueteur  la  restitution  du  prix,  on  doit  se  renfer- 
mer dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  qui  exige  utoc 
stipulation  explicite  de  non-garantie,  une  volonté 
expressément  manifestée,  et  qui  ne  se  contente  pal 
d'inductions,  de  dispenses  implicites.  J'adopte  aussi 
celte  opinion.  D'une  part,  d'après  l'art.  1629,  b 
clause  de  non  garantie,  quelque  implicite,  quelque 
formelle  qu'elle  soit,  ne  dispense  point  de  là  res- 
titution du  prix;  d'un  autre  côté,  c*est  seulement 
par  induction  qu'on  trouve  dans  la  déclaration  da 
vendeur^  révélant  des  causes  d'éviction,  l'inteùtion 
manifestée  de  n'en  pas  être  garant.  Il  serait  contre 


■ni 


■.la    •   '  «• 


(i)  ikipn^  n*  3i7. 
'  (a)  f  orne  XVI,  n^  a6i. 

(3)  n^  483. 

(4)  Sirejy  3a.  a.  5ii,  bsjloz,  3a.  a.  ai4« 
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>ate  raison  de  faire  produire  à  riiitentioD/>re^me^ 
»  effets  plus  étendus  qu'à  l'intention  exprimée. 


ARTICLE  III. 

/ 


t  fui,  et  contre  gui  sont  données  V action  en  ga- 
rantie, et  l'exception  de  garantie. 


'\  ' 


SOMMAIRE. 

kt«  Vtuiûon  en  garantie  appartieni  à  f  acheteur  et  à  set 

représentans  à  titre  universel. 
S.  Quels  sont  les  reptésentans  à  titre  particulier  à  jui 
^  }'^iippartient  V action  en  garantie. 
i4r  '  JJ  acheteur  n'est  pas  obligé  de  s*,  adresser  à  son  vendeur 

immédiat^  il  peut  s'adresser  à  l'un  des  vendeurs  pré' 

cêdenSj  en  franchissant  les  autres. 
S.  U<uljudicataire  sur  expropriation  forcée  peutj  au  cas 
^'d^épiction,  former  là  demande  en  garantie  contre  le 
'   'éqisi;   il  ne  peut  la  former  contre  lé  poursuUfàHi. 
'\*Henvoi. 
'£.  .<//  na  point  d'action  en  garantie  contre  les  créancier»; 

jrnais  il  peut  répéter  le  prix  qu'il  a  payé  par  erreur, 
j.  Il  a^  dans  certains  cas  j  une  action  en  dommages~in^ 

téréts    contre   le  pcfursnivant  qui  a  compris  dans  ta 

saisie^  des  biens  dont  le  saisi  n'est  pas  propriétaire, 
&:  1/ exception  de  garantie  peut  être  opposée  aux  héritiers, 

légataires  unitfi^sels  ou  à  titre  universel  du  vendeur. 
^  Elh  jh' est  pas  opposable  aux  donataireê  de  tons  les 

biens  pxésens;  elle  test  aux  donataires  des  liens  pré^ 

sênis  et  t  tenir. 


V:-^^'. 
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35o.  Elle  nà U^^ât  pàiPà*i'hè¥iftier  béhéjitàéairà^    - 
35  i.    jLaxfaueuKjduts  muxj/nittetéKS*  n'iam^éc/Hf^pw*fy^hn€ 
opposer  l'excepùio  n  ;  lonq  U/iiisfagU  iie.  ^ifni-^'JU^fiiii^^f 
Je  tuteur.  Examen  de  ç/ififir§pii  Jl}'pot/ièse&f     a     j   .  ■ 
5312.  jL  exceptwn  peut  être  opposée  a  la  rei^endiccttîon  de 
'^  '    Hieks  'subàtiiués  /  ou  jaisdnt' pdri^ 'vTùii  '^niàjbrîtt, 

'    •  ^kU'bAï'étê  anèA^é'/Mr^y^'^ê^'àu^'lèUMMiré^M 
que  le  grevé  ou  le  titulaire  aiù\h}ètMé  c/e^^^ppelèfsmt 
•:      JmfJlP&P^l^  9fï^riii^u  t^t^fyÙFA  ofé  àfA  gmi^  i   ii 

et  qiiX  héritiers  de  ia  caution,  r 
354.  J^^^é  peut  être  opposée  a  la  femme  commune, 

i  TëprcduitepanJ^tbûnhA  paêMj7\tûfpb»qp<j^  i  liiî? 

342.  Nul  nç,  c()u\ef^^fy.M^}m  ^?fM\^ 
garantie  contre  .le  ym^^W\  ^iAis..c^\f^ ^^fif^fflfi 


tains  cas,  l'ache^ui;,ftrt'^<W4HîifiW^ÎHÎ7fflgS^ 

W)>'<(8i  lift  .>»ic)   >ifi  M')  r(»n  ,Tfo»'ri?!t':..:):'J  hf/s'^intriU 

des  principes  dont  je  conteste  l!exactitude. 

'  TtfUS  lés  âùlëlirsenséîgmnt^  et  sTiTT6e*^dîfit  Jk 

n'ai  aucune  observatiçp  à  faire,  ^« ^ ^apnéaun* 


y 
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tans,  à  titre  universel ^  onl  incontestablement  le 
dreit  -  qu -avait  leur  auteur  d'exercer  l'action  en 
garantie  contre  le  vendeur. 

343.  Pouf  iès  repréSehtàris  à  titre  particulier. 
Po.tlj|erpos€^  une  règle,  a  raide  dç  laquelle  il  pense 
W'9J*/Bfi»rt>tq"iQui:§,4'^t^rinÂner  aib  garantie  est 
ou  i^^stAp^s^^^xigible^ 

U  l'admet^  si  le  titre  par  lequel  Tarbeteur  a 
trafisïtiis  ta  chbse  ràsisujéti* lui-inêrrte à  la  garantie; 
il  la  refuse  dans  le  cas  contraire,  il  justifie 

H\i».i^Ç«iipnià'oçiJi,  .^i  rajDheteur,;dU-il,  n'est  point 
tenu  à  pivc>tége^  col3tre.  l'éviction  celui  à  qui  il  a 
transporté  la  chose  vendue,  il  est  sans  intérêt  à 
exercer  lui-même  un  recours  contre  son  vendeur; 
FéVifttlBfl^e  jWéiit  donner  lieii  à  Taction  en  garantie. 
ESi^  fifii^'qiié'nèe  j  '  Jiî  l'àctteteur' a  revendu,  son 
à^%¥^uV^Mgr%1éqhè^^^^^  lui-même,  a 

fadfSjfàh  èiif'^râîitïiè'côiitré  le'  vendeur  originaire; 
lîTâBhètèBr  à  donne ,  côWme  îl  n'est  point  garant 
èKVcS^^kori'  ■  flôïiâfeîrë ,  èeluinci  ri*a  point  d'action 
dPigaraîito^  fcfeh tVè  le  vèfadéur .  (V) 
^  'S.^^a'fofifôDg  àdbpie  (îé?tte' doctrine  en  elle- 
^më^,^i\'ikm'ilàé4  selon '4W  Fachetenr  a  ou 
li^Daè^lii^^t  ^  réponsser  TéVrcVidn  dont  son  re- 
pNfâçMaift^iest  ii\ehatî^'i^  eii  garantie  existe 

bt?  ft^ilète  point  aii^^ profit  de  celui-ci;  seulement 
U  conteste  l'application  qui  en  est  faite  au  cas  de 
hf^^lt^àlfio^Vll  établit  qne  le  donatenY  a  au  moins 

>        ■    ■  ■        I    ■ ■■■  ■      '■  ■!■         I  m     fi.j    >■  <i 
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un  intérêt  d^afTection  à  ce  que  son  donataire  ne  toit 
pas  dépouillé,  et  il  en  induit  la  possibilité  de  l'ac- 
tion en  garantie  :  a  Testime,  dit-il ,  que  le  dona- 
teur ne  peut,  à  la  vérité,  être  contraint  à  agir 
contre  le  vendeur,  mais  que  quand  il  en  a  la  vo- 
lonté, il  n'y  a  pas  de  fin  de  non-recevoir  contre 
lui.  »  (i) 

Dans  ce  système,  le  donataire  menacé  d'éviction 
serait  à  la  merci  du  donateur. 

M.  Duranton  ne  se  borne  pas  à  offrir  au  dona- 
taire une  ressource  aussi  incertaine;  il  ne  snbor* 
donne  pas  Texercice  de  Tactioti  en  garantie  à  Fin- 
térêt  plus  ou  moins  grand  que  peut  avoir  l'adié- 
teur  à  protéger  son  représentant  contre  TévidioD. 
U  dit  formellement,  avec  Domat,  que  le  dona- 
taire auquel  il  n'est  pas  dû  de  garantie  par  le 
donateur,  peut  exercer  l'action  de  ce  dernier  con- 
tre son  vendeur;  et  il  se  détermine  par  cette  rai- 
son décisive,  que  le  donateur  a  transmis  tousses 
droits  dans  la  chose  donnée;  qu'il  en  a  transféré 
la  propriété  cum  omni  causa ,  ce  qui  comprend 
l'action  en  garantie  qu'il  a  contre  son  vendeaf} 
comme  tous  les  autres  droits  et  actions,  (t^) 

Pothier  reconnaissait  lui-même  (3)  que  si  la 
cession  de  toutes  lès  actions  avait  été  expressif 
ment  faite  au  donataire,  il  pourrait  exercer  l'ac- 
tion en  garantie  contre  le  vendeur  du  donateur; 


■^■i^p 


(ON*  437. 

(a)N^  276- 

(3)  Zce.  ai.  n*  9S. 
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il  aurait  dû  comprendra  que  cette  cession  était  vir- 
tuellement comprise  dans  la  transmission  de  la 
chose.  Il  est  d'autant  plus  étonnant  que  cette  ré- 
flexion ne  Tait  paà  frappé,  que  quelques  pages 
plus  bas  il  dit  :  «  Lorsque  je  vends  une  chose  à 
«  quelqu'un  )  je  suis  censé  lui  vendre  et  trans* 
<r  porter  tous  les  droits  et  actions  qui  tendent  à 
«  faire  avoir  cette  chose,  et  par  conséquent  l'action 
a  ex  empto  que  j'ai  contre  mon  vendeur,  ut 
«  ptœsiet  rem  habere  licere;  cela  paraît  rfenfermé 
c  dans  l'obligation  que  je  contracte  moi-mémé 
«"envers  lui,  prœstandi  ei  tem  habere  licere.  »  (t) 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'action  en  ga- 
rantie pouvait  être  exercée  par  celui  qui  était 
mëaàté  d'éviction ,  contie  le  vendeur  de  son  au- 
teur, quoique  cfelui-ci  fût  à  l'abri  de  tout  recours; 
éllô  a  décidé  que  la  clause  de  non-garantie,  qui 
affranchit  un  vendeur  de  toute  responsabilité, 
laisse  subsister  l'action  en  garantie  contre  le  ven- 
deur précédent  (2).  Cet  arrêt  condamne  la  doc- 
trine de  Pothier,  qui  place  dans  l'intérêt  de  l'a- 
chetbUr  le  germe  de  l'action  en  garantie;  il  est 
inconciliable  avec  l'opinion  de  M.  Troplong,  qui 
joe  diffère  de  Pothier  qu'en  ce  qu'il  attribue  à 
Tîntérét  d'affection  la  puissance  que  Pothier  ré-^ 
Serfe  à  Pintérêt  pécuniaire.  Dans»  l'espèce  sur  la* 
quelle  la  Cour  prononçait,  l'acheteur  en  revêtir 
dadt  s'était  déchargé  de  toute  garantie,  il  ii'avâit 


(i)NVi49v 

(ai)  Arrêt  du  aî>  JanTier  x8ao.  Sirey,  ao«  x.  ax3. 
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pas  nléme  un  intérêt  d'afiection  au  maintien  de 
la  ventiB  ;  cependant  Taction  en  garantie  a  été  ao 
cordée,  parce  que ,  intéressé  ou  non  au  maintien 
de  la  revente ,  1  acheteur  avait  transmis  tous  ses 
droits  et  actions  à  sort  représentant.. 

Cette  raison  si  simple  et  si  juste  décide  égale- 
ment Une  autre  question  que  se  pose  Pothier,  et 
à  la  solution  de  laquelle  il  n'arrive  que  pénible- 
ment. Vous  m'avez  vendu,  dit-il,  un  héritage;  je 
l'ai  revendu  à  Pierre;  je  suis  ensuite  devenu  héri- 
tier de  Pierre ,  dans  la  succession  duquel  j'ai  re- 
trouvé cet  héritage.  Ai-je  contre  vous  l'action  6n 
garantie?  Il  répond  affirmativement ,  et  c'est  ainsi 
qu'il  faut  répondre;  mais  au  lieu  de  se  jete^'ÀtDS 
des  raisonnemens  que  lui-même  trouve  subtiil(t), 
il  suffit  de  dire  que  je  retrouve  dans  la  succestion 
de  i?ierre  l'action  en  garantie  que  j'aTais  moi- 
même  contre  vous,  et  que  je  lui  ai  transmise,  en 
me  dessaisissant  en  sa  faveur  de  tous  mes  droits 
$ùr  la  dhose  vendue.  • 

344-  Toujours,  par  l'effet  de  cette  transmisriôn 
des  droits  et  actions,' après  plusieurs  ventes  MÈccts- 
sives,  le  dernier  acheteur  peut  ne  point  s'adressera 
son  vendeur  immédiat,  il  peut  franchir  ceux  con- 
tre lesquels  il  ne  lui  convient  pas  d'agir,  appeler 
en  garantie  le  vendeur  originaire  ou  tel  autre 
qu'il  lui  plaît  de  choisir,  et  faire  valoir  contre 
lui  tous  les  droits  qu'il  tient  de  ceux  qai  sont 
placés  entre  eux.  Les  auteurs  anciens  (^)  et  des 


■••• 


(0  N»  99. 

(a)  y oet.  ad  Pond,  n*  a  x  Despeisses,  t,  i .  i"  part.  ût«  x.'sect.  5.  a*  39< 
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arrêts  modernes  (i),  qui  ont  refusé  au  dernier 
acheteur  la  faculté. de  s'adresser  indifféremment  à 
l'un  des  vendeurs,  se  3pnt  fondés  d'abord  sur  ce 
que  les  actions  ne  se.transfnettent  que  par  l'effet 
de  cessions,  qu'elles  ne  passe.nt  point  du  débiteur 
au  créancier  par  la  seule  fprce  des  choses;  et  en 
second  lieu,  sur  ce  que  l'action  ec^  garantie  est 
tvttfi. action  personneUe,      ,  ,.   .  .  .  ,i  v 

>,  Oaa  répondu  (3.);que  ïjçsiaçtions  qui,  dans  le 
dr^ît. romain,  devaient  être  expressément  cédées, 
peuvent  aujourd'hui  être  exercées  par  tout  créan* 
i^r^^u  nomde  son  débiteur;  que  La  seule  excepr 
liHffi  à.  cette  règle  concerne  les  droits  et  actions  at- 
tAfihés  à  la  personne  (3),  et  que  Vftction  ep  garantie 
e^X  personnelle ,  n^ais  non  pç^s  attachée  à  laper- 

.>f  J'adopte  bien  cette  opinion ,  mais  je  ne  suis  pas 
^satisfait.des  motifs  sur  lesquels  on  l'appuie.  S'il  est 
^rai  que  facbeteur  évincé,  qui  agit  contre  le  ven- 
deur originaire ,  ne  fasse  qu'exercer  les  droits  des 
.^end^ur^. successifs,  par  s^pplicatipn  de  l'art.  ii66 
.4h  .Code  civil  ;  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
.  df^J'^\fi  d'eux,  l'action  appartiendra  à  la. masse  des 


4- 


"^  '    (i)  linkisSe  la  Cour  de  Brnxellë^  âVl'6  jAnvfêr  i^oS;  delaOmrde 
iT^àHàâotils'tiiars  i8a5  (Siiièy,  xo;  a*  4I9.  et:Q6«:9*;ft37t)l>aUp^«ec. 
- ;^ijpli. ;Vfii/e,  p.  38^  et  rec.  chr.  ;a5.  a.  184)-  U.ekîste  on  a^tre  sa^ét 
ÎQ^-4^^  de  la  Coar  de  Paris  da  9  mars  182.4. 

(a)  Arrêts  de  la  Coiir  de  Bordeaux  Au  5  avril  i^ié  et  du  4  'f^iier 
rH!)T.  Sii'gy ,  97.  2.  6.  et  3i.  a.  i38r  DaUoZ|  a6«  a.  i77.et3j..A.  85). 
Rooateaud  de  Lacombe,  y**  Créancier,  n^  8.  M.  Troplong,  n^4t^2' 
V(3)  Art.  1166.        .  .  .     . 
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cré^Qciers,  et  l'acheteur  sera  obligé  de  Tenir  à 
contribution  pour  les  dommages-intérêts  qui  lui 
^ront  dus  (i).  Or,  c'est  par  préférence  à  tous  les 
créanciers  de  chacun  des  vendeurs  que  Ton  entend 
attribuer  à  l'acheteur  évincé  le  bénéfice  de  l'actiop 
en  garantie  contre  le  vendeur  originaire.  II  iaut 
donc  chercher  ailleurs  que  dans  l'article  1166  ]a 
source  de  son  droit  exclusif  (2).  Je  la  trouve  dans 
les  contrats  successifs ,  lesquels,  en  transmeUaat 
la  propriété  de  la  chose,  ont  transmis  de  proche 
en  proche,  et  comme  accessoires  les  actions  en 
garantie  que  chaque  vente  a  fait  naître,  et  qui  sOQt 
ainsi  à  la  fin  toutes  réunies  dans  la  main  du  deroier 
acheteur.  On  n'a  pas  oublié  ce  que  dit  Pothier: 
«  Lorsque  je  vends  une  chose  à  quelqu'un,  je  suis 
censé  lui  vendre  et  transporter  tous  les  droits  ^ 
actions  qui  tendent  à  faire  avoir  cette  chose, 
etc. »  (3) 

On  a  objecté  contre  le  système  qui  permet  ainsi 
de  franchir  un  ou.plusieurs  vendeurs,  qu'il  est 
possible  que  la  cause  de  Téviction  provienne  pré- 
cisément du  fait  de  l'un  de.  ceux  qui  ne  sont  pas 
poursuiyis;  qu'une  clause  de  non-garantie  iâié- 

(x)  Cest  robservatîon  que  fait  M.  DelTÎncoarty  tom.  III,  fngt 
x4a,  notes. 

(»)  La  Coor  de  Bordeaux  s'est  évidemment  trompée  an.. disant 
dans  les  considérans  de  soo  dernier  arrêt,  que  la  position  de  Tacàe- 
teur  est  la  méme/^it  qu'il  agisse  comme  cessionnaire  des  Yenileon 
intermédiaires ,  soit  qu'il  exerce  leurs  droits,  aux  termes  de  Part 
1166. 

(3)  For.  n*  >49  déjà  dté.  Domat,  lir.  x,  sect.  a.  M,  Dnranton, 
tom.XVIyn'*  a7^«I<'anr^t  de  cassation daaS  janvier  xSio^  d^jàcité, 
Sircy»  ao»  x.  ai3. 
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ré^  à9m  ^'w  ^  contrats  protège  les  vendeurs  an- 
téri^MTs  ;  Pli  qp'ëufin  une  stipulatipu  ait  fyak  tes 
doq[){m^es-intéréts  à  une  somme  élevée  en  fayem* 
il'mi  apquéreur,  au  cas  d'jéTictioq ,  et  cela  par  des 
moti&  particuliers  y  qui  n'exisleat  point  relativq* 
me?)^  sm^  autres  acquéreurs  (i).  On  a  fait  remar- 
(QUW  qu'il  serait  déraisonnable  d'autoriser  le 
4çi7ii<9r.aifhôteur  à  réclamer  contre  l'un  des  yeor 
d%un  une  garantie  que  celui^i  ne  devrait  pas  à 
«on  acheteur  imn^édiat.  II  faut  répondre  que  l'ac- 
quéreur évincé  sera  tenu  de  justifier  du  droit  de 
ççlui  qu'il  représente;  que  si  ce  droit  n'existe 
point ,  pu  est  modiiié  par  quelque  stipulation  qji 
quelque  événement,  l'actiop  sera  déclarée  npp 
reçevable,  ou  ne  sera  accueillie  qu'avec  ceitaines 
restrictions.  Ainsi  entendue,  la  règle  est  incou- 
test9ble.  (2) 

945»  Hors  les  cas  d'exception  ,  le  vendeur  e^t 
tenu  de  la  garantie,. et  ordinairement  il  n'y  a  au- 
cune difficulté  pour  savoir  à  qui  cette  qualific^- 
ti^ii  de  Tendeur  est  applicable.  Mais  lorsque  la 
vente  ^  été  &ite  en  justice  et  par  spite  d'expro- 
priation forcée)  nul  n'a,  par  l'effet  de  $a  volonté , 
transféré  la  propriété.  Le  poursuivant  a  invoqué 
l'appiiî  de^  tribunaux  pour  enlever  au  débiteur  sa 
chose  9  la  convertir  en  argent  par  l'effet  d'une  ad- 
judication, et  obtenir  ainsi  son  paiement;  le  saisi 


(i)  Fo^. ^'espèce  Mî^^  P»  M«  DelTÎncourt^  topd.  IJl,  page 
(a)  if,  Troploag^  n""  437. 
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est  resté  passif,  îiïVisst  kÛBsé^dépcAHMrflldV^ 
coosénti  &  vendre,  iânsi  iè  psralmit  ^CM^  dM^4l^ 
▼entes  par  expre|irialkni[>faKée'ilîa^ié^i|^^ 
vendeur,  donc  point  d'action  eb'gttfatttîe^Kliaiib^ 
et  <|cie  ^adjudicaraireb'a*é^eiit<qu'à'^kl:1rtfstîMioD 
du  prix.  TeUe  n'est jjaS'OepeHdsiilil'bpiptoki^te 
doit  suivre  :  elte  n'est  foiidée  que  s€irf<|6toiiîlOli 
superficielies  et  preisque  sur  un;jelL«d[e«Mti^]|ÎMr^ 
il  n'y  a  pas  de  vendeur  proprement  dftr^*th|iiiJ  y 
a  un  détenteuriquî;  s'A» n'a  pas^consenti  iJa^Mi^ 
a  su  que  la  vente  a^ait  Keii(  quiv'@n  ik  diMiiihfl^ 
même  dé  bonne  fbi^  le  titre  de  p90priél^eptoll< 
qu'il  ne  l'était  pointv  a  causé  «undbmimr^âriiiièt 
qui  est  devenu  acbeteur^par  autorttéde'jutftiilSi.'4| 
qu'on  peut  reprocher  au  vendeiti^  *«|eMontailli(f^ 
quidonuenaissancecontre  Inià  Taetione^i  g|Sràèiè^, 
on  peut  également  le  reprocher  au  saisîv€'t99t^ll^ 
quoi  la  Cour  de  cassatiori  a  déclaté«*que  fo'^éÉdW^ 
est  celui  qui  s'est  dessaisi  voloptâîrembM^dMl 
chose  vendue,  qu'il  possédait  ou  dont  il-  oo  diaiit 
propriétaire*;  ou  qui 'en  If  élé  desbÀisiv'^mineA# 
trartttctfdrcépaf  là  jtistiée  J)  (kX  Eèfe  rtiéiba*!  ^ 
sidérations  ne  sappijiquent  pas,  au  po^rwifi 
il  n'est  point  responsable  de  l'erreur  (dans  knaëlfi 
3  la  été  induit  cômroë  tbùs  les  autr'e^/psur,%4 1^ 
de  propriété  qu'a^its^le  saisi  (a).  n^nersevaiUeBS 

/      .  •  .T     j:.      ..îr.    :.|    ■/'..       1    j*t\'fti      "^^   {*) 

,'...:■..  ;-*,?■        ,       -.     i^    .-.•■•'.»?  .îj«rnfl.S 

, ; : _ ^ _. — ^ — y  fi  ^0^'"*= 

(x)  jUrétdu  xQ déoraabjce.iSaS.^ Sirej*  19.  i.  ii.  Dai||QS|.9^i9Ht 

(2)  Tof.  Arrêt  de  la  Cour  de  caMatimr»  précité  et  l^  ^y^lffliy 

obtenratîons  de  H  MouiiierBiiision,rapporteiir.Sîii[(y3^«î^P^ 

peistesttom.  i,part.  i,tlt.  i,  seci.  5,  n*  39%M.Pig«Bti94onu.ll,ff^  «$>« 


Ch.  IF^\J^  Miflitiànk  dii^endeur.   l^i\j 
fq^âtiWiâti^  dirigettxtt 

.s;734^)'J?^utfnlVt]il  tioi^erWes  bil^  les 

lQd^|8d6^«^lile)lHK'4l»I»>^t^vera  hiriresti- 

tUf^9k^Mnypluscommeéxtvi^stfàS«éê^  envgaraiiide, 
nMÎif  oomme^ôcUmaiit^oe  qif>îfca|>*yé  jiar ën^ 
V  iLdi^filupftft  loles  auteufff  peiiaent  que^  l«i  Tes^tii- 
tvm petit  être  6xigée'(i)^TaUx  termes  «le  Vkti.  n^'pj 
GoArffCvb  in.  Suranton  evoit^  «Q  etintraire^  9^1^  lÂ 
scHOb9<> 4*11  a'étérpaij^ée  aux. créanciers^  khir^^siiit 
]é||ifei«ieipentr<due^  et  le  paieEnenit:  ayâiît  éti  £^t 
if^r  i'ijdjudiéaUtrav  au  nom  dti^saisi,  débiteur  Té- 
rîtaUéi:  la  ftépétfticlu  n'est  pas  .possible  ;  d'après^jâ 
1«^44  ffi  ^^  tCc;^.  indl  qui  parte  :  repetitio  nuHa 
'esi  ^  \^  qiU  Simm  recepitf  tametsi  ab  aliù  '^àm 
Wp0^  4^iù[>ve  solutwn  èstW  cite  aussileslbis  i  et|^. 
jQôdt:  CF0.iii€^ict.  pignus  -non  ^bi,  (a)  Les  j  uriscM^ 

lf(WI»b  Oi'  Il    ''■■■<       ■    i    :  .Ml..".»..**».,*   .."r...  .M         r — î  ■•'■'"?  >"■■  .7, 


]|v4>pf9ffltM|^  toi9^;XVIr  n*  a«5.-  M. K2arré«itom.  III4  nf,  ^BiîS:: 
■néurap  d«la  Cpjarde  Tonlouscv l'antre  àe  U  Goiv  '4&  Csm^cot 
juge  i^nèractioD  en  garantie  était  fondée  mémfi  contre  le  potarsuiiiAttt. 
(aàifWrki»  k«îi^^ 7  décembre  182V; É^  2.  i36.  2r9:  al   jji4. 

-  PpIlnMOi  914  3Qib)*^Mv  Troplong  là'diP4^«^t<çdD(i>e  lépoiirfcàîivahUét 
caaMle  aaifti.  M.  Perjil,^  tom,  ^I,  page  a 1 7  rac<»rde  <;aDtrCA:r^'^t 
FwMë.  lËèttè  divergence  d'opinîôhâ  naît  de  çé  qu'on\k  jone  sni^k 


aiilieo  dé  remonter  àia  Source  dé Tûctfon  en  gaijiBlie. 

(i)  Voy,  Répertoire  de  jurisprudence,  v*  saisie  immobilière^  §  7. 
M.  Ferai! ,  tome  II,  p.  2 1 7. M.  Delaporte,  tome  II,  p.  Sag.  Carré, t.  m 
a*  9477.111.  Troplong,  n*>  43a  et  498.  ;  () 

(a)  Tome  XIII, n""  686  et  tome  XVI,  n""  a66.  M.  Delvincourt  par- 
tij|e'Mïoiniiid]i,  tome  Ifl,  page  j\i'noiéif,''K  aussi  un  arrêt 'de  là 
CSbfeçr^éflCoMiar  dà  ai  joillct  i8za  (Sirejr,  x3.  a.  a4x).  Despéiteeii, 
iâà,  tkn  iifdi^e  de  nombreuses  autorités  pour  établir  que  le  crésjÀjbicT 
n'est  pBf  teiiu  de  rendre  le  prix. 

TOME   XVI.  27 
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418  Ttt.  n.  De  la  Fente. 

suites  fjui  ont  combattu  son  ppiqion,  ont  cr^ 
quç  c^s  textes  résolvaient  expressément  la  ques- 
tion, dépendit  îe  Code,  au  titre  Cred.  euiçt.pig- 
nus  non  debere^  se  borne  à  dire  que  le  créancier 

ui  a  vendu  le  gage  n'.est  pas  garant  de  l'évictiou; 

.  Duranton  affirme  qu'on  entendait  par  là  que  le 
créancier  ne  devait  pas  même  à  l'acquéreur  évincé 
la  restitution  du  prix  que  celui-ci  avait  payé,///ty- 
terpignus;  mais  cela  n'est  point  dans  le  texte,  et 
ce  sont  deux  choses  différentes ,  que  d'affranchir 
le  créancier  de  la  garantie  de  l'éviction ,  ou  de  le 
dispçinser  de  restituer  le  prix  qui  lui  a  été  pjijé. 
Je  crois  donc  que  l'adjudicataire  est  fondé  à  de- 
mander la  restitution ,  parce  que  ayant  payé,  par 
erreur,  aux  créanciers  du  saisi,  ce  qu'il  ne  devait 
p^s  à  celui-ci,  la  disposition  de  l'article  lî'j^  le 
protège. 

347.  En  admettant  l'action  en  garantie  contre 
le  saisi,  j'ai  indiqué  les  motifs  qui  ne  pernxettent 
pas  de  Texercer  contre  le  poursuivant  :  le  saisi 
est  un  vendeur,  ou  du  moins  il  doit  lui  être  assi- 
{iiiléj  la   position  di^  poursuivant   repousse  an 
contraire  l'assimilation.  Toutefois ,  si  l'action  en 
garantie   qui  nait  de  Is^  vente  ne  peut  être  in- 
^^Qté^  contre  le  créancier  qui,  pour  obtenir  son 
|>aien»ent,  a  poursuivi  l'expropriation  de  son  dé- 
bUeur;.ce  créancier  reste  soumis  à  la  responsa- 
J^iUté  4e  sa  faute,  s'il  a  compris  dans  la  saisie  quel- 
ques portions  de  biens  (|ui  n'appartenaient  point 
si  ^n  débiteur;  Iqrsque  cette  erreur  ne  peut  être 
attribuée  qu'à  sa  légèreté  ou' à  sa  négligence ,  et 
qo^l  n'a  point  de  justification  dans  des  actes  par 


Ch.  ly.   Des  okli^atigns  du  vendeur.   4' 9 

-lesquels  le  saisi  se  serait  iait  considérer  connoe 
propriétaire.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  que 
j'ai  déjà  cité  y  a  été  rendu  dans  une  espèce  sem<' 
blable,  du  moins  autant  que  l'on  peut  en  juger 
par  ses  molifs  et  par  l'exposé  de  l'arrétiste.  'Au 
lieu  d'admettre,  comme  il  l'a  fait,  l'aetion  en  ga- 
rantie résultant  du  contrat  de  vente,  il  aurait  du 
seulement  déclarer  la  poursuivant  responsable  de 
sa  faute,  (i) 

348.  On  sait  que  l'obligation  de  garantie  produit 
non-seulement  une  action ,  mais  aussi  une  excep* 
tion.  J'en  ai  précédemment  exposé  le  caractère  et 
les  effets. 

L'exception  peut  être  opiH>sée  à  tout  demah*- 
deur  en  revendication  qui  est  en  même  temps  suc* 
eesseur,  à  titre  universel,  du  vendeur;  ce  qui  cpm- 
prend  Théritier  légitime,  le  légataire  universel  et 
le  légataire  à  titre  universel ,  par  la  raison  qu'ils 
sont  tenus  personnellement  des  engagemeixs  j^ 
leur  auteur.  (2) 

349*  Les  donataires  de  tous  les  biens  pré^^p3, 
et  les  donataires  de  tous  les  biens  prèseus  «e.V  à 
venir  du  vendeur  seront-ils  également  repoussés 
par  l'exception  de  garantie? 

Cette  question  est  subordonnée  k  celle  de  3aYoir 
si  les  donataires  des  biens  présens ,  et  les  donatai- 
res des  biens  présens  et  à  venir,  sont  personnel- 
lement tenus  des  dettes  du  donateur;  en  d'autres 
termes,  s'ils  sont  successeurs  à  titre  universel? 

(x)  V.  supràf  page  4 1 7 ,  en  noté. 
i%)  Répertoire,  y^  Gàramic,  S^. 


/iao  TU.  VL  De  la  VenU. 

M,  Touiller  (i)  et  M.  Merlin  (a)  pensent  que 
\i%  dfdhatàirés  de  f ous  les  biéils  ^jprésens  ne^sbnt 
jioînt  ^céèssèurs  à  titre  ùtiivéfeel  J'  '^bé  defte^'^ùà- 
Itficatiûn'  nd ' côti vient 'dù'&x  dbhatàirés  defe  liions 


qu 

dëTa 


pr&c^ilt^ 'et  à  veîi(ir,  dont' fa  donation  participe  de 
ïràtèfrë'^Siîorfâtions  à  taùsë  cleifi'6W;.  La  âiètînc6ob 
âktS^é'é^trëlà  d^nàtibh  âTe  Itôi/s  lés  bïètts  pré^ens 
et  la  donation  des  biens  présens  et  à  venir,  esf:  ail- 
tt^râftfêifb'ént  justifiée  par  tii^  passage  de  Bicard, 
'^tfé  ^liycrlt'M.  Toiilliër,  MtrVM  (3)/'AÎfasi  \H^ 
dittîalre  dè'tôiis  les  bîéils  préieriâ,  ï^bndiqW 
îiiiriieùbfë' qui  était' sa  prè^Vîétè  personhèïïei^'ét 
ijttëlé  donateur  avait  vendu /tié  sera  jpoirit'i^épiil^ 
piV'fèxceptiort  eh  garanîrfé;  îl  évîricèV-à  VacfiéWn^ 
saiif  M  droit  de  <relâî-cî  d'è  poiitsùivre  le  dônà^iré 
en  rëstituiîon  du  prix  et  en  'paiemeiit  de  dotntnà- 
gés-îîîVérêtis,  coriime  dêtehtèiif'deà  biens  dounéâ^èt 
ktè^ileniéiit  jusljii^i*  œn"èafi*èVwcé  de  la  Valeur  dë'6» 
ïleiis. 
et  à 

'âei^iàï^Viëlieiftëht  âè^i^bKgàHdti  du  ^o^M^VAè^ 

qu'il  abdique  sa  qualité,  en  ^hlsiiiHBnifiant^îoWs  tes 
ibiefls  cotnprfe  danr  te  donation  ;  c*est  un  idroit 
'feitiî^bèf^eUtluî'étl'iô  côtitéstô.  (4)  '     '^  ■''  • 

'lîir.-.aiitiï^   uî   ■  ■  o.    i::  jt»  .,,i  ■  ••\    :  ■  i.  ;  i    •;     ..    j  '•   ■■■■.i.-     '■'■        •.  >  i\ 

■■!   t*h  *V^^-  '■■^''  *' •   *•*■-"*  «  *\'"' '■.    '  -J"-"    T-^  IJ--    '.'  -•'       ■  .'       -  •'  .>.iij*.'i 
-     ■  ■  *  f y,   '  ■    '  '       .      ■      .  ,.  ■  ■  ,     .    ■     ■■." 

,    .-  ^. %*.■..-,-  «  -1     •    >     .        .  *  *  •  j .   f  ^ .- 

tO  Tome  V.  n^'  8x6  et  suly^  V.  les  aùteuri  qu'il  cite,  pages  734  et 

55^»      ■..•■-■  T  ■»       -.^ 

MRépeirt.  ▼<*  ^oTAitAe. S 6.  u^ A.:  , 

(3)  Ricard  .des  Donations,  paît.  3.  n   idd  a.  ^       .  ^    , 

(4)  M«  Iïx>ploDg,  n**  454;  en  jposant  ces  prâdlpes^  futyôipa^ 
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.    : ,j,  ■,-     ;  ,■-     ,-L  l--rr     .if     '-  ■  ■.■,.!  W 

feW.  .. .,  /   ^>  .-7.-^  Hr  .'.nMi  .-.(;  ...,;...'!.  .J  i. 

P^f  jççl^u-ci.  t^  raii^eMr  deyie^iï.^ritjer  de  ^9^,1^- 
teu^;,  vâinei^^n^,  il  prétendrait  oîi^eniç.Ja  rç^ii- 
tion  de  sa  Q^oge;  son  ^ci^on  ep,revendic9tiûn.||çsa 
paralysée  par  rçgcceptipp  d,e  gar^nMe.  ÇpUe,-,^^i- 
sion  ,  dit  Pothierv  n.'p9t  point  coç^tjrfùre  à  Ut  lf^^:^i 
défeud  raliéoalioD  des  lï^éyiages  d^s  ipiiif^MÇs^  ç^r 
si  le  mineur  ne  peut  reyeij^igyfÇr.Pfît  .b^^^g|i^]Ce 
n'est  pas  que  l'héritage  aif.élé>vaia!|>le^f;fit^jé^, 
mais  ic'est  que  le  mineur  est  dçven^  ïhéfi|t^j^e 
,çel\Hi^qqU'a  yep4u.,(a)     „,  ._ ,,  ..,.„u6n  U'up 

y,  1'    .  " — ' -T — -rh-y j.u  "Il  .  -AIT ■■:>:trs'.Vi~ 

qn'Oi  n'ont  pat  été  adopté*  par  la  {luiipni^aii  W>  f-,  tu/etfti^  if^  i4' 
ta  Cour  de  Riom  du  a  décembre  i8og,  de  la  Coor  de  NJmei  âa 
II  déeembre  iSoy,  ât  la  Coar  de  Limogei  da  iitaTril  1S17,  de  la 
Cour  de  Bôrdeanz  dn  aJ  mara  iSa?  et  de  la  Conr  de  Niroe»  da 
3  arril  iSaj.  Sirey,  la,  a.  38o. —  ij.  a.  8r.  —  17.  a^.  164  —  »7.  a. 
lât  et  i6g.  Dallos,  ^*  Jiipoi.tMrtvifi,  page  £77,  'et  totneaV/i,  ii5 
M  ia6.  f  0^.  BDisi  H.  Grenier,  des  Donations,  n°  SA.  FavaH  de  Un- 
glaâe,  t"  Partage  J^dteeitdaat,  n°  S,  Pollrier,  n"  T76.  ■  .  '  ^  <  -  - 

ïiJPotbier.n"  175."      _  ■^'  ,  ^.x.  ..    ;.. 

(i)N't69.RépcH<nr«, Vc^fùëMw,  S^.  '      '  * 


4^i  7V#.  VL  De  là  FeMe. 

Si  le  tuteur,  au  lieu  de  vendre  comiûe  sienne 
là  cbbsé  du  ùiineur,  Tavait  aliénée  en  indiquant 
le  véritable  propriétaire,  mais  sans  remplir  les 
formalités  prescrites  pour  raliénation  des  bipn« 
dies  ttiineurs,  il  ne  serait  point  garant  de  la  validité 
de  la  vente;  car  il  est  de  principe  qu'il  n*est  point 
dû  de  garantie  à  raison  des  vices  de  racte(i)  :  dès- 
Idrs  le  mineur,  en  demandant  la  restitution  des 
objets  irrégulièrement  aliénés ,  n'aurait  point  I 
i(!îi*àindre  Texceptîon  de  garantie.  Cette  exception 
ne  pourrait  pas  être  opposée  au  tuteur  lui-roéme 
(îevenu  héritier  de  son  pupille  et  revendiquant, 
en  cette  qualité,  la  chose  qu'il  aurait  précédem- 
itoent  aliénée.  (2) 

352.  L'aliénation  de  biens  compris  dans  tifiè 
substitution,  ou  composant  un  majorât,  parletita- 
laire  ou  le  grevé,  et  qui  devrait  être  annulée  daàl 
l'intérêt  de  l'appelé,  serait  protégée  par  rexcep- 
tton  de  fjarantie,  si  la  demande  en  nullité  était 
formée  par  l'appelé,  devenu  héritier  du  titulaire 
du  du  grçvé,  ou  i^ice  {fersâj  par  le  titulaire  ottfc 
grevé  ayatît  recueilli  la  succession  de  l'appelé. 

Cependant  l'ordonnance  de  1747  (3)  ailtorbâît 
le  substitué  à  revendiquer  les  biens  aliénés  parte 
^rt^'Vé.i^  èticôre  qu'il  se  trouvât  en  même  temps  hé- 
irîtfer  puret  simple  du  vendeur;  à  la  charge  de  rem- 
bourser k  l'ucheieur  le  prix  de  vente^  les  fraîft  et 

■"         .       L  ■■  ■  " 

^•.  t  ..  ■  r    .     »  i 

(i  et  9)  Tox*.  wntèu  de  la  Cour  de  Paxis  et  djc  k^  Cour  de  casMtiiP 
du  19  floréal  an  xn.  Sirey,  4,  a.  876^  Dalioz,  y^yên»^  RéfMittNM  ^ 
jurfsprudence,  v»  Garantie,  %  6,  tXsvffrà^  »?•  2i&«fc$a3% 

(3>Tit.  a,  ait.  3x.  . 


Ch.  ly.  Des  ohligaiUma  du  vendeur.  4^3 

loyaux  coûts.  Cette  disposition  n'a  plus  force  légale, 
et  personne  ne  songe  sans  doute  à  rétablir  des  ré- 
gies favorables  aux  substitutions,  qui  deviennent 
de  plus  en  plus  rares ,  et  qui  dispjafàitront  de  notre 
législation  le  jour  où  la  constitution  de  ta  propriété 
sera  mise  en  harmonie  avec  notre  état  social. 

353-  La  caution  du  vendeur  étant  comme  lui 
tenue  à  défendre  l'acheteur  contre  toute  éviction; 
elje  serait  déctarée  non  recevable  dans  la  demande 
çn  revendication  de  la  chose  vendue  sous  soi> 
cautionnement  et  dont  elle  serait  propriétaire. 

Il  est  indifférent  que  la  caution  ^it  contracté 
ayant  ou  après  le  moment  où  la  pt'opriété  lui  est 
advenue.  Despeisses  avait  imaginé  une  distinction 
^ntre  ces  deux  cas:  il  prétendait,  que  la  cautionne 
devait  pas  être  écartée  par  l'exception  de  garantie 
lorsqu'elle  n'était  devenue  propriétaire  qu'aprèi 
le  cautionnement;  attendu,  disait-il,  qu'elle  né 
pouvait  être  censée  avoir  renoncé  à  un  droit 
qu'elle  n'avait  pas  encore  (i).  Pothier  a  complè- 
tement réfuté  ce  système  par  cette  seule  réflexion 
qu'il  implique  contradiction,  que  la  caution  puisse 
être  reçue  à  former  de  son  chef  une  demanda; 
quelle  serait,  en  qualité  de  caution^obligée  de  faire 
cesser.  Il  ajoute  que  la  caution  ne  peut  opposejr 
le  bénéfice  de  discussioh  et  prétendre  que  l'acqué- 
reur doit  se  pourvoir  par  voie  d'action  contre  le 
vendeur,  avant  d'opposer  l'exception  de  garantie. 
«  L'obligation  de  garantie  n'étant  autre  chose, 
ditriU  que  celle  de  défendre  l'acheteur  et  de  j&ire 

(x)  Tom.  I,  part.  x.  tit.  i.  sect.  S,  n*  zo. 


<  ■   * 


l^f  a»ijipn^jpjfe,|f5uiSi^^«ïngîigenftWft;^§Ue  màX 
comme  elle  i^Q.JL'st^ipn.pigar^ptùp^t.cpmfltêjfe^ 

c»BV;ftire,«tplusiewr$^t0}iri54y9tt«nt|r^k«çjÉlï#Sl^ 

n'avait  pas  le  sens  qu'on  luiatt|'il)(}e,.^jijk  y|y^ 
<JfM»nift  Wnei  ii)tefpr4i^(^P>.qu§  le.nespèpj,  fli|Kteur 
?^£tff  iP^eiïK^Bt  j«cq»is  a,fei,ç  .aççuçf  Jjii:»,  ffiftif»  4«^ 

fois  ces  grands  jurisconsultes  à  faire  un  fâcheux  dÉh 
giTdêTêhfrnervëiMTifùsesâgadfé/Pburcô^ 
te»èt«»fnetfn«HiabittB->jpdur>rani«tterà  KuAiié^éSdAn- 

■litraus^t  m  )if.)>ii|j  niiin.u'lnuf  '■■i.,!.a-h  %st  >.,.   ,i!  ii„  ...i  .tm'jaim.i 

«^f>fl<|kM^OMle(t>tw>,  i«»tlarlb^3ii'.idh!:rmVW4)uA/i«>«r«iMd0ittM» 
«ïi^iAa^tQ^irt  4(f'1t*iâtkuMf>tMafr  «otio>MniaHi<«ge««dF.«4Mik>«^ 
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sUMSei  opposéeâ^^lls  descea<i^dt  à  de  vérihibles  sub- 
tilItéMiAii^lcérélbai  là^  ptïss  là  Tûètûe; 

tot^uenôttie  légUIâtim  s'êtprtme  clairennent,  tes 
k^iâ  rokhàitf^s  ^ili  lui  sont  rôtt(n*ll)rés  ne  peuvent  uii 
sc^uMifs^t  b^ailcét^  soiïlratbritté.  Ainsi,  ped  rious 
iisipoiFtel  qUé  les] empè^lars 4i c^tien  et  Maximien 
aiek)«>Vèli|a  Y^ordei*  liitë  fWMiri5]pëdi  aile  aux  hé^- 
rili^^^  là  caUtïdiyjfét  ^idépqùereicép^ion  die 
garantie  ne  leur  est  pas  opposable;  le  Code  dVil 
^ffk%Kj'^  àt/cunè'  d!(^)](siti5il  ^  àutoriké  une  pa- 
Mtl%  '^Mtàigaiaùh  ^^k  t»é|;Ies  -  généràles  âiif  les 
dl/^^ân^â^^hérttiè^sV on^iie  doit  pas  hésiter  k 
?^0ÂisSè4^'^iieâetnbIablé  prétention,  (i) 
^^ftiflêsuttléy  rfexdeptiôti  de  garantie  est  opposa- 
Bl#îf 'qfcîcbriqùe  dyant  de  son  chef  le  droit  d'évin- 
èei^'Kraételjr/^est,  côiftine  héritier  on. comme  eau- 
fSl^^{]I  iehâëùr^  ou  cortiihé'héritier  de  la  caution, 
obligé  à  garantie  de  l'éviction  ;  et  vice  versdj  elle 
èifr^d|ipes*âl)lé  kix  ve'ndebr  devenu  héritier  du  vé- 
fflâblë  fii^dpriétair^.  -^  •  . 
,  ^^'^teijilLèi  'mêmes  prijicîpe^jSéùvènt  trouver  en- 
cftPfed'àtftreS^pplidatiolÀ:  par  exemple,  si  le  mari 
à'^éfidu,  jfjténâÀtrt  l'a  comiMÙnaUté,  un  immeuble 
p¥i|lf^Ià'4a  feb'hie,  la  ferème  revendiquant  son 

•jë*"!  Jtuoxi')»  !  •  :;,..  '-..  ...  '  -■ 
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f'iClh  V»!XV^plofg  pense. «|if$î.q«er«xçcf)Uc!|D  peut  être  opposée; 
M.  DurantoB  est  d'un  avis  difTérent^mais  ils  raisonnent  l'un  et  l*aa- 
tirâ^prH  ta  loi  3i,  cod.  ^eci^/ef.,  en  loi  donnant  chacsnnnB  lenv  dîf- 
fièrent  :  savoir  M.  Troplong,  celui  qui  a  été  imaginé  par  Cnjas  et  Po- 
tbitto  et  l^tcDuninton  oèlui  .iqn*ont  adopta  Bmnemann,  CNespeiases , 
Gedt^Èaoy.itiiii  Poor  moi  j'écarte  cette  loi,  comme  n'ayant  pins,  de 
finrcplitobligatoîse»  «t  ceUmedi^enae  de  diacuter.lef  i^j^préta* 
tions  quelni  ont  données  les  docteurs»    .  '  ^ 
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hnnieiible  après  la  dissolution  de  la  commuoanté, 
sera  déclarée  non  recevable;  parce  que,  en  sa  qua- 
lité de  commune,  elle  est  tenue  des  engageroeos 
contractés  par  son  mari  chef  de  la  comnuanaaté, 
et  notamment  de  l'obligation  de  garantir  Tadie- 
teur  de  toute  éviction,  (i) 

En  termes  généraux^  lorsque  celui  qui  a  le  droit 
de  revendiquer,  est  en  même  temps  tenu  de  Tobli- 
gation  de  garantir,  le  droit  et  Tobligation  s'anniil* 
lent  réciproquement. 

355.  L'annulation  est  complète  et  entière,  lors- 
que ta  personne  investie  du  droit  de  revendication 
est  le  seul  et  unique  représentant  du  débiteur  de 
la  garantie;  car  elle  est  évidemment  tenue  pour 
le  tout ,  comme  l'était  ;son  auteur.  Lorsque  au 
contraire  celui  qui  devait  la  garantie  a  plusieurs 
représentans ,  il  semble  que  robligation  doive  se 
diviser  entre  eux ,  et  que  le  droit  de  revendiquer 
ne  doive  éfre  ahni/lé  que  pour  partie. 

La  question  peut  se  réduire  à  ces  termes  fort 
simples:  Texception  de  garantie  est-elle  divisible? 
Pour  la  résoudre  d'une  manière  sûre,  il  faut  exa- 
miiiet^  en  même  temps  si  Faction  eh  garantie  est 
divisible  ou  indivisible. 

,  La  Ck)ur  de  cassation  a  décidé  (a)  que,  lorsque 
le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers  et  que  l'un 
dVnx' revendique  de  son  chef,  contre  l'acheteuri 
la' choscf  vendue,  il  doit  être  déclaré  nonr  recevable, 


(i)^otmer,ii*  i8d. 

(a)  T.  /j/r^  l'indication  dts  arrêts. 
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non-seulement  pour  la  portion  correspondante  à 
sa. part  héréditaire,  mais  pour  le  tout;  atteitdu 
que  Texception  de  garantie  opposée  par  l'acheteur. 
est  indivisible.  Elle  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur 
là  divisibilité  de  l'action  en  garantie;  seulement 
dans  les  considérans  de  ses  décisions,  elle  a  mani- 
festé l'opinion  que  l'acheteur,  menacé  d'évictîon 
pat  un  tiers,  ne  pourrait  s'adresser  à  l'un  des  héri- 
tiers de  son  vendeur,  et  exiger  de  lui  la  garantie  de 
l'éviction  pour  le  tout  ;  qii'il  devrait  exercer  don 
recours  contre  tous,  chacun  n'étant  tenu  que 
pour  sa  part. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l^exception 
de  garantie  est  indivisible;  et  selon  toute  appa- 
rançe,  elle  jugerait  que  l'action  en  garantie  est 
divisible.  Plusieurs  auteurs,  notamment Dumou^ 
lin  (i),  Lebrun  (2),  Voèt  (3)  et  Pothier  (4),  ont 
professé  une  doctrine  entièrement  opposée  ;  leur 
opinion,  chaudernent  adoptée  par  M.  Trop] ong  (5) 
admet  l'indivisibilité  de  l'action  et  la  divisibilité 
de  l'exception.  Placé  entre  ces  graves  autorités^ 
je  91e  fusse  trouvé  heureux  de  pouvoir  sads 
restriction  adhérer  à  l'un  ou  à  l'autre  systèmej 
d'autant  que  Dumoulin  et  ÏM.  Troplong  pnt  des 
paroles  bien  sévères  contre  qui  ne  partage  pas 


(i)  Tract  4e  d^id,  et  iadiyid,^  n"^*  A9y  et  anÎTv 
(a)  Liv.  4  ch.  a,  sçct.  7,  n*  a7« 
(^Jfereiv'uuLu9  i^. 

(4)  De  la  vente,  n®  174. 

(5)  N<>*  434,  438  et  suîy.  et  iSy. 


leurs- cbiiTitttions'(T)'j' cela  né  m'a  bas' été  pc^itAei 

*iri^  !à  vém.  !rë>^^ëis'ë'»V,?Wénà'^Couf  lïé 

kiS&mibWei  c^Maifétiiënt à''D^rAiôîi!ii' ét'â  Po- 
ïhWF>*<(hte  FexéeptïôTi  est  ihaiYisiblcî';  niais  je  suu 


^'  ^tfëh  o^iniôta  est  fondée  ^rir  la  iiàéiirê  nie^n^i^ 
rôbligation  'dé  gai-atitîe.  Taîdit  q^uè  le  vènèâr 
doit  aide  et  protection  à  r^chéteur,  lorsque  Téfic^ 
tîon  le  menace,  qu'il  lui  doit  indemnité  lôrs^Wé 
Ta  atteint  (a).  J'ai  par  là  indiqué  clairefiaéD|1|| 
double  but  de  la  garantie  ;f  ai  classé  ses  èffeb'^àai^ 
Tordre  où  ils  doivent  se  produire.  La  Coùr'decas^ 
sâtioFn  les  a  confondus.  Elle  a  supposé  que  Faoïé^ 
tétti*  ne  demandé  et  ne  peut  demander  que  la  râ- 
titution  du  jprix  et  des  dommages-intérêts ,  éUo»^ 
ésMiitiéllemënt  divisibles;  elle  a  perdu  de  Voe^ 
qu*âvant  d'être  réduit  à  Tindemnité  dùfe  poiarfi 
VtWion  souftertfe,  il  a  droit  d*exîger  que  son  w- 
dèùi'  ëfripéche  et  prévienne  l'éviction  y  eli^pt^pâint 
lidïi^fàit  et  cause,  ce  qui  est  indivisible;  car,  coiàorn 
dirl  Ta  tift  àveè'bèâncmip  de  raison,  tombé-t-il  so& 
lë'sèhs  qu'on  puisse  soutenir  un  tiers,  un  --'*'-^*- 


r : — •■ ■ .    ■         '  ■  ;  ; — r'-rrrjTf^ 


^'  (t)Duiiibiilm  qoalifief  ébuptà^  ktsôlens,  sUfidà,'l\3(piMoiLl&ièsat 
à  la  ncnne.  M.  Troplong  dit  qiie  Farrét  es  la:  Gmac-de  cuMirifl» 
u*ett  qa*mk  paradoxe,  qui  n'a  pas  le  moindre  fondêmmé  dans  le  dfoit- 
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procès,  produire  un  tiers  ou  uDqu^rt^e.tjtrçs, 

fâi^^, valoir  un  tïei;sQU.mi.quflrttie.(^aque,ipbjèiJ 
ijpsî,  l'aciion  eu  garafitie  est  indivisible,  çn  j^ 
sens  du  moins  qu'elle^peyli  être  .dirigée  coQlrg.fliB 
sçmI  des  hériiiers  du  veudçtiri  que  cet,héf,i,^^j|\i^): 
tenu  de  prendre  !e  fait  et  caugfi.^^jp  l'afjhçte^;^ 
de  défendre  à  la  demande  dirigée. fpotfç  Î|ii,-I}8tr 
un  tiers.  Mais  si  de  ta  théorie  nq^s .^e^ç^ift^OTt^g^ 
Élit,  et  si,  après  avoir  posé  lep^ipcipe,  ^fifff^af^ 
Yons  à  l'application,  nous  trouvons  que  ^'p^^o^- 
tipa  ii>dîvisible  par  elle-m^nie  se  conv^ftit ,  a^/gré 
âe,  f^jut  a  qui  elle  est  oppDsé^,.eQ  o^Jig^UQn,  l^y^r 
ubje.  Si,  en  eflFet,  l'héritier  assigné  seul  refusç.Qja 
nfigHee  de  prendre  le  fait  et  cause  de  rachçte.vç« 
quen^.estla  conséquence  de  cette  infractioa  à  se$ 
M]i]iga|iyDS?.  c'est  la  coudanination  à  la  restitution 
qu  prfx^et  à^la  réparation  du  domipage  causé}Qr, 
Je  pris  à  restituer,  les  dommages-intérêts, à  p4y^ç 
sont  des  choses  divisibles.  I^'ohligation  de.gai^Mt 
tie  (jni,  envisagée  d'ujiç_ manière  abstraite ,,fist.JLn* 
divisîble^jiie  prpduira  doncalçjrs  qqe  d«^,,|'ésulr 
la^s  suscepii^içs  d'ê,'!re.diyisés.,Il.y  a,plus,,jivrï|fiT 
tjoncj^^  ti^CP  qq^..,^yincp,eflt  biçn  fondée,  si, .tqitlf 
^^s|sl^^nc,e  ,  es^,  ,çyidemniçp^,,iqt|tilp,  :i)..,^i^»>i!î^t 
jçi^rde^de  préteqd^-ç  q^e  iç  g^raflt 
sjjnt  (p1/|i^5. 4e  . wntenir,  1^ 'çç^ya^,  praç^  < ^^ 
çjt^^^nç  ijç  ,cajB,,ji  ç^ç  çpsi,^„yé/if^lemçpî,|3  V^dt'^t 
tear  qti'iuiQ  action  en  restitution  du  prix  et  en 
paiement  de  dommages-intérêts.' 
-  ,ï)!'9'%"''8,,qiiel3sopt  pour.  I'achete«rie8,«f«n- 

(i]  Dûnonim,   tract,  de  £r.  tt  itiMr.  d°  49^.  PotUcr.  V  .^:i'- 
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feiblis  en  passant  sons  sa  main.  L^obligation  de 
livrer  une  cliôsé  divisible,  disent-ils ,  est  divisible , 
si  le  vendeur  fût  mort  avant  la  tradition',  ses  hé- 
ritiers ne  pourraient  être  actionnés  par  Fachetenr 
cjue  pour  leur  part  et  portion  ;  le  vendeur,  en  exé- 
cutant son  obligation  par  la  tradition,  n'a  pas  reikdu 
la  condition  de  ses  héritiers  pire  qu'elle  n'aurait 
été  si  elle  n'eût  pas  été  remplie. 

Je  réponds  que  l'obligation  de  délivrer  la  chose 
vendue,  et  l'obligation  de  garantir  la  chose  déli- 
vrée, sont  différentes;  que  Tune  peut  être  diviable 
et  l'autre. indivisible;  que  la  tradition,  en  changeant 
la  position  des  parties,  modifie,  la  nature  de  leurs 
droits;  qu'il  n'y  a  là  rien  que  de  fort  ordinaire; 
que  Potbier  lui-même  soutient  que  l'action  en  ga* 
rantie  est  indivisible,  bien  que  l'actioii  ea  déli- 
vrance soit  divisible  (i);  qu'il  ne  faut  donc  pas 
^'étonner  si  l'on  réclame  pour  l'exception  ce  que 
Ton  reconnaît  être  vrai  pour  l'action. 

Pothier  ajoute  que  l'obligation  de  défendre  est 
sans  doute  indivisible  ;  mais  que  cette  obligation 
n'est  pas  tellement  précise  et  absolue  que  chaque 
héritier  ne  puisse  s'eii  décharger ,  en  ofiFraht  sa  (Mirt 


mam  cette  cûpcouttance  était  indifférente  pour  la  Bolndon.  La  loi  tS> 
J  5,  ff.  1^  vmho  oblig.  décide  an  contraire  que  Tobligation  dont  est  ten 
le  vendenr  eft  indivÎ8ihle.DQmoulin  prétend  qn'enenepronanceaôii 
qn'à  raison  d*nne  circonstance  particulière,  qu'il  indique,  lÉoàà  qà 
'la' loi  n*énonce  pas;  enfin  on  a  opposé  à  la  loi  i4  ood.  tb  ra  «M 
les  lois  t  et  ult.  ffde  except,  rei  vendit;  )*avbuè  qu'eUes  ne  me  partie- 
ient  point  décî^yes,  et  je  crois  que  c'est  en 'mettant  tous  ces  tex- 
tes è  récart  que  l'on  doit  étudier  la  question .  /    '  ' 
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du  prix  et  des  doTûmages-intérêts  ;  qu'à  plus  foiHt|^ 
raison ,  il  est  déchargé  quand  il  a  satisËiit  pour:s^ 
part  et  pdrtioïi  à  roblîgàtîoii  decfairë  jouir,  qui  ésf 
divisible,  quand  Tob jet  vendu  Test  lui-raeme- 
qùjei  Tôbligation  àc  défendre  est  subordonnée  Ji 
Tobligation  de  £aire  jouir;  que  quand  rhériHec 
pour  partie  a  remplix^ette  dernière  obligation  pour 
la  portion  qui  lui  est  afférente,  il  n'a  plus  à  défen- 
dre Vàcheteur,  il  est  libéré. 
.  Êo  tout  ceci,  il  n'y  a  qu'une  pensée  présentée 
sousdifFérentes  formes ,  savoir  :  que  chaque  héritier 
péiit  se  décharger  de  l'obligation  indivisible  de 
défendre  en  offrant  sa  part  du  prix  et  des  domma- 
ges-intérêts. C'est  là  précisément  ce  que  je  con- 
teste. Si  chacun  des  héritiers  avait  cette  faculté 
poiirsapart,  l'auteur  commun  l'aurait  donc  eue 
pour  le  tout,  car,  sauf  la  division  des  obligations, 
îea  héritiers  et  celui  qu'ils  représentent  sont  une 
seule  et  même  personne;  rien  n'est  changé  dans 
la  nature  des  engagemens  ;  or,  le  vendeur  n  a  point; 
le  droit  qu'on  attribue  ainsi  à  ses  héritiers. 

Sans  doute,  fréquemment  il  arrive  que  le  venr 
deur  ou  ses  héritiers  refusent  ou  négligent  de 
défendre  l'acheteur  menacé  d'éviction,  et  alors 
comme  ils  ne  peuvent  être  contraints  à  l'exécution 
de  leur  obligation,  puisqu'elle  consiste  en  un  fait 
personnel,  elle  se  résout  en  dommages-intérêts; 
mais  si  par  l'effet  d^s  circonstances  et  de  la  posi- 
tion respective  des  parties,  il  arrive  que  l'on  puisse 
contraindre  le  débiteur  de  la  garantie  à  défendre, 
efficacement  celui  envers  lequel  il  est  tenu,  on 
devra  le  faire.  Lorsque  l'héritier  du  vendeur  vf  ut 

TOME  XVI.  a 8 
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évincer  l'acquéreur,  en  offrant  de  payer  sa  part 
du  prix  et  des  dommages-intéréti ,  il  cherehe  à 
substituer  à  Tobligation  indivisible  de  défeddre 
l'acquéreur,  l'obligation  divisible  de  payer  une 
somme  d'argent.  Les  tribunaux  peuvent  et  doivent 
résister  à  ses  efforts ,  et  ils  ont  pour  cela  un  moyen 
aussi  simple  qu'énergique,  ils  n'ont  qu'à  déclver 
sa  demande  non  recevabie. 

Qu'est-ce  enfin  que  la  distinction  entre  l'ebUga* 
tion  de  faire  jouir  et  l'obligation  de  défendre? 
l'une  ne  diffère  point  de  l'autre;  il  n'y  a  qu'ose 
seule  idée  exprimée  par  deux  locutions  différentes. 
Que  l'on  entende  plus  spécialement  par  obliga- 
tion de  défendre,  celle  qui  consiste  à  se  présenter 
en  justice,  à  y  prendre  le  fait  et  cause  dé  l'ache- 
teur menacé  d'éviction ,  cela  est  vrai;  mais  on  abu- 
serait étrangement  de  l'expression ,  si  on  lîmi^ 
à  cela  l'obligation  dont  est  ti^nu  le  garant.  Le  texte 
de  la  Ici  nous  apprend  que  le  premier  objet  de  la 
garantie  est  la  possession  paisible  de  ia  chose  veiè- 
clue(j):  ce  qui  signifie,  que  lé  garant  ne  doit  pas 
souffrir  qn^  la  moindre  parcelle  soit  enlevée  à  Ta- 
cheteur;  et  voilà  à  quoi  est  aussi  tenu  chaque  hé- 
ritier. La  Cour  de  cassation  a  très  bien  eicprisié 
celte  pensée,  lorsqu'elle  a  dit  que  la  garantie  cett 
w^e  le  tout  eê  chaque  partie^  elle  n'a  point,  comme 
le  kii  reproche  M.  Troplong  ,  entendu  Êiire  de  la 
garantie  une  aoi^te  de  droit  hypothécaire  et  la 
Iv'ansicinaiep  fn  obligation  réelle^  de  personnelle 
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^d'elle  est  ;  «euto«Miit  élto  à  touIh  dird  que  è^obli^ 
get  h  garttiitii*  c'est  s'obligier  à  luainr^nit  rstdie^ 
tettr  th  posseâdioil  de  tout  et  de  chaque  partie  et 
à  i^pbusder  Féviction  d'une  |K>rtion  queleotiqiie; 
elle  en  a  tiré  cette  conséquence,  que  le  droit  que 
Théritier  a  de  son  chef  sur  la  chose  vendu©  se 
trouve  anéanti  par  robligatioù  qui  lui  est  impo- 
sée d'empêcher  que  là  moindre  partie  de  l'objet 
viendu  soit  enlevée  à  l'acheteur.  «  Pour  poursivivr0j 
dît  Cochîn(î),  les  héritiers  du  vendeur,  il  £smdrait 
fttoir  un  titre  de  solidité;  mais  pour  se  défendre? 
par  Voie  d'exception,  il  suffît  de  leur  opposer  hb 
di^uf  de  qualité  ;  et  celui  qui  est  héritier  eh  ^r- 
fle,  mais  héritier  pur  et  simple  du  garant,  n'a 
point  de  qualité  pour  troubler  l'acquéreur  ,-'<fira 
duL  tnoins  il  a  une  qualité  qui  résiste  à  Vcuctibn 
qt^l  petit  intenter  comme  créancier  ^  ce  qui  suffit 
pour  fonder  la  fin  de  non-recevoir.»  (2) 

M.  Duranton  (3)  va  bien  plus  loin  que  M.  Trop** 
long.  Non-seulement  il  croit  -que  Texceptiori  de 
garantie  n'est  opposable  à  (Chaque  héritier  'que 
podr  sa  part;  et  en  cela  du  moins  il  est  conséquent 
avfec  lui-même,  puisqu'il  enseigne  que  Tactiori  en 

gaihstntie  est  divisible  (4)  ;  il  pense  en  ôutf  e»  que 

'  '>  ' 
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{i)  CSonanl^  46*  Vf^-  au3sî:  Durai,  ^  rphus ^hiis^  cap,  de çyiç^,  ^ , 

(1)  M.  Delvincourt  pense  que  Faction  et  l'exception  sont  indivisi- 
bles I  tome  m,  pag.  z44y  notes. 

(5)  Tome  Xï,  n*  aOS  et  tome  XVI,  n*»  aSS. 

(4) Tome  XI,  n^  a65,  pages  336  et  337.  H  dit  même  que  Dumoulin, 
Henrys  et  Pothier  considèrent  Faction  en  garantie  éerçamA  di^i^ible  ; 
en  cela  il  se  trompe,  .     .^       .. .!'     , 

*  a8. 
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l'héritier  peu^  revendiquer  la  chose  entière  »  sauf 
à  pay6f  sa  portion  du  prix  et  des  dommages-inté- 
rêts, el  il  soutient  enfin  que  înême  IbVsqu^il  '  n'j 
a  QM'un  héritier  unique»  il  est  reibevàblè  à  ré^- 
diqtier  la  ç^osç^  en  payant  les  doinmâgièà^'èt  inté- 
rets  et  en  restituant  le  prix. 

Cette  dernière  proposil ion  lié  supporté  pâj  un 
exàinen  attentif.  On  comprend  rillusiôh  de  ceux 
qui  croient  que^  chaque  héritier  n'étant  ténù'iqûe 
pour  sa  part  des  obligations  de  Tauteûr  com- 
mun, l'exception  de  garantie  ne  peut  être  opposée 
à  Tun  d'eux  pour  Iç  tout;  mais  lorsque  toutes  les 
obligations  du  vendeur  sont  réunies  sur  Un  sèbl 
héritier,  c'est  comme  si  le  vendeur  existait  encore; 
dès-;lors  l'exception  peut  être  opposée ,  à  mbios 
qu'on  ne  prétende  qu'elle  ne  pourrait  l'étrë  au 
vendeur  lui-même.  Or,  il  est  incontestable  que 
le  vendeur  de  la  chose  d'autrui,  devenu  plus  tard 
propriétaire,  serait  non  recevable  à  former  la  dé- 
mande  en  revendication ,  en  offrant  de  restitiier 
lé  jprix  et  de  payer-des  dommages-intérêts,  (i) 

Henry  s  (a),  en  admettant  la  divisibilité  de  l'ei- 
ception  de  garantie,  avait  senti  les  incônvéniens 
d'un  système  qui  permet  à  l'héritier  du  vetidetir 
de  dépouiller  l'acheteur  d'une  partie  de  la  chose 
vendue;  et  pour  les  atténuer,  il  autorisait  l'a- 
cheteur à  a})and<;>nner  la  .  chose  entière.  M.Du- 
ranton  *coAveVtit  en  obligation  ce  qui^  était  âne 


(i)  Voy.  mprà^  n«  33o, 
(2)  Tome  1,4.31. 
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ÎEiculté,  et,  comme  le  dit  très  bien  M.  Troplong!^ 
tourne  contre  Taçquéreur  xkne  opinion  qu'Heiirys 
avfi^t^  proposée  dans  son  intérêt. 

cultes  disparaissent,  lorsqVôn  a  décide  quie  rex- 
ceptipn  de  garantie  est  indiyisibie.  .      , 

^  Si  lâ,. vente  a  été  faite  par  plusieurs  conjointe* 
mept  et  par  un  seul  contrat^  chacun  dés  vendeurs 
sçra  tenu  de  l'action  ou  repoussé  par  rexcéptïoki 
pour  le  tout ,  comme  Test  chacuix  des  héritiers  du 
.yeadeur  (i).  iSi  Téviction  a  liéû,  raciîôn^  en  répi> 
titipn^da  prix  et  en  dommages-intérêts  se  divisera 
entre  les  vendeurs  comme  elle  sa  serait  divisée 
eotre  les  héritiers.  La  Cour  de  Bordeaux  a  mé* 
cpïmu  cette  règle  et' étendu  trop  loin  les  effets 
de  l'indivisibilité,  en  décidant  que  chacun  des 
y^nqejjrs  d'un  immeuble  indivis  était  obligé  de 
fournir,  sur  ses  biens^  Hypothèque  suffisante  pour 
^ll^autir  toutes  les  suites  de  l'éviction.  Ain$ieliè 
a  déclaré  indivisible ,  non-seulement ,  l'obligation 
principale  de -garantie  y  mais  même  ^obligation 
de  restituer  ie  prix  et  de  payer  leà  dommages- 
.intérêts,  (a) 


.i^ 


:\ 


'i ,  '1' .  ■. 


'   (k)  H  DelTincouit,  tome  XII,  page  i44»  notes. 
(t) Arrêt  da  i*'  mars  1 8a6.  Sirey,  96.  %,  %^j.  Qallox,  a6.  s.  ,|;4f • 
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ARTICLE  lY. 


•  41  i. 


IfêiteffktêdeJa  ffërafOie,  au  eus  à^éviaién  Otêk. 


■        ■ 


SOMMAIBE. 

« 

3^6.  Le  vênAtur  doit  à  PacheUur  évincé,  fa  ntUtutimit 

pnx^  wkfhUtSj  ai'Tacheteur  est  obligé  de  les  rtnân; 

le  paiement  des  fraie  de  Vaùtë,  des  dépens  de  fbh 

aêanoe  ,  et  dés  '  dommagee^itUiréts* 
557.  La  resdtniiàn  du  pri»  entier  est  dues  ^i^  ff^  ^ 

cJiose,  Suit  au  moment  de  l'ii4^tian^  d^une  nudetir  i»fir 

rieurs  eu  prix. 
358.  I/obligation  de  restituer  le  prix  est  distincte  et  udir 

pendante  de  ^obligation  de  payer  dee  dommages-uiltr 

rets.    '  ■        ■•     ' 

35g.  Nonobstant  la  perte  paHiitlé  de  la  chose,  foéhstsêr 

■  êifin^  à  droit  à  la  restHaâion  en  prias  euder. 
36o4  .JSéduûtions  que  l^  tfendei^rpeMff^ire  e^r  le  prix* 
S^i.  ^^>f9%¥fi  la  clifise  vendue  con^iete  eif  preatatiousé^ 

la  durée  est  limitée,  Vépiction  qui  survient  tarés  v 

certain  temps  n'est  qu'une  épiction  partieUe,  te  pris 

entier  ne  doit  pas  être  restitué, 
56i,  Il  en  est  de  même  pour  hs  ventes  c^caiimaax. 
363.  De  la  restitution  des  fruits» 

364^  Du  paiement  des  frais  de  h  demandé  ptiflcipàbéé  de 
"  t<^  £mand^  en  garantie.  '     '  ■ 

365.  Les  dommùges^intéréts  ne  sontpas  toujours  dus^ensiu 
de  la  restitution  duptix^retc. 

366.  Les  dommages^intéréts  comprennent  la  différence  enr 
tre  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de  F  éviction  et  k 
prix. 


Ch.  IV.  Deê  abUftttioM  du  Vendeur.    4^9 

JS/*  Ik  can^rênneni  lea  dépenêês  de  facheieur  qui  ne  sohf 
pas  charges  des  fruits. 

5£8.  Savoir  :  les  dépenses  nécessaires j  pour  leur  montant^  les 
dépenses  utiles,  jusqu^à  concurrence  de  la  plus-value; 
te  dépensés  ik)luptuaires  j  si  le  vendeur  a  été  de  mau- 
vaise foi. 

fl6g«  Si  la  chose  a  éproupé  une  augmentation'  immense  de 
■  prix  par  des  circonstances  qu'on  nà  pas  preuves  et 
qy,'on  n'a  pu  prévoir,  le  vendeur  n^est  pas  tenu  de  la 
différence  entre  le  prix  et  la  valeur  actuelle. 

ojo.  1/ acheteur  de  bonne  foi j  condamné  envers  le  proprié- 
taire à  la  réparation  de  dégradations  dont  il  tjfa  pôiht 
profitai  a  ébn  recours  contre  le  vendeur;  hudè  il  ri^à 
point  de  recours  pour  les  dégradations  qyftl  a  commises^ 
^  depuis  qu'il  ooiHiaU  le  danger  de  l'éviction. 

371.  Ze  prix  que  peut  réclamer  l'acheteur  est  celui  qui  est 
porté  dans  son  contrat j  quoiqu'il  s'adresse  à  uri  autre 
f^endeur  que  son  vendeur  immédiat. 

f 

356.  Lorsque  Tàcheteur  a  sùbî  révîctîon ,  et  que 
riëu  n6  inodifie  robligàtion  de  garantie  imposée 
au  vendeur,  celui-ci  est  tenu  de  restituer  le  prix; 
lés  fruits ,  si  Tàchetçur  est  obligé  de  les  rendre 
au  pirôpriétaire  qui  t^évînce;  dé  payer  les  frais  faits 
sur  la  demande  originaire  et  sur  la  demande  en 
garantie,  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  et 
enfin  les  dommages-intérêts,  (i) 

357,  La  restitution  du  prix  est  toujours  due  à 
l'acheteur  évincé  ;  alors  même  que  le  dommage 
qu'il  éprouve  par  Téviclion  est  inférieur  au  prix 
qu'il  a  payé  ;  comme  cela  peut  àfrrivèr ,  soit  que  la 
ctiose  Vendue  ait  diminue  dé  '  valeur  ,"s6ît  qu'elle 


.  (i)  Cod.  dT.  «n.  i63o. 
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ait'été  détériorée  {>ar  la  négligence  de  Tacheteur, 
ou  par  des  aocidens  de  force  majeure;  (  F)  "' 

Donner  à  racheteur  plus  qu'il  ne  perd  8en(d)Ie 
cpniraire  à  féquité  ;  mais  qu'on  songe' bien  qu'au- 
toriser le  vendeur  à  rendre  moins  qu'Htl%  tt^j 
c!e6l:  lui  procurer  un  bénéfice  à  l'oûcasiottrjâte^k 
veu4e  qiiil-a  f^iite  d*une  chose  qui  ne  toi  «afif^rte^ 
nait  pas  y  ce  qui^  certes,  n'est  pas  éqnitaible.  Ôal^ 
leurs 9  il.  ne  .faut  pas  considérer  i'évicticMi  seùb* 
m^nt  comme  un  fait  causant^  des  dommages  dûôt 
l^.iEèadeur  doit  la  réparation  ;  Féviction  résulte  de 
ce.  que  le  vendeur  n'a  point  transmis  la  propriété 
comme  il  s'y /était  obligé;  elle 'démontre  "qu'il  a 
manqué  à  ses  engagemens,  ce  qoi  ^autorise  Tltcbe- 
teur  à  ne  pas  accoropUr  les  siens,  ou  à  se  fairfi  ré»- 
tituor  ce  qu'il  a  déjà  donné  pour  leur  exécutittn. 
Enfin  la  règle  res  périt  domino  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'acheteur,  puisque  jamais  la  prcmriétén'a 
reposé  sur  sa  tête.  :      ■  - 

358.  Ua  grand  nombre  d'anciens  auteurs  avaient 
confondu  l'obligation  de  restituer  le  prix  avec  l'o- 
bligation de  réparer  le  dommage  causé;  Fune4enr 
avaii:  paru  n'être  qu'un  élément  de  l'autre;  ib 
avaient  perdu  de  vue  le  droit  qu'a  l'achetéUr, 
i^d^pendaminent  de  tout  dommage  ^  de  ne  pas 
payer  le  prix,  lorsque  la  vente  né  reçoit  point  son 
exécution  envers  lui;  ou  d'exiger  la  restitution  du 
prix  qu'il  a  déjà  payé. 

!(^çfur  çpinion^  yiveipent  combattue  par  Doraour 


{x)  Cod.ciy.  ait.  i63i. 


.-.^    ■  •.    ..    .>^ 
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lia  (i)y  reprise  par  Domat  (a)  et  OaiUet(3)vr^i'* 
tée.  par   Pothier  (4),  est  aujourd'hui  uuaniine-» 

.  m^t  condamnée.  (5)  >      ^  . 

I^.Gour  de.Colmar,  par  arrêt  du  7  aitril  i8ai,a 
décidé  que  la  restitution  du  prix  Élisait  partie  des 
dp^unages-întéréts  dus  à  Tacheteui:;  mais^  elle  n'a 
poif^tppsé  0e  principe  pour  en  tirer  Ja  conséquence 
qu^  \^  somme  à  payer  par  le  vendeur  peut  quel- 
que^is  être; moindre  que  le  prix  de  la  .vente ;  elle 
recoupait  y  au  .contraire^  que ,  dans  sa  vérijtable  ac« 
ception ,  l'expression  domaiages'intéréts  s'entend 
de .  ce  qui  es  t  demarpd^  indépendammerudu  princi* 

.  pal^  c'e^t-à-dire,  du. prix;  elle  ne  s^est  écartée,  du 
sens  véritable  que  pour  pouvoir  condamner  le.ven* 
deur  par,corpS|  au)c  termes  de  l'art..  rst6du  Code 
de  procé4vre,  à  restituer  le  prix  de  lai  vente.  (6). 
L'arrêt  ^est  dqnc.  plutôt,  favorable  que  contraire 
au  systèoQie  d^  Dumoulin  et  dePothien.En  consé-. 
queuce,  sil'ondevait  prendre  l'expression  domma? 
ges-i^téifets,  dans  l'acception  étendue  et  complexe 
qu'il ,  lui  attribue  et  qu'on  lui  donne  ^s^%  fré- 
quemment dans  la  pratique ,  il  faudrait  dire  que 
les  dommages-intérêts  seront  souvent  supérieurs 
MU;'prix.  de  la  vente^  jamais  inférieurs.  (7) 

'■'    lÉ  ■  Il  I  '  ■ 

<i)  IVact.  de  «o  quod  interest,  n**  9,  »o  ,  68  tt  vÙTé  1 90. 
.^9)  Liv.  9,  tit.  a»  M€(,  lOy,  n?  i5. 

(3)  Sur  le  tit.  de  evict. 

(4)  De  la*vente^  n*^  69,  i3i  et  i[53. 

'  (S)M»  Doràmon,  tom.  XVI,  «•  977. M.  Delvîûcôart,  tom.  lll, pag. 
i48,  notes.  IL^Troplong,  n'  5o3.  M.  Favard  de  Langlade,  ▼•  owi- 
deur^  S  8  et  9.  ' 

(6)  Sirey,  tom.  ai,  a,a39.  Dalloz»  v*  ContrainUpar  corps,  page  73». 

(7)  ^k^, 11*967.  •      "     ' 
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pamit  être  moâifiée  en  quelques*  occasions  où  le 
vendeur  est  admis  à  faire  déduction  de  certaânes 
sommes  sur  le  prix  qu'il  doit  reoibourser.  Fâr 
exemple ,  si  facquéreur  a  tiré  profit  des  d^rada- 
tions  par  lui  faites  (notamment  eh  vendant  des 
arbres  de  haute  futaie)  (i);  si,  avant  l'éviction,  l'a- 
cheteur a  obtenu  du  vendeur  une  restitution  quel- 
conque, soit  pour  défaut  de  contenance,  soitppnr 
indemnité  d'une  charge  non  déclara  ;  A  enfin,  au 
moment  de  Téviction,  Tachetëur  a  reçu  de  celui 
qui  Févince  une  somme,  à  raison  des  améliora- 
tions faites  par  le  vendeur  sur  Tobjet  vendu;  ou 
doit  défalquer  du  prix  une  somme  égale,  au  pro- 
fit qu'a  tiré  l'acheteur  des  dégradations  (a),  ou  à 
la  restitution  ordonnée  pour  défaut  de  conte- 
nance, ou  enfin  à  ce  qu'il  a  reçu  du  Véritable  pro- 
priétaire pour  améliorations.  Ce  ne  sont  point  là 
des  exceptions  à  la  règle  générale  ;  dans  ces  dif- 
férentes hypothèses,  ce  que  l'acheteur  a  reçu  est 
une  partie  du  prix;  en  recevant  le  prix,  moins  ce 
qu'il  a  déjà  touché,  il  se  trouve  avoir  réellement  le 
prix  entier  (3).  Les  sommes  payées  par  le  vendeur  à 
d^s  tiers  qui  élevaient  des  prétentions  sur  la  chose 
vendue,  pour  écarter  ces  prétention^,  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  être  imputées  sur  le 
prix  à  rendre,   lorsque  l'éviction   survient  Po- 


(i)  Rapport  de  M.  Faun  au  Tribunat.  <M.  Locré,  toBie  XIV, 
pageaoS.) 

(a)  God.  civ.  art.  i63a. 

(3)  Pothier,9<*' xaoy  xai  et  laa. 


/  . 
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thier  pouvait  se  dispenser  d'établir  cette  proposi* 
tioBfy  il  sfirffit  de  Ténonçer.  (i) 
•  '36i.  Quand  la  chose  vendue  consiste  en  jouis^ 
9àitees  ou  prestations  dont  la  durée  est  limitée  à 
un'tettlie  âxe,  6u  subordonnée  à  une  condition  , 
comzéé  tih  Usufruit,  un  bail ,  une  rente  viagère , 
lè  Vendeur'  n'est  pas  tenu ,  ait  cas  d'éviction  après 
êoUt  cerHàùi^emps,  de  restituer  ie  prix  entier  qu'il  a 
i^ê^nç  attendu  que  l'éviction  n'est  que  partielle^  et 
que  celui  qui  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la 
diose,  n'a  pas  droit  à  la  restitution  du  prix  total.  (2) 
Dans  ce  cas,  l'acheteur  n'est  point  évincé  d'une 
chose  dont  la  valeur  est  diminuée,  il  est  privé  d'un 
certain  nombre  de  prestations  ou  jouissances 
qu'il  avait  acquises  ;  son  droit  est  donc  régi ,  non 
par  l'article  i63r ,  qui  dispose  pour  le  cas  d'évic- 
tion d'une  chose  diminuée  de  valeur,  mais  par 
les  artides  1637  et  i638,  relatifs  à  l'éviction  par- 
tielle. II  ne  peut  réclamer  que  la  valeur  estima- 
tive-au  moment  de  l'éviction,  des  prestations  ou 
jouissances  qui  lui  sont  enlevées;  autrement  il  aû- 
Âit  tbut  à-la-fois  la  chose,  ou  du  moins  unç  par- 
tie de  la  chose  ^  c'est-à-dire  les  prestations  déjà 
perçues ,  et  le  prix;  quod  esset  absurdwn  et  ini^ 
quutà^  dit  Dumoulin. 

36a.  Les  mêmes  considérations  doivent  faire 
dééider  de  la  même  manière  au  cas  de  vente  d'ani-^ 
maux ,  dont  la  vie  est  nécessairement  limitée.  C'est 
l'opinion  de  Pothier,  qui  suit  celle  de  Dumoulin. 


•  « 


m^mmmmmÊÊmmm^ÊmmJ^Êkamm^t  ■;■    ^>J    ^iiT   ^J.  |  j  ■'■   p^jwaM^^^i^wJ^ApMiiMigi^iAéiwaA^MyiiMMâai^ 


(i)Fb^,n'ia3. 

(a)  Voy.  inj^ ,  n*»  373  et  suiv. 


\ 


446  Ta.  Vî.  Ik  fa  P^êMê. 

ff  Lorsque,  disent  ces  auteurs,  rachètent*  â  joui  ^ 
peu-près  pendant  tout  le  temps  durant  lequel  on 
avait  prévu  que  vivraient  les  animaux,  et  que  l'évic- 
tion nfi  lui  ôte  là  jouissance  que  pour  un  iflps  de 
temps  court  et  insignifiant ,  il  ne  peut  pas  répéter 
le  prix  entier.............  A  l'égard  des  fonds  de  tMe, 

si  Tacheteur  a  joui  de  la  chose  pendant  quelque 
temps  avant  Téviction,  il  a  été  en  récompense 
privé  de  Fintérét  et  revenu  du  prix  qu'il  a  payé, 
dont  le  vendeur  a  joui  eu  sa  place ,  lequel  intérêt 
égale  ou  même  surpasse  ordinairement  le  revean 
de  l'héritage  vendu ,  au  lieu  qu'à  Fégard  des  choees 
de  courte  durée ,  les  revenus  excédant  ordinaux- 
ment  de  beaucoup  l'intérêt  du  prix ,  Facfieeeor 
qui  a  joui  de  la  chose ,  profiterait  aux  dépens  da 
vendeur,  si  on  lui  rendait  tout  le  prix.  »  (i) 

Aucune  disposition  du  Code  ne  résiste  à  Fadop- 
tion  d'une  doctrine  si  équitable  et  si  bien  justlâfe. 
L'art.  i63i  n'est  pas  plus  applicable  ici,  qu'il  ne 
l'est  au  cas  d'éviction  d'un  droit  d'usufruit.  Sons 
doute  il  est  possible  que  les  animaux  en  vieillidnnt 
aient  perdu  de  leur  valeur,  et  j'avoue  que  ce  ne  de- 
vrait pas  être  un  obstacle  à  la  restitution  totale  da 
prix  ;  mais  le  vendeur  ne  se  fondera  pas  sur  cette 
circonstance  pour  la  refuser;  il  fera  remarquer 
que  lorsque  les  animaux  ont  l^té  vendus,  c^est  la 
durée  probable  de  leur  vie  qui  a  été  prise  en  con- 
sidération ;  ce  sont  les  avantages  qu'ils  pouvaient 
procurer  pendant  un  certain  temps ,  pendant 
quinze  années,  par  exemple  , qn'a  eu  en  yue  l'ache- 

(i)  DumooliD»  iU  €0  fuod  ùUêr.  a^  127  et  t%^  l^ôdûer,  nf  x64* 
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teur;  qii#  si  ces  avaiitages  ont  été  effectivement 
obtenus  pendant  dix  ans,  réviction  enlève  les  bé^- 
néfices  de  cinq,  c'est-à-dire^  le  tiers  de  la  diose 
vendue,  qu'on  doit  apprécier  selon  les  disposi- 
tions des  articles  1637  et^638  « 

363.  Outre  la  restitution  du  prix  ,1e  vendeur  doit 
à  l'adieteur  la  restitution  des  fruits ,  si  lui-^méfne 
a  été  obligé  de  les  rendre  à  celui  qui  l'évincé  \  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  compter  du  jour  où 
Tacheteur  a  connu  le  vice  de  son  titre;  jusque-là, 
en  qualité  de  possesseur  de  bonbe  foi,  il  a  fait  les 
fruits  siens,  même  relativement  au  véritable  pro* 
priétaire. 

364«  Le  vendeur  doit  rendre  également  les  frais 
sur  la  demande  en  garantie  et  ceux  qui  ont  été 
faits  par  le  demandeur  originaire.  Malgré  les  ter- 
mes absolus  de  l'article  i63o,  le  vendeur  n^est 
tenu  des  frais  faits  sur  la  demande  originaire,  que 
depuis  qu'il  a  été  mis  en  cause,  à  l'exception  du 
ooût  de  l'exploit  introdnctif  de  l'instance  princi- 
|Mrle,  qu'il  doit  toujours  rembourser  4  Faicqué- 
reur(i).  Cependant,  si  la  procédure  qui  pi^écède 
la  mise  en  cause  est  utile  au  garant,  d'après  le 
système  de  défense  qu'il  oppose  au  demandeur 


(1)  L'ordonnance  de  1667,  tit.  8,  art.  14,  portait:  les  garans  qui 
fmgSSmbeiTQnt,  seront  condamnéft  aux  dépens  de  la  cause  principal, 
du  jour  de  la  sommation  seulement,  et  non  de  ceuxjaîts  auparavant,  sinon 
de  VexploU  de  demande  originaire,  Voy,  Jousse  et  Rodiçr .  vojc  cet 
article.  Pot  hier,  n**  lag.  M.  Carré  sur  l'art.  i85.  Cod.  proc.  jUL  pel- 
▼incourty  tome  III,  notes,  page  i48.Ârrétdelâ  Cour  de  q^sêation 
du  8  noTembre  i8ao.  Slrey,  ai,  1/402.  Arif^  dé  la  Cpor  de  Ï7(mes 
du  la  num  z833.  Sireji  53,  i|  55$«  Dalloz,  3^,  a,  2^9. 


principal  9  s'il  eût  fallu  qu'il  la  fîtloi-^inéiiie^dam 
le  cas  où  elle  n'eût  pas  été  faite,  il .  n' j>  a 'plus  4e 
motif  pour  le  dispenser  d'en  payer  lés  firaisj^d^ 
autre  côté,  si,  même  depuis  la  .mise  en  ciiasBy;iW 
quéreujr  resté  dans  l'instance^  avait ,  par  ides'coD* 
testations  mal.  fondées  y  ou  par  des  procédureB-îih 
r^ulières,  donné  lieu  à  des  frais^ inutiles,  il  deinÉ' 
seul  les  8upporter(i);  à  plus  forte  raison,  il  sMît 
responsable  de  tous  les  dépens,  s'il  avait  penîilé 
k  vouloir  plaider,  après  que  le  vendeur  jurait  dé' 
claré  qu'il  n'avait  pas  de  moyeiis  pour  repoosiff 
la  demande  principale.  (2) 

Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  sontanssi 
compris  dans  les  restitutions  auxquelles  le  jwa- 
deur  est  oblige.  J'ai  expliqué  ce  qu'eai brasse eette 
expression.  (3)  .  ...  t. 

365.  Enfin  la  garantie  oblige  le  vendeur aptycr 
à  l'acheteur  des  dommages-intérêts.  Toutefcns^  et 
il  semble  superflu  d'énoncer  une  semblable  Yérjit^ 
les  dommages-intérêts  ne  sont  exigibles,  qu'aiilikrt 
que  la  restitution  du  prix,  des  dépens,  des.lntf 
et  loyaux  coûts,  ne  rend  pas  l'acheteur  compUM^ 
ment  indemne;  et  qu'après  avoir  reçu  ces  W9t 
boursemens,  il  se  trouve  encore  en  perte  ou  privé 
d'un  bénéfice  (4).  Également ,  si  le  vendeur  a  ^ 
dans  l'impossibilité  absolue  de  savoir  que  la  dhw 


(i)  M.  Carré,  toc,  eit, 
(a)Pôthier,ii''i3o. 

(3)  Fajr.  suprà ,  n"  169  et  auiv. 

(4)  Anrél  de  la  Cour  de  cassation  déjà  dté»  S.  si,  i,  4os. 
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qu'il  vendait  ne  lui  appartenait  pais;  son  erneuf 
invincible  ekCliiant  toute  idée  de  fauté  ou  de  né^ 
l^igènce  ne  làidserak  '  ^aucun  prétexte  à  une  eôn^ 
damnation  de  dommages^ntéréts.  Qu'on  remai^* 
qaebiM  que  la  bonne  ibi  ne  ^suffit  point  pour 
écarter  la  responsabilité;  il  fifut  qu'il  ait  été  kh^ 
aolumènt  impossible  an  vendeur  de  connaître  4é 
drtait^  du  <tiers  sur  la  chpse<  vendùe^Tiel  serait  le 
cris  où  uni  «  légataire  vendrait  HmlneUble  à- ikii< 
légnéy  dans  Tignorance  d'un  second  testament 
tenti'ae^^ret  et  contenant  révocation  du  pre- 
niiier.  (i) 

Indépendamment  des  règles  générales  auxquel- 
les renvoie  l'article  1639^  les  articles  i633,  i634 
et  i635  énoncent  quelques  règles  spéciales  et  dé<»- 
terminent  les  élémens  dont  se  composeront  le  plu^ 
soavent  les  dommages-intérêts. 

366.  D'abord ,  si  par  l'effet  d'une  cause  quelcon* 
<{iie  la  chose  vendue  a ,  au  moment  de  l'éviction  y 
une  valeur  supérieure  au  prix  de  la  vente,  la  dif-^ 
ftrénce  entre  la  valeur  actuelle  et  le  prix  étant  un 
galfii  dont  l'acheteur  est  privé ,  elle  doit  Ini  être 
payéepar  le  vendeur  (art.  1 633).  (a) 
'  367/*En  second  lieu,  si  des  dépenses  autrei^  que 
-  les  frais  de  culture  et  d'entretien,  qui  sont  une 
dbarge  des, fruits,  ont  été  faites  par  l'achetemr,  il 
a  droit  de  les  répéter  contre  le  vendeur,  suivant 
la  distinction  ci-après.  7^ 


(i)  Voy.  suprà ,  n*  ai8.  ; 

(9)Arrèt  de  la  Cour  de  cassation  du  la  décembre  1836.  Saey^^y^ 
I,  344.  DaUoz,a7,  i^  98.  ^ 

TOME  XVK  a9 
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368.  Les  dépenses  qui  ont  été  faites  étaient 
nécessaires,  utiles,  ou  voluptnâires.. 

Nécessaires;  elles  sont  dues  alors  même  qa'il 
n*en  serait  résulté  aucune  augmentation  de  Taleur. 

Utiles  ;  le  vendeur  doit  rembourser  le  montant  de 
la  plus-value,  inférieur  ou  supérieur  aux  dépenses, 
peu  importe;  car  que  perd  l'acquéreur  an  motâeiit 
de  révlGtioil?ce  ne  sont  pas  les  sommes  qu'il  atait 
employées  à  la  réparation  ou  à  l'améliôratioti  de 
la  chose)  elles  étaient  déjà  absorbées;  c'est  le  ré- 
sultat qti'avaient  procuré  les  dépenses  ;  d'est  do&c 
de  ce  résultat  qu'il  doit  obtenir  la  restitution,  (l) 

Voluptuaires  enfin  (a);  le  vendeur  n'en  est  tenu 
que  lorsqu'il  a  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds 
d'autrui,  ou  plus  généralement  lorsqu'il  a  coanu, 
au  moment  de  la  vente,  le  danger  de  révictlott (3). 
Toutefois,  cette  règle  ne  doit  pas  être  isolée  de 
celle  qui  refuse  tous  dommages-intérêts  à  Fâche- 
leur  qui  savait ,  en  achetant ,  que  la  chose  n'ap- 
partenait pas  4U  vendeur.  (4) 

{i)  Pothier,  n"'  i35  et  i36.  God.ciy.,  art.  i634. 

(a)  Ce  sont  les  dépenses  que  le  goût  cm  le  capriee  porte  Facie* 
teur  à  faire«  et  qui  sans  augmenter  le  prix  du  fonda,  co&tent  qod- 
quefoisplus  que  le  fonds  lui-même.  Rapport  de  M.  Faure  anlri- 
bunat.  yoy.  M.  Locré,  tome  XIV,  page  ao6. 

(3)  God.  CIT.,  art.  1 63 5.  Le  propriétaire  qui  avinée rachatcar de 
boBiie  foi ,  a  le  ohoix  de  rembourser,  ou  le  montant  des  dcpcDMii 
ou  la  plus-value  (cod.  civ.,  art.  555);  mais  on  ne  saurait  assimilef  k 
vendeur,  qui  est  tenu  de  l'obligation  rigoureuse  de  la  garantie,  et  le 
propriétaire  qui,  en  reprenant  son  fbnd^  mérite  toote  la  ferear  èê  It 
loi.  Si  donc  la  dépense  était  de  ao,ooo  f.  et  la  plus-value  de  25,ooof7 
après  avoir  reçu  du  propriétaire  ao,ooo  f.,  l*acqaérqnt>  aurait  droit 
d'exigei'  5,ooo  f.  du  vendeur. 

(4)  Art.  15^9  et  suprà ,  u"*  az8. 
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369.  En  disant  qne  le  vendenr  doit  payer  à  Fa- 
cheteor  toute  la  différence  entre  la  valeur,  au  mo- 
ntent de  Févictiorr,  et  le  prix  de  la  vente,  Tarticle 
l633  n'a  point  voulu  étendre  l'obligation  du  ven- 
deur au-delà  des  limites  raisonnables  et  mettre  à 
sa  charge  un  accroissement  immense  de  valeur  dû 
à  des  circonstances  qu'on  n*avait  point  prévues 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  même  prévoir.  L'article 
1 1 5o  dispose  que  le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
dommages-intérêts  qu'on  a  prévus  ou  qu'on  a  pu 
prévoir  lors  du  contrat ,  lorsque  ce  n'est  point 
par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécu- 
tée. Ni  dans  l'article  i633,  ni  dans  aucun  au- 
tre texte,  je  ne  vois  de  dérogation  à  ce  prin- 
cipe général ,  et  je  ne  trouve  aucune  raison  pour 
suppléer  à  ce  silence;  je  crois,  au  contraire, 
avec  Pothier  et  Dumoulin ,  qu'il  est  souveraine- 
ment équitable  d'appliquer  au  vendeur  la  règle 
qui  profite  à  tout  débiteur  (i).  M.  Toulliera  com- 
battu cette  opinion  (2)  en  disant  que ,  si  elle  était 
admise,  jamais  l'acheteur  n'aurait  droit  à  une  dif- 
férence, quelle  qu'elle  fut,  parce  que  le  vendeur 
de  bonne  foi  dirait  toujours  qu'il  n'avait  ni  prévu 
ni  pu  prévoir  l'éviction.  Il  me  semble  qu'on  ne 
doit  pas  craindre  une  telle  conséquence.  On  ré^ 
pondrait  avec  avantage  au  vendeur  :  la  cause  de 
l'éviction  ne  vous  était  pas  connue  sans  doute; 
mais  l'éviction  n'est  pas  un  événement  tellement 


(i)  Pothier,  det  OhUgadom,  n^  i64)  <b  la  vente,  n*  i33.  Damoulin, 
iVact.  de  eo  fuod  ini.  n®  67  et  suiv. 
(a)  Tome  VI,  n«  «85. 
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extraordinaire,  qu'il  soil  véritablement  hors  de 
toute  prévision.  Le  vendeur  ie  pUis  ^ûr  de  sjtm 
droit  sait  bien  que  d'autres,  dont  les :litr es  paraji^ 
saienf  aussi  certains  que  les  fiiens ,  \^  pi^v  ?tUS[  attt- 
qués  et  détruits.  11  doit  donc  Gonsîd^eri'é^^ctios 
comme  Sort  imynrdMible ,  mais  comme  pQS^3>le. 
D'ailifurs,  le  plus  touvent  une  scrupuj^e^s^  \m^ 
tigation  des  &its^  un  examen  attentif  des  açtef, ré- 
vélerait le  danger  des  éviction&qui&urKiennientpiQS 
tard.  Au  contraire,  la  fondation  d'une  yiU<^,. réta- 
blissement d'un  canal,  d'un  pwt  de  ni^,JacoB- 

struction  d'un  chemin  de  fer^  la  découverte  xl'iutf 
mine,  qui  viennent  doubler  ou  tripler  la , valeur 
d'un  terrain,  sont  des  évènemens  qu'il  ^tsQi^veiit 
tout*à**fait  impossible  de  préypiry.et  dQi|[il;iiljS|ejnfit 
injuste  de  faire  une  cause  de  ruinç  pouiilenr^- 
deur  de  bonne  foi.  M.  Duranto^  suit  leseptii^^nt 
de  M.  TduUier  (k\  M.  ïrpplong  neJi'a<)opt^rqi^jen 
hé^tant.  «/e  suis  disposé,  dital^  4  pensçr  ^ Jet;ç^«. 

c '^^  Néanmoins ^ .  il  faut  rêconnaîtri^ i-V^  l'^pl' 

irnion  de  Dumoulin  et  de.PotIujer  est  plus; cp^ 
€  forme  à  l'équité.  »  (a)  ,  ^^j  ,  ,^^,^  ^ 

370.^11  ^n'est.  guère .  possible  de  sup|ios^i[;^e 
rachetèur  soit  tenu,  eiQvers  celui^ui  i'^yjuiC^,  4*^ 
dégradations  qu'il  a  4X)mmlses  sur  .la  çhosç  y^a^t 
et  dont  il  n'a  perçu  ^aucun  bénéfice»  j(^^a<^ci)iMt 
ai,  à  tort ^011  à  raison  y 41  était  co|idanii|é.>^^,i^^^ 
niseir  Mp  véritable  propriétaire^  à  raisofi.4PrPPgj^ 

.  (I)  Tome  XV^n»  agS,   '_  ' 

^  (9)  N*  507.  M.  Sîrey,  tome  27,  i,  aSS,  établit  fort  fiîéîT  que  le 
titré  dé  la  Tenter  tt6e»d|i^^iàtà^r«Aittel«8o.  «19^  «nÛiÂ^ 
IQÎit  V«  ^nMfie»  S  5»  art,  I»  n°  S.  '*" -^^      .  ^^^   "   /  *  • 
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gradations,  céqa'it  aurait  payé  à  ce  titre  devrait  lui 
être  restitué  par  le  vendeur  ;  cela  formerait  une 
partie  des  dommage-intérêts.  Je  ne  parle  ici  qu^ 
dés  dégradations  tommises  par  l'acheteur  deborioe 
foi ,  ignoraùt  le  vice  du  titre  en  vertu  duquel  il 
possède.  Pour  celles  qui  seraient  po5térieure$  à 
là  connaissance  acquise  par  i'acquéreur  que  la 
propriété  ne  lui  a  pas  été  transmise  6u  qu'elle 
ne  l'a  pas  été  irrévocablement ,  il  n'aura  point  de 
recours  contre  son  vendeur  ;  car  la  négligence 
ou  la  faute  qui  a  causé  les  dégradations  ne  peut 
plus  être  justifiée  par  la  raison  qu'il  n'y  a  point  de 
reproche  à  faire  à  celui  qui  a  négligé  une  chose  qu'il 
croyait  sienne  (i);  et  il  serait  contradictoire  de 
déclarer  la  conduite  de  l'acquéreur  sans  excuse, 
et  de  faire  peser  la  responsabilité  sur  le  ven- 
deur. Celui-ci ,  quelque  tort  qu'il  ait  à  s'imputer, 
quelque  étendue  que  soit  la  garantie  dont  'il  est 
tenu  pour  avoir  vendu  sciemment  ou  de  bonne  foi 
la  chose  dont  il  n'était  pas  propriétairey  ne  doit 
pas  être  cependant  mis  à  la  merci  de  son  acheteur 
et  passible  de  dommages-intérêts  illimités;  parce 
qu'il  plaira  à  ce  dernier  de  négliger  ou  de  «dévas- 
ter  la  chose  vendue,  lorsqu'il  n'ignore  phis  qu'il 
doit  en  être  évincé.  Il  ne  serait  pas  juste  non  plus 
que  l'acheteur  f&t  obligé ,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  à  mettre  tous  ses  soins  à  la  conser- 
vation d'une  chose  dont  il  prévoit  bieu  qu'il  sera 
dépouillé;  mais  il  a  un  moyen  simple  de  se  sous- 


(f )  Qui  quasi  saam  rem  neglexit  hiiIIm  cper«J«  fubjectot  Ht,  L. 
3i.5  3  >ff*  de p9t.hmr9é. 
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traire  à  cette  responsabilité  et  de  £adre  ces$& 
l'état  précaire  dans  lequel  il  se  trouve,  en  exigeant 
de  son  vendeur  qu'il  lui  donne  des  assurances 
contre  l'éviction  dont  il  est  menacé,  ou  en  deinaii- 
dant  la  résolution  de  la  vente  (i).  Pothier  (a)  ac- 
corde à  l'acheteur  l'action  en  dommages-intérêts 
pour  les  dégradations  qu'il  a  commises ,  depuis  le 
moment  où  il  a  connu  le  vice  de  son  titre,  i 
moins  que  ces  dégradations  n'aient  été  Eûtes  par 
malice ,  et  précisément  dans  la  vue  d'aggraver  la 
position  du  garant.  Il  y  a  certainement  dans  cette 
opinion  une  faveur  trop  grande  pour  l'acheteur, 
je  ct*ois  du  moins  l'avoir  démontré.  (3) 

371.  On  a  vu  précédemment  que,  par  l'effet  de 
la  vente  ^  l'acheteur  est  saisi  de  tous  les  droits  et 
actions  qui  appartenaient  à  son  vendeur  ^  notam- 
ment de  l'action  en  garantie  que  celui-ci  avait 
contre  »on  propre  vendeur;  qu'ainsi,  lorsqu'il  y  a 
eu  plusieurs  ventes  successives ,  il  peut  frandùr 
vm  ou  plusieurs  vendeurs  et  s'adresser  à  celui  qu'il 
lui  plaît  de  choisir  pour  but  de  son  attaque.  Qr, 
comme  par  l'effet  de  la  garantie  le  vendeur  est 
tenu  de  restituer  d'abord  le  prix  qu'il  a  reçu  1  il 
semble  naturel  de  conclure  que  l'acheteur  évincé 
est  libre  de  réclamer  le  prix  le 'plus  élevé  entre 
tous  ceux  moyennant  lesquels  la  chose  a  été  aofi- 
cessivement  vendue.  On  n'éprouve  aucune  répu- 
gnance pour  ce  résultat^  lorsque  le  prix  le  (dos 


■*Hw 


(1)    Voy,  suprà^  n°  Saa. 
(a)N»  xa8. 

(3)  r&f,  M.  Duranlon,  tomie  XVI,  b^  9^.  M.  ProncHMin,  toiaelV) 
n®  209a.  » 
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élevé  a  été  payé  précisément  par  l'acheteur  qui 
forme  la  demande  en  garantie ,  il  ne  réclame  que 
ce  qu'il  a  donné  ;  c'est  en  apparence  le  Yoeii  de  la  loi 
et  la  règle  de  l'équité.  Si,  au  contraire ,  un  acqué- 
reur, qui  n'a  déboursé  qu'une  faible  ëomine  pour 
«oquérir  la  chose  j  s'empare ,  entre  tous  les  oon* 
trats  qui  ont  précédé  ie  sien ,  de  celui  dans  lequel 
le.prix  a  été  double  ou  triple  de  la  somme  qu'il  ^ 
payée  et  s'il  prétend  qu'il  a  droit  à  ce  prifc,  il  y  lt 
là  nne  coipbinaison  dpnt  une  conscience  droite  ne 
peut  s'accommoder:  je  crois  aussi  que  les  principes 
la  repoussent  et  que,  dans  tous  les  cas  ^  l'acheteur 
évincé  ne  peut  réclamer  que  le  prix  par  lui  payé  ; 
aans  préjudicede  son  action  en  dommages^intéréts. 
n  est  bien  vrai  que  le  vendeur  transmet  tous  se^ 
droits  et  actions  sur  la  chose  vendue  et  ^  entre  au» 
tres,  l'action  en  garantie  qu'il  a  contre  son  propre 
vendeur;  mais  j'ai  fait  remarquer  que  si,  au  mo- 
ment où  cette  cession  s'opère,  l'action  en  garantie 
contre  le  précédent  vendeur  est  modifiée  par  Tef^- 
fet  de  quelque  éVènement  ou  d'une  convention , 
Tacheteur  n'en  est  saisi  que  telle  que  les  évène^ 
mens  ou  la  convention  l'ont  faite  (i).  Or,  lorsqu'à 
une  vente  à  un  prix  élevé  succède  une  vente 
moyennant  un  prix  moindre,  celui  qui  a  figuré 
comme  acheteur  dans  la  première  et  comme  ven^ 
deur  dans  la  seconde  ;  qui ,  en  cette  dernière  qua<* 
Kté,  s'oblige  personnellement  à  la  garantie  et  cède 
à  son  acheteur  l'action  qu'il  a  contre  son  vendeur, 
eelui-là  ne  peut  pas  vouloir  assurer  le  rembourse» 

m^^-^m      «lÉ^pl  ll.|  Il  I,  |1«>     Iiltlili^      Il  i  ■  iM»iiW>^i^— ^ili^fc»— atnj|*i»<^yi'*^ 

(i)  Fo/.  suprà^  n«  344. 
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ment  d'un  prix  autre  que  cekti  qu*it  reçoit  dé  son 
acheteur:  L'aetion  en  garantiiè^  par  $uite^de  cène 
intention  qu'il  tiètlni^Kyssibté'dé'uééMfisto^ 
transmise  entièt^,  quant' an  droit  €b'^ltil4MlÉlie, 
mais  limitée  quant  a  ses  «ifet^V'*^3fiéfi»«^mMv*qtie 
rachètent  évincé  pourra  ékeft^er'Cô^lM'wéb'fe 
vendeurs  et  éonifë  tel  d^ëUtr^  ^eaiÉ  cfo^il  iPMèa 
Fattion  (ni  gat'antië;  sauf  à  ffe!Kiger*qil^-fep^<^ 
auf^  VSté'  p6irté  dans  son  coritifati  1^  triiton^^lW  k- 
qudie  mon  système  se  fHndé'esrf 'clàihè  ^  ^àoÊj/à 
dans  toutes  les  hypothteësVet  ce  t^ysifèAMl^ifdtft 
toujours  à  des  fconséqàèfbces  ^éqnitablfesV^ô  J  •,  J 

Examinons  toutefois  qcéelqueÀ  obfc^fiiins^  ^  ^ 

D'abord  pourquoi ,  (fii^&t^ù  ;  s'iâtoniii^  ^  ' Ah 
èheteui'  fasse  dans  cette  oê^sIou^  un  hMÉàsé^ 
puisque  lorsque  la  chose  a  divnià'tlé  dêr^ralMdlHIia 
néanmoins  droit  au  phrix  Iqtfil  a 'piiyé'^éi'^d'^ 
il  trouve! un  avantage  dfcnsréWctiïwil?^^  ^^^^    ^' 

On  Voit  tout  de  suite  la  difiS^ncé  V|û^  ^ÉP«ii- 
tre  les  deux  cas  :  l'acheteur  qui  réclàtoe  WW'(friï, 
nonobstant  la  dimirimiôn  dé  valeur  dèPltt^liiôfie, 
dit  >  lé'  contrat  ^t  t^dà';  "jt  ddls  éCTé' tetftii^iia 
méme'et  ^etoblable  ëtât'èâf  fMi^  ttVànt-l^ivéBt^ 
Sa  prétâitionf  éât  jdsté:  L^tiehetent/sdli  Obbti^Mt, 
quti^ïameuri  prht  qùlfiriM  ^îàt  pay^é^â^â  bî» 
^erit  'dé  dr«»j  'Ui  âc^àidé^tions  d'éjyttié6'à£rire 
Valoir  p^uFèJ^fitli^er'^itf  '  éèvAàndè .  >     *.    »  m 

Oh*-[]l6urra  réinàlr^ttér'qâé^i^  dépens^  iH^lèHâtM 
Véiité  faite' nïèyl^ih^n^mn'p^^ 
de  la  chose  Vest  élevée  Jk  la  somme  formantilaos 
le  passé  wft  prw  Jfl,,plfis4»^ut,^,il^g^t  jçiste^^ljc^^ra. 
cheteur  évin^  puisse  réclameft0pipnx%>..^>  y^i^no 
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.  '  S$iis  4pute  cela  est  juste  et  cela  aura  lieu ,;  parce 

;^iie,  d'uue  part,  Vacbet^um'a  pas.  seulement  droit 

I  tu,pnX{,mai&  Aussi  à  des  dom^iages-iutéréts.  et  no- 

tftOityie^Kià'la  différence  qui  existe  entre  le  prix  de 

JUryeiila^etla.valeur  au  moment  der^viction,et  que 

'  d^aijj^ur^, abaque  vendeur  est  garant,  envers .  tous 

ijMiH^ut^esuccéderontdanslaprôpriétédeiachose, 

;i}eii^pli»$^v4lue  qu'elle  acquerra  dans  l'avenir.  L'a- 

^Qtc^r  obtiendra  donc,  à  titre  4e  dommages4n- 

fl^ffâlsif  ipe  qui;  lui  est  refusé  comme  prix  :  l'équité 

i^jhli^i^ite .  et  les  principes  seront  respectés. 

La  Cour  <de JBtoui:^e&,  dans  un  arrêt  du  5.  ayril 
i8af ,  a  parfaitement  saisi  et  exprimé  les  idées  que 
î^ai  développées.  En  lisant  attentivement  les  con- 
sidé^ans.^  on  voit-  qu'elle  reconnaît  bien  la  trans* 
iinis^ioil^  lÊte  .l'action  en  garantie  de  chaque  ven- 
deii.r^^  chaque  acheteur,  mais  qu'elle  limite  l'effet 
de  cette  action ,  en  ce  qui  touche  le  prix,  à  la 
JHHmnie  ipprtées  d^ns  le  contrat  qui  a  saisi  le  de- 

,)Aii  surplus ,  il  est  évident  que  si  l'acheteur  exerce 
V/ictipa en  garantie  qu'il  a  contre  son  vendeur  im- 
9)^at  et, obtient  la  restitution  du  prix,  le  paie- 
n^pl  des  Joyaux  coûts  et  des  dommages -inté- 
cét$.^r  ete.  ;  il  ne  pourra  plus  rien  réclamer  contre 
l^lj^YeAd^WS  précédens^  La  garantie  contre  ceux- 
ci  ne  lui  avait  été  transmise  que  par  le  contrat 
wter«€»u* entre  lui  et  son  vendeur;  il  a  demandé 
•la  ij^olutioa  de  ce  contrat  et  obtenu  les  consé- 


'..y;  ^- 


^  (i)  îtiDoÉ^i^e.  {Mige  88»  ti  883.  Pothier  n^ezpriiiie  mam  nfmon 
coptnûre  que  fd«|.kfcinMda>4ai0i.  ^«f.  a*  x4^ 
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quences  de  cette  résolution;  il  y  aurait  dérateon 
complète-  à  venir  argumenter  ensuite  de  l'eïU- 
tence  de  ce  même  contrat.  Je  ne  fisds  cette  dbsm** 
vation  que  parce  qu'on  a  cru  pouvoir  cora- 
battre  Tidèe  de  la  tninsmissibn  successive  des 
actions  en  garantie  par  cette  réflexion  qae  si 
cette  transmission  avait  lieu  réellement  l'adie- 
teur  pourrait,  d'une  part^  se  faire  indemniser  par 
son  vendeur  immédiat,  en  vertu  de  son  coiitrtt 
de  rente ,  et  de  Fautre ,  exercer  l'action  de  ce 
même  vendeur  contre  le  vendeui^  originaire  ^  en 
vertu  de  la  subrogation;  résultat  tellement  inique, 
a-tH3n  dit ,  qu'il  est  voisin  de  Tàbsurdité.  Je  con- 
viens que  le  résultat  serait  inique ,  absurde,  înto* 
lérable;  mais  j'ai  prouvé  que  la  cession  de  plein 
droit  des  actioAs  en  garantie  n'a  pas  du  tout  eelt£ 
conséquence. 


ARTICLE  V. 
effets  de  la  garantie  au  cas  d^éviciton  partielk. 


SOMMAIBE. 

37a.  Uépiction  partielle  a  lieu  do  deux  Manières; pfir  lapri^ 
ifotion  d^ une  partie  de  ta  chose;  par  t exercice  de  dmb 
de  êerçitude  ou  autres  droiU  réeU  sur  la  choéè  vèhdm, 

37s.  Ejfetê  de  la  garwUieà  a»  ca$  d'ipicdên  pariieilêfâr 
.  prii^ation  d'une  parais  d^  ^  ^A^x^* 

3/4.  //  n'y  a  point  antinomie  entre  VarU  1637  9.^^  ^^ 
lès  effets  de  la  garantie  ^  au  cas  (têifiction  partielle  et 

ifêmN.i6h0iii3iquiiièglen4kê0jFeÉÊ,é0%ig9itm^ 
au  cas  d^évH^xm  étiolé.,  €§néilktfién^éee  mriiëles» 


Ch.  IV^  Dès  ûbligatianê  du  vendeur.   41^ 

57S.  Heureuse  innoi^iion  introduite  peut  l'art.  iSij. 

3j6.  Suite.  Effets  de  l'action  en  garantie. 

377.  L'art.  1657  est  applicable  au  cas  d' éçictiûn partielle  , 

à  la  suite  d'une  i^ente  sur  expropriation  forcée, 
Zj^'.  Effets  de  la  garantie,  au  casd'épiction  résultant  éPexer^ 

cice  d'une  servitude.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des 

êerpitudes  apparentes,  il  est  garant  des   ser^itudm 

occultes, 

379.  Clauses  modificatit^es  des  règles  ordinaires.  Fente  d'un 
fonds  libre  et  franc  de  toutes  charges  et  servitudes.  VerUe 

d^  un  fonds  \  tel  qu'il  est,  ou  tel  qu'il  se  poursuit  et  com- 
porte; ou  que  l'acheteur  a  dit  bien  savoir  et  connaître; 
ou  avec  ses  servitudes  tant  actives  qoe  passives }  ou  chargé 
de  wes  charges;  ou  sans  garantie  des  servitudes  apparett<- 
tes  ou  occultes  s'il  en  existe.  Effets  de  ces  clauses. 

380.  L^ acheteur  a  action  en  garantie;  s'il  est  évincé  des 
servitudes  actives  qui  lui  ont  été  i^endues  sur  un  fonds 
voisin;  s'il  a  laissé  perdre  par  le  non-usage  des  senfi- 
tudes  actives,  dont  le  vendeur  a  négligé  de  lui  révéler 
l'existence.  • 

58 1.  Les  effets  de  la  garantie  sont  les  mémee^  au  sas  d'ét^iç* 
tion  résultant  d^exercice  d'une  servitude,  qu'au  cas  dfé" 
viction  par  privation  d'une  portion  de  la  chose.  Er^  , 
reur  de  ceux  qui  appliquent  ici  les  régies  relatives  à  la 
garantie  des  vices  rédhibitoires. 

38a.  L* adjudicataire  sur  saisie  immobilière  j  troublé  par 
l'exercice  dPune  servitude  j  a  VcvctUm  engmrmntie. 

372.  L'éviction  partielle  a  lieu  dd  deux  mantes 
res  ;  par  la  privation  d'une  portion  de  la  chose 
Tendue;  ou  par  l'exercice  d'un  droit  réel ,  notant» 
ment  d'un  droit  de  servitude  sur  cette  choee. 

373.  La  privation  d'une  portion  de  la  chose  a 
quelquefois  une  telle  conséquence  relativement 
au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  s^ns 
la  partie  dont  il  A  é|é  évincé.  iPÂnfi  <;:i9  ç^  il  paut 
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ùâre  résilier  la  vente  (  i  )  en  réclamant  du  ^endear 
tout  ce  qu'il  aurait  eu  droit  'd'exiger  à  la  suite 
d'une  éviction  totale,  (a) 

Lorsque ,  nonobstant  réviction  partielle ,  b 
vente  est  maintenue  par  la  volonté  de  Fachetear 
ou  même  contre  sa  volonté  par  la  •  décision  des 
tribunaux,  la  portion  dont  Tacheteur  se  troate 
évincé  est  estimée  d'après  son  état  et  sa  vaieor  à 
Tépoque  de  l'éviction ,  et  non  (iroportioiinellement 
au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  là  chose  ait 
augmenté  ou  diminué  de  valeur  et  le  montant 
de  cette  estimation  est  remboursé  à  l'achetenr 
pour  lui  tenir  lieu  du  prix  de  la  portion  dont  il 
est  dépouillé.  Telle  est  la  règle  écrite  dans  J'arti- 
cle  1637. 

374.  Cette  disposition  parait  être  en  oppoâtion 
avec  les  principes  établis,  pour  le  cas  d'éviction 
totale,  par  les  articles  i63o,  i63f  et  i633. 

En  effet,  on  a  vu  que  l'acquéreur  dépouillé  de 
tout,  a  droit  de  réclamer  le  prix  entier,  alors 
même  que  la  chose,  ne  vaudrait  plus  ce  qu'elle  kii 
a  coûté.  Il  semble  que  pour  être  conséquent  il 
faudrait,  en  cas  d'éviction  partielle,  accorder  à 
l'acheteur  le  prix  de  la  portion  dont  il  est  dé- 
pouillé, calculé  d'après  le  prix  total. 

Presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code 
dvil  ont  fait  cette  observation  et  ils  l'ont  présen- 
tée avec  d'autant  plus  de  confiance  que,  dans  l'an- 
cien droit ,  la  règle  relative  à  l'éviction  totale  oon- 


f  (i)  Cod.  cÎT^  art.  iS36.  Pothlery  n®  i45. 
(%)  M.  DelTineomt,  tome  m,  page  7$  da  ttxle. 
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servait  toute  son  influence  pour  le  cas  d'évictkm 
pi^rtielle.  «  Lorsque  l'acheteur,  disait  Po^hier,  souffre 
éviction  d'une  portion  de  la  chose  qui  lui  a  été^  yen* 
due^^i  /Cette  portion,  est  unejsiartion  indivise  et 
aliqi^e ,  le  <  vendeur  doit .  être  ooiidarnné  à  lui 
rendre  Jupe  partifi,du  prix  pareille  à  la  part.de; .«la 
chp^;dont^jl'açhetetir  souffre  .éviction ,  par  eMpcH 
ple^^s^'il  sou^rQ  éviction  dv»  tiers  pu  de.  la  moitié 
de  la  chose ,  le  ye^deurt  doit  lui  T/endre  le.  ti^  ,oili 

l^iapîtié  duprix\<îi-.  •  ^' *  •-.  ••  •.  •  - ...... 

liOr^qpe  la  portion  évincée  n^es(  pas  une  portion 
indivise,  mais,  une  portion  intégrante  de  l'héritage 
vendu;  pufàysi  j'ai  souffert  éviction.d'un  pré  ou 
'  d'une  vi^eque  vous  m'ayez  vendue,  en  ce  cas, 
pour  régler  la  portion  du  prix  que  vous  devez  me 
rendr^^i  jll  faut  faire  une  ventilation  du  prix  de  ce 
pr^j^4^  cette  vigne,  eu^égard  et  par  proportion 
à  celui^pCMjr  lequel  le  total  de,  Is^  métairie  a.élé 
vçn4«^' Çpmmp  le  prix  qui. doit  être  r^du^^en 
cas  d'évictio:n,  est  le  prix  pour  lequel  la  chose  a 
été  vendue,  et /n0in*pa$lesipri3(,  qu'elle  ^aufe  041 
temps  de  l'éviction,  il  ^'ensuit  que  cette  ventilar 
tiœ  doit  se  faire  eu  égard  à  l'éjtat  auquel  se  trou* 
vaîent,  tant  la  partie  évincée  qne  le$  autnes^parties 
de  la  métairie  lors  du  contrat,  eit  noû  pas  eu  égard 
à  L'état  auquel  ^les  so  trouvent  lors  de  l'évietion. 
C'est  06!  que  décide  la  loi  i3  fF.  de  evkt*^  Banitalis 
mtitnéHianem^ \faciendam  ^àm  pars  éi^tnceretur'^ 
JProcutiâs  'reciè  putabat  qum\Jiiiss€t  venditionis 
tempore jjion  quùm  ennçeretur.  {i) 


.  r-r 


(i)  Fâi|bi«f,,n*  i4ft:«t.«M»  Fi>f,  *vm\'39t  $  6  <f,x4A^«)««(i 
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diminué,  puis  rétabli  dans  l'état  primitif;  et  Ton 
demandait  ce  qui  était  dû  à  Tachetear  (i),  lorsqu'il 
se  trouvait  partiellement  évincé  par  le  propriétaire 
d'une  portion  aliquote  et  indivise  du  fonds  vendu. 
Pour  répondre  9  il  fallait  décider  de  quelle  partie 
du  fonds  il  y  avait  éviction,  puisque  racheteur 
devait  obtenir  la  partie  correspondante  du  prir. 
Or,  ce  qui  est  la  chose  du   monde  la  plus  aisée, 
quand  le  fonds  n'a  éprouvé  aucun  changement, 
devient  très  embarrassant  lorsqu'il  y  a  eu  augmen- 
tation ou  diminution.  En  effet,  admettons  qu'un 
fonds  de  i  ,000  arpe  ns  a  été  diminué  de  aoo  par 
la  force  des  eaux  et  que  le  propriétaire  du  quart 
vienne  exercer  son  droit  «  il  prendra  aoo  surpens^ 
qui  sont  le  quart  de  800  contenance  ""actuelle,  et 
le  cinquième  de  1,000  contenance  du  jour  delà 
vente.  Dira-t-on  qu'il  y  a  éviction  du  quart  ou  du 
cinquième  ?  Sera-ce  le  quart  ou  le  cinquième  du 
prix  qui  devra  être  restitué  à  l'acheteur?  (a) 

Voyons  le  cas  inverse  :  le  fonds  s'est  accru  de 
aoo  arpehs,  et  offre  une  étendue  de  i,!2oo  arpens; 
survient  le  propriétaire  du  quart,  il  prend  3oo  ar- 
pens qui  sont  le  quart  de  1,200  et  le»*  trois  dixiè- 
mes de  1,000.  La  même  question  se  présente.  L'é- 
viction .est-elle  du  quart  ou  des  trois  dixièmes? 
F^ut-il  rendre  à  l'acheteur  le  quart  ou  les  trois 
dixièmes  du  prix?  (3) 

(x)  L.  64,  (î.  de  evicL  Pothier,  n<»  s54  et  raiy.  Cojas  d.  I.  Domoa- 

linn**  zix  et  soiv.,  1x9.  • 

{%)  Le  cinquième  $elon  Papinien  >  d.  /.  64}ff.  de  eviet,  Pothier,n"  i(4' 
(3)  Le  c[aaTt8elonPapiiiien.Pothierii*adQpte  cette  opinion  qa'aTCc 

ccttainet  mdîfications,  n®  xSg. 


CA.  IV.  Des  ohligationè  du  vendeur.  4,6&. 

L'article  iGSj  rend  tous  ces  calculs  inut:U^^( 
écarte  toutes  ces  difficultés;  car  il  ne  donne  point 
à. l'acheteur  une  quotité  du  prix  par  lui  payé}  il 
lui  accorde  une  indemnité  fixée  d'après  la  valeur 
actuelle  de  la  portion  qui  est  réellement  enlevée 
par  l'éviction.  Ainsi,  dans  les  deux  espèces  que^ 
l'ai  examinées,  le  vendeur  ne  devra  ni  le  quart, 
ni  le  cinquième ,  ni  les  trois  dixièmes  du  prix  ^ 
mais  bien,  dans  l'une  la  valeur  actuelle  de  200  ar- 
pens  et  dans  l'autre  la  valeur  de  3oo. 

376.  Outre  ce  remboursement  l'acheteur  a 
droit  à  la  restitution  des  fruits,  s'il  est  obligé  lu^- 
même  de  les  rendre  au  propriétaire ,  au  paiement 
des  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte,  du  moins  pour 
la  partie  qui  est  relative  à  la  portion  qu'il  a  per- 
due^ des  dépens  entiers  de  Tinstance  principale 
et  de  l'instance  en  garantie  et  enfin  aux  dômma* 
ges-intéréts  pour  le  préjudice  qu'il  éprouve.  En 
un  mot,  l'éviction  partielle  et  l'éviction  totale 
donnent  lieu  aux  mêmes  réparations;  sauf  les 
différences  que  j'ai  signalées. 

377.  La  jurisprudence  a  décidé,  en  thèse  géné- 
rale, que  la  garantie  est  due  dans  les  ventes  sur 
expropriation  forcée ,  comme  dans  les  ventes  vo- 
lontaires. Ce  principe  une  fois  établi,  l'article  1637 
est  nécessairement  la  règle  applicable  au  cas  d'é- 
viction d'uue  partie  de  la  chose  comprise  dans 
une  adjudication  sur  saisie  immobilière.  J'ai  déjà 
cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (  i  )  qui  l'a 

■    -  .    IL :  ■■    ■  _  -    "- ; — 

(i)  Vpx,  mprà,  jk^  345  en  note.  Voy»  auMi  on  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon,dn  S  août  1817.  (Sîrey  18,  a,  107.  Dalioz, iifiife,  page 884.) 
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ainsi  jugé,  eil  ailtorisaDt  radjudicalâire  à  réclamer 
la  râleur  de  la  portion  doht  il  se  trouvait  évincé. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  contre  le 
saisi  et  noti  contre  le  pôursuivaiit,  que  l'actioii 
eâ  garantie  peut  être  dirigée  et  que  ce  dernier 
n'est  soumis  qu'à  la  responsabilité  de  la  &ate 
qu'il  aurait  conoroise ,  en  comprenant  iégèremeot 
dans  ses  poursuites  ce  qui  n'appartenait  pas  ao 

saisi,  (i) 

378.  C'est  aussi  éprouver  une  éviction  partidle 
que  d'être  obligé  de  souffrir  de  la  part  d'un  tiers 
l'exercice  d'un  droit  réel  tel  qu'une  servitude. 
A  la  vérité 9  la  chose  matérielle  reste  entière, 
mais  le  droit  de  propriété  que  la  vente  a  dû  con- 
férer est  modifié  ;  l'acheteur  en  est  évincé  pour 
partie. 

Toutefois ,  cette  éviction  ne  donne  lieu  à  Tac* 
tion  en  garantie  qu'autant  que  l'acheteur  a  ignoré 
l'existence  des  charge»  ou  servitudes  ;  ce  sont  des 
principes  déjà  établis  (2)  ;  et  il  est  réputé  les  avoir 
connues,  s'il  doit  s'imputer  de  les  avoir  ignorées. 
Ainsi,  les  charges  qui  sont  de  droit  et  qu'imposent 
les  lois  générales,  les  statuts  et  usages  locaux  ^oa 
la  tiature  même  de  la  chose  vendue  (3)*,  les  ser- 
vitudes apparentes  (4)  dont  l'acheteur  a  néœssu- 
reihent  aperçu  ou  du  apercevoir  le  signe  en  visi- 


(i)   Vof,  suprà,  h*  347- 

(a)   Foy,suprà,n^'  ^iT  eXsmw,     .^ 

(3)  Pothier.  n***  aoo  et  aoi.  Arrêt  delà  Cour  de  cassation da >9 
join  1819.  Sirey,  ao,  i,  8i.  f^ay.  Tarrét  de  la  Cour  de  Besançon,  cité 
d'ans  la  note  i'*  de  la  page  4 

(4)  Cbd.ÔT.  art  iSSS. 
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tant  l'immeuble  qu'ilàacheté,  ne  pourront  justifier 
ûiie  demande  en  garantie.  Au  contraire^  lorsque 
Fimmeuble  est  grevé  de  servitudes  non  apparen- 
tes ;  le  vendeur  doit  garantie  à  Facheteur  troublé 
par  leur  exercice ,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  déclarées 
au  moment  du  contrat  ou  que  Tacheteur  ne  les 
ait  connues,  (i) 

379.  La  volonté  des  parties  peut  modifier  ces 
règles  et  rien  n'empêche  de  stipuler ,  ou  que  le 
Tendeur  sera  garant  des  servitudes  apparentes ,  ou 
qu'il  ne  le  sera  pas  des  servitudes  occultes.  C'est 
avec  cette  clarté  et  cette  précision  qu'on  devrait 
toujours  rédiger  les  contrats,  au  lieu  d'employer 
ces  locutions  ambiguës  et  redondantes  dont  l'in- 
terj[>rétation  divise  les  jurisconsultes  et-  qui  don- 
iient  naissance  à  une  foule  de  procès. 

Par  exemple,  on  considère  cette  clause  que  le 
fàhds  est  franc  et  libre  de  toutes  charges  et  servitu- 
des y  comme  exprimant  l'intention  de  la  part  du 
vendeur  de  garantir  les  servitudes  même  ap^a- 
rehtes.  Il  n'est  pas  sûr  que  cette  interprétation  soit 
toujours  accueillie. 

On  conçoit  que  le  vendeur  dise:  je  n'ai  pas  en- 
tendu m'obliger  à  indemniser  l'acheteur  de  l'exer- 
cice de  servitudes  qu'il  connaissait  et  qu'il  n'était 
pas  en  tnon  pouvoir  de  faire  cesser  ;  j'ai  seulement 
donné  l'assurance  qu'il  n'existait  point  de  servi- 
tudes autres  que  celles  qui  frappaient  tous  les  yeux. 

M.  Duranton  est  sans  doute  de  cet  avis;  car  se- 

(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  7  février  x832.  (Sîrey  ,-3a. 
X,  690.  )  "^       .       . 
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Ion  lui,  pour  accorder  à  l'acheteur  la  garantie 
des  servitudes  apparentes  «  il  faut  que  Théritage  ait 
été  venAn  franc  et  libre  de  toutes  servitudes  ^  à 
Vexceptiond^une  telle  servitude.  Il  voit  dans  l'excep- 
tion ainsi  faite  pour  une  seule  servitude  dont  le  ven- 
deur ne  sera  point  garant,  l'intention  manifeste  de 
lui  imposer  la  responsabilité  de  toutes  les  autres; 
donc ,  sans  cette  circonstance ,  il  ne  raisonnerait 
pas  de  la  même  manière,  (i ) 

Suffit -il,  d'un  autre  côté,  pour  affranchir  le 
vendetir  de  la  garantie  des  charges  et  servitudes 
occultes,  qu'on  ait  vendu  Virruneuble,  tel  et  en  l'état 
qu'il  estj  tel  quil  se  poursuit  et  comporte  y  en 
ajoutant  même  ceci,  et  que  V acheteur  a  dit  bien 
savoir  et  connaître^  ou  en  employant  ces  formules, 
avec  les  servitudes  tant  actives  que  passives  \  chargé 
de  ses  charges,  ou  enfin  en  disant  :  sans  garantie 
des  servitudes  apparentes  ou  occultes^  s'il  en  existe 
aucune? 

Il  est  difficile  d'indiquer  le  sens  véritable  de 
semblables  locutions,  lorsqu'elles  sont  isolées  des 
autres  dispositions  de  l'acte  et  des  circonstances  qai 
l'ont  accompagné;  mais  il  faut  du  moins  poser  les 
règles  à  l'aide  desquelles  les  difficultés  de  chaqae 
espèce  pourront  être  résolues. 

Le  vendeur  doit  la  garantie  des  servitudes  dou 
apparentes ,  c'est  là  le  droit  commun.  Pour  y  déro- 
ger ,  il  n'y  a  que  deux  manières  :  constater  que 
l'acheteur  connaît  ces  servitudes;  ou  dire  formeÛe- 


(i)  yoj.  tome  XVI,  »•  3oa 
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ment  qu'en  supposant  qu'il  en  existe  dont  il  n'a 
pas  connaissance,  il  achète  à  ses  périls  et  risques. 

Or,  lorsqu'un  acheteur  a  déclaré  qu'il  achète 
un  immeuble  tel  qu'il  est,  tel  quil  se  comporte j 
et  qu'il  a  dit  le  bien  connaître ^  cela  ne  prouve 
point  qu'en  effet  il  a  connu  au  moment  de  la  vente 
les  servitudes  dont  l'exercice  le  lèse;  cela  n'exprime 
pointqu'il  a  voulu  acheter,  en  courant  le  danger  de 
voir  plus  tard  surgir  des  charges  et  des  servitudes. 

Quoique  l'expression  avec  ses  servitudes  actives 
et  passives j  ou  celle-ci  cJwrgé  de  ses  charges^ 
paraissent  plus  énergiques ,  je  n'y  vois  point  en- 
core la  preuve  que  les  servitudes  étaient  connues 
par  l'acheteur,  ou  l'intention  de  sa  part  d'acquérir 
l'immeuble ,  (ut  -  il  grevé  de  servitudes  incon«- 
iities(i).  Mais  cette  volonté  me  semble  résulter 
nécessairement  de  la  stipulation  de  non^garantie 
des  servitudes  apparentes  ou  occultes^  sHlen  existe. 
C'est  bien  dire  qu'on  se  soumet  à  la  chance  d'a- 
voir à  supporter  un  jour  l'exercice  de  quelques 
servitudes  occultes  et  c'est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  a  interprété  la  clause  (a).  Plus  tard,  la 
Cour  d'Agen  a  confondu  ce  cas  avec  celui  déjà 


(i)  Domat,  liy.  i,  tit.  a,  sect.  XI,  n""  x3.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
Mmron,  da  17  janvier  iSag ,  rendu  dans  une  espèce  où  un  immeuble 
avait  été  vendu  avec  ses  servitudes  acHves  et  passheSf  n*a  pas  vu  dans 
oette  clause  une  raison  suffisante  pour  décharger  le  vendeur  de  I9L 
garantie  ;  il  ne  l'en  a  affranchi  que  parce  que  les  servitudes  étaient 
établies  par  un  statut  local ,  qu'ainsi  en  droit  elles  étaient  œnsées 
coBnues  par  l'acheteur;  et  parce  qu'en  lut,  l'acheteur  les  oonnaîssait 
véritablement.  (Sirey>  3»,  i,  ôg*.) 

(a)  Arrêt  dn  6  mars  181 7.  Sirey,  17»  i^  a65. 
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cité,  où  la  chose  est  vendue  ayec  se^  servitudes 
actives  et  passives}  et  elle  a  présenté  comme  Uf 
précédent  applicable  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (i).  Il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  les  termes 
des  actes  pour  saisir  la  différence  des  deux  espècfi. 

Au  surplus,  on  devra,  dans  Tinterprétation  dqs 
clauses  dont  le  vendeur  voudra  faire  résulter  la 
non-garantie ,  se  montrer  infiniment  plus  séT^ 
contre  lui,  lorsqu'il  aura  connu  les  servitudes, 
que  lorsqu'il  les  aura  ignorées.  Tous  les  auteurs, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  opinion,  s'accordeot 
sur  ce  point.  En  efifet ,  le  vendeur  qui  sachant  qi^ 
l'immeuble  est  grevé  de  servitudes  les  laisse  igno- 
rer à  l'acheteur ,  en  ayant  soin  de  placer  dans  |e 
contrat  quelques-unes  de  ces  expressions  douille 
sens  n'est  pas  bien  déterminé ,  n'a  pas  le  droite 
se  plaindre  si  on  refuse  d'y  voir  la  stipulation  de 
non-garantie.  On  peut  supposer  qu'il  s'est  à  des- 
sein renfermé  dans  des  ternies  vagues^  qui  saos 
éveiller  l'attention  de  l'acheteur  fassent  cesser 
l'obligation  de  garantie;  on  peut  lui  reprocher  de 
n'avoir  pas  plus  nettement  exprimé  l'intention 
dont  il  était  animé. 

M.  Duranton,  examinant  l'influence  des  clauses 
dont  j'ai  cherché  à  déterminer  les  eï^fets,  pense 
que  lorsque  le  vendeur  a  ignoré  l'existence  des 


(i)  Arrêt  du  3o  novembre  x83o.  Sirey,  3o,  2,  273.  Un  arrêt  et 
la  Cour  de  cassation  rapporté  par  Dallo2,  sg,  '  i,  16 1,  semble  rendo 
dans  le  uiéme  sens  que  celui  de  la  Cour  d'Ag^  j  maïs  cet  ànH  ne 
donne  pas  textuellement  la  clause  qui  a  fait  naître  la  con(è<titibi>;  il 
est  difficile  àésAoTs  deliieii  «p^técvttX^àéàtàaéC  '     '    '     ^ 
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charges  et  servitudea,  il  e§t  dispensé  de  la  garantie, 
et  qu'il  y  reste  soumis  lorsqu'il  les  a  connues.  Son 
opinion  est  fondée  sur  l'article  ]643  lequel,  dit-il, 
dispose  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  garan- 
tie des  vices  rédhibitoires  qu'il  a  ignorés^  s'il  ^  ' 
stipulé  la  non-garantie  et  qu'il  est  tenu  de  la  ga- 
l^ntie  des  vices  qu'il  a  connus,  nonobstant  la  sti- 
pulation de  non-garantie,  (i) 

D*abord,  les  règles  relatjves  à  la  garantie  de$ 
l^ices  rédhibitoires  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  la 
garantie  des  servitudes  et  charge^  ;  je  dii*ai  bientôt 

ppurquoi.  (V.  çi-après,  n**  38 1.) 

P'un  autre  côté,  M.  Duranton  at^ribne  2mx 
((çrm.es.dQ  la  convention  une  puissance  et  uim^ 
étendnp  qu'ils  n'ont  ppinf:.  (3) 

38q..  Lorsqu'un  héritage  a  été  v^ndy  avec  des 
servitudes  actives  sur  un  fonds  yoisin ,  l'acquéreur 
priy^  ^e  }  exercice  de  ces  scrvitudies  SQufff e  une 
éviction  partielle  dont  la  garantie  lui  est  due.  $i 
1^  vendeur  n'a  point  averti  l'acbcteuc  de  l'existence 
4e  ces  gçrvitudes  actives  etnjue  celui-ci,  dans  l'i- 
gnorance de  sqn  droit,  l'ait  laissé  périr  par  le  non- 
usage^  il  aura  aussi  action  en  garantie.  Le  ven- 
deur dirait  en  vain  que  l'acheteur  n'ayant  pas 
connu  la  servitude,  n'a  pas  Qntendii  l'aphcter; 
qu'il  n'est  point  privé  d'une  chose  sur  laquelle  ^1 
a^ait  compté  et  qu'il  ne  souffre  point  un  préju- 
dice dont  il  ait  droit  de  demander  la  réparation; 

I 

(i)Tome  XVlf  n**  ^9.  ^-  Delyincpiirt  çli^çiie  au^  ripierpré* 
tation  de  Tait.  x638,  dans  Tart.  1643'. 
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racheteur  a  entendu  acquérir  la  diose  avec  tous 
ses  accessoires  et  le  vendeur,  à  moins  de  réserve 
expresse,  s'est  obligé  à  les  lui  transmettre.  Ainsi, 
à  son  insu  même ,  Tacheteur  en  est  devenu  pro* 
priétaire  ;  s'il  en  est  privé  par  la  fisiute  du  vendeur, 
c'est  une  éviction  véritable  qu'il  éprouve,  (i) 

38  f.  L'éviction  qui  résulte  de  l'exercice  d'un 
droit  de  servitude  est  une  éviction  partielle  comme 
celle  qui  a  lieu  lorsqu'une  portion  de  la  chose 
vendue  est  enlevée  à  l'acquéreur.  La  garantie  doit 
donc  avoir  les  mêmes  effets  dans  les  deux  cas.  Ea 
conséquence,  lorsque  les  servitudes  dont  l'héritage 
se  trouve  grevé  sont  de  telle  importance  qu'il  y 
a  lieu  de  présumer  que  l'acheteur  n'aurait  pas 
acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander 
la  résiliation  du  contrat,  avec  la  restitution  des 
frais  et  des  dépens  et  des  dommages-intérêts  sui- 
vant \fis  circonstances  (a).  Si  l'acheteur  préfère 
laisser  subsister  la  vente;  ou  si,  sur  sa  demande 
en  résiliation ,  les  tribunaux  décident  que  le  con- 
trat n'éprouve  pas  Une  assez  grave  atteinte  pour 
qu'il  faille  le  résoudre ,  l'acheteur  aura  droit  à  une 


(|)M.  DeWîncoQit  est  d'une  opinion  différente.  H  fait  remarqiv 
C[ae  la  loi  66,  $  i ,  ft ,  ^  eont.  empi.  qui  dans  ce  cas  acoorde  VwfSm 
ex  empt>*k  racheteur,  s'exprime  sous  la  forme  de  doute;  poia^^ 
y  est  dit  :  quidam  putant,  M.  Del  ▼  incourt  aurait  dû  Toir  que  U 
loi  ajoute  reetè^  ce  qui  est  très  aflGrmatif;  à  la  yérité  elle  suppose 
que  le  silence  du  Tendeur  a  été  prémédité,  et  qa*il  y  a  en  dol  de  la 
part,  €b  Mum,Je  crois  que  même  en  Tabsence  de  tonte  intentioD 
malveillante,  et  par  cela  seul  qn*il  y  a  en  fante,  leyendenr  eitrei- 
pensable. 

(a) Art.  i636  et  t638  ttsuprà^  n*  37a. 
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indemnité  (  1  ).  L'indemnité  sera  égale  à  la  moins- 
value  .de  l'héritage,  suivant  l'estimation  à  l'époque 
de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au  pris 
total  de  la  vente  ^  soit  que  la  chose  ait  augmenté 
ou  diminué  de  valeur;  sans  préjudice  des  frais  de 
l'instance  et  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  {2). 
Cette  manière  de  déterminer  les  effets  de  la  ga* 
rantie  pour  le  cas  spécial  d'éviction  résultant  de 
l'exercice  de  charges  ou  dé  servitudes  n'est  pas 
celle  qu'on  suivait  dans  l'ancienne  jurisprudence; 
ce  n'est  pas  non  plus  celle  qui  est  tracée  par  les 
dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  garantie 
de»  vices  rédhibitoires.  Et  effectivement ,  ni  l'an- 
denne jurisprudence,  ni  les  règles  delà  législation 
actuelle  sur  les  vices  rédhibitoires  ne  doivent  être 
ici  consultées. 

Les  articles  i636  et  1637  déterminent  les  effets 
de  la  garantie  au  cas  d'éviction  partielle;  ils  les 
déterminent  autrement  que  le  droit  ancien  :  c'est 
donc  d'après  les  règles  nouvelles  introduites  par  le 
Code  civil  que  doivent  être  fixées  la  nature  et  l'é- 
tendue de  l'action  en  garantie  de  l'acheteur  troublé 
par  l'exercice  d'une  servitude.  D'ailleurs  la  rubrique 
soùs  laquelle  est  placé  l'art.  1 638  ne  permet  pas  de 
contester  que  ce  trouble  n'ait  le  caractère  d'évîc- 
iion  et  évidemment  cette  éviction  n'est  que  par- 
tielle. Pour  la  soustraire  à  Finfluence  du  texte  po- 
«tif  qui  régit  l'autre  espèce  d'éviction  partielle 


<i)  Art.  x638. 

(9)  Fajr.stipté,  11*^373  et  artidcf  1637  et  i63S. 
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résultant  de  la  privation  matérielle  4' une  portion 
de  la  chose  vendue ,  il  faudrait ,  ou  montrer  k 
distinction  écrite  dans  la  loi,  ou  indiquer  entre 
les  deux  espèces  d'éviction  une  différence  nota- 
ble et  susceptible  de  Êiire  modifier  les  effets  de 
Faction  en  garantie;  or  la  loi  se  tait,  et  je  n'ape^ 
çois  aucun  motif  pour  suppléer  à  son  silence. 

Autrefois,  si  l'acheteur  troublé  par  TexerGiee 
d'une  servitude  faisait  prononcer  la  résolution 
du  contrat,  il  avait  seulement  droit  d'exiger  da 
vendeur  de  bonne  foi  la  restitution  du  prix;  il 
ne  pouvait  réclamer  des  dommages-intérêts  que 
lorsque  le  vendeur  avait  connu  l'existence  de  la 
servitude.  Si  la  vente  n'était  pas  résolue ,  l'acfaeteur 
avait  l'action  quanti  minons  ^  c'est-à-dire  en  dioû- 
nution  du  prix,  l'immeuble  étant  estimé  smvant 
son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente;  il 
n'avait  d'action  en  dommages-intérêts  que  contre 
le  vendeur  de  mauvaise  |bi.  £n  d'autres  teripes  et 
comme  le  dit  formellement  Pothier,  l'action  en 
garantie  pour  trouble  causé  par  l'exercice  d'une 
servitude  était  l'action  en  garantie  des  vices  ré- 
dhibitoires.  (1) 

^HJourd'hui,  un  autre  système  est  étabji;  L'éco- 
nomie de  la  loi  le  démqntre.  Une  sectipn  est  con- 
sacrée à  la  garantie  ;  elle  se  divise  en  deux  para- 
graphes: l'un  traite  de  la  garaptieen  cas  d'éviction; 
l'autre  fl^  la  g^raqtie  des  yice^  rédhihitoire^.  G'-est 


(i)  Voy,  L.  49  et  6i,  ff.  de  œdil,  ediet,  ;  35  de  copuf.  emp^.  DflF^ 
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donc  d^ns  le  premier  §  et  dans  le  premier  §  se^l 
qu'on  doit  chercher  les  règles  sur  la  garantie  pour 
les  cas  d'éviction^  peu  importe  qu'elle  soit  totaleon 
partielle;  qu'il  y  ait  enlèvement  d'une  portion  pu 
trouble  par  l'exercice  d'une  servitude.  J'ai  déjà 
fait  remarquer  que  la  place  où  se  trouve  l'article 
i638  imprime  au  cas  qu'il  prévoit  le  caractère 
d'éviction  partielle;  l'argument  est  sans  réplique. 

D'ailleurs,  op  n'aurait  jamais  dû  confondre  ^ 
servitude  qui  grève  l'héritage  et  qui  est  un  démem- 
brement du  di^it  de  propriété  y  avec  les  défauts  du 
vices  qui  rendent  une  chose  plus  ou  moins  impro- 
pre à  l'usage  auquel  on  la  destine.  Le  vice  est  un  fait, 
la  servitude  est  un  droit.  Cette  différence  condamne 
le  système  qui  soumet  à  la  même  garantie  le  ven- 
deur de  la  chose  infectée  d'un  vice  et  le  vendeur 
d'un  ionds  grevé  d'une  servitude;  elle  justifie 
complètement  le  Code  civil ,  qui  a  placé  sur  |a 
même  ligne  l'éviction  totale  ou  partielle  et  le  trou- 
ble causé  par  l'exercice  d'une  servitude;  en  sépa- 
rant l'une  et  l'autre  des  cas  où  il  existe  des  vices 
rédhibitoires. 

Lorsque  l'acheteur  est  dépouillé  du  droit  de 
propriété  en  entier  ou  d'un  démembrement  de 
ce  droit,  par  l'action  d'un  tiers;  le  vendeur  e^t 
tenu  de  toutes  les  conséquences  de  cetto  éi^ 
tîon  y  par  la  raison  qu'il  manque  précisément  çt 
formellement  à  l'obligation  qu'il  avait  contr^^ctée 
de  transmettre  le  droit  de  propriété  entifir,  cqi9- 
plet,  ab^lu.  $a  bonne  ^oi  ne  1q  dispense  pQinI  4e 
payer,  des  dommages-inté^éls  ;  «I  To»  M  conçoit 
pas  paiiequ9i  l'éirîcitiQP  toiata  prbdoimit  m^  oUî* 
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gatioD  plus  stricte  que  Téviction  partielle.  Le  ven- 
deur est-il  donc  plus  excusable  de  n'avoir  pas 
conou  l'existence  d'une  servitude  que  d'avoir 
ignoré  l'absence  complète  du  droit  de  propriété? 
non  sans  doute  ;  car  c'est  par  des  moyens  sem- 
blables, à  l'aide  de  titres  pareils,  que  des  tiers 
peuvent  acquérir  le  droit  de  propriété  et  le  droit 
de  servitude  ;  l'existence  de  l'un  ne  se  manifeste 
point  d'une  manière  plus  énergique,  plus  évi- 
dente ,  que  l'existence  de  l'autre.  Le  Code  ciffl  a 
donc  sagement  et  logiquement  disposé,  en  attri- 
buant des  effets  semblables  à  toute  éviction  qui  dé- 
rive de  l'exercice  du  droit  d'un  tiers  sur  la  chose 
vendue. 

Lorsqu'au  contraire ,  il  s'agit  de  vices  rédhibi- 
toires  et  que  l'acheteur,  quoique  saisi  de  la  pléni- 
tude du  droit  de  propriété  sur  la  chose  vendue, ne 
peut  en  faire  l'usage  auquel  il  la  destinait  à  raison 
des  défauts  qui  s'y  rencontrent,  on  conçoit  la  pos- 
sibilité ,  la  nécessité  de  règles  différentes.  Le  ven- 
deur a  accompli  son  obligation  principale  en  trans- 
mettant la  propriété;  s'il  a  vendu  une  chose  vicieuse 
au  lieu  d'une  chose  de  bonne  qualité  et  exempte* 
de  défauts,  il  a  pu  ignorer  l'existence  de  ces  vices; 
car  c'est  un  fait  qui  souvent  ne  se  révèle  pstr 
aucun  signe;  tandis  qu'un  droit  se  manifeste  tou- 
jours de  quelque  manière.  La  bonne  foi  du  ven- 
deur est  donc  ici  un  juste  motif  pour  atténuer  les 
effets  de  l'action  en  garantie  et  les  limiter  à  la 
Institution  du  prix,  sans  dommages-intérêts. 

En  résumé,  les  dispositions  relatives  à  la  garantie 
'  des  vices  rédhibitoires  doivent  être  renfermées 


\ 
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dans  leur  spécialité  et  rester  étrangères  à  l'éviction 
partielle  que  cause  l'exercice  d'une  servitude.  La 
distinction  est  clairement  établie  par  l'économie 
de  la  loi;  elle  est  justifiée  par  les  différences  essen- 
tielles qui  existent  entre  l'éviction  résultant  de 
Texercice  du  droit  d'un  tiers  et  le  trouble  causé 
par  un  vice  de  la  chose,  (i) 

382.  A  l'aide  de  ces  principes  et  de  ce  qui  a  été 
dit  précédemment  sur  l'exercice  de  l'action  en 
garantie  dans  les  ventes  sur  expropriation  forcée, 
il  est  facile  de  résoudre  la  question  de  savoir  si 
l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  a  une  action 
en  garantie  lorsque  l'immeuble  se  trouve  grevé 
d'une  servitude.  L'exercice  de  la  servitude  consti- 
tue, comme  on  l'a  vu,  une  éviction  partielle; 
et  toute  éviction  ,  même  partielle  ,  éprouvée 
par  celui  qui  a  acheté  dans  une  vente  sur  sai- 
sie ,  fait  naître  l'action  en  garantie  (2).  A  la  vé- 
rité, l'article  1649  dit  que  cette  action  n'a  pas 
jieu  pour  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  faites 
par  autorité  de  justice;  mais,  entre  les  vices  ré- 
dhibitoires dont  une  chose  est  atteinte  et  les 
servitudes  qui  la  grèvent   il  existe  une  distinc- 


(i)  G>iifonnémeDt  à  cette  opinion,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par 
arrêt  du  17  prairial  an  xii,  a  décidé  que  la  garantie  due  au  cas 
d'éviction  partielle,  causée  par  l'exercice  d'une  servitude,  était  réglée 
quanta  ses  effets  par  l'art.  1637.  (Sirey,  7,  a,  gSi.) 
.  \i)  Voy^suprhy  n*^  877  et  n<*  347  contre  qui  cette  action  peut  être  in- 
tentée. L*arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  en  date  du  17  prairial  an 
xn  déjà  cité,  a  admis  l'adjudicataire,  sur  une  vente  faite  en  justice 
tfoiofUttirement^  il  est  vrai,  à  retenir  sur  son  prix  une  indemnité  à  rai- 
son dn  trouble  causé  par  l'exercice  d'une  servitude.  Sirej,  7,  3,  gSz. 
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tioii  profondément  marquée  qub  rèoonnatsseDt 
en  céttti  occasion  ceux  même  qui  ne  Toiit  ps 
aperçue  dans  d'autres  circonstances. 


ARTtCLE  VI. 
De  la  procédure  de  Faction  en  garantie. 


SÔatBtAIRÈ. 

383.  V acheteur  peut  ou  n*  exercer  V action  en  garantie  gu'a* 
'près  le  jugement  sur  la  demande  principale^  ou  appeler 
le  vendeur  darta  l'instance  et  demander  à  êàt  mis  hon 
de  cause. 

384.  L'acheteur  qui  n'appelle  point  le  vendeur*  Ams  Vvy 
sUutce  peut  élre  déclaré  non  recevaJble  doM  sa  dt- 
rruxnde  en  garantie;  si  le  vendeur  proui^  qu'il  exisiaU 
des  moyens  du  fond  suffisans  pour  faire  rejeter  lait- 
mande, 

3BS.  Mffets  de  la  mise  hors  de  cause. 

386.  Même  dans  le  cas  où  Véçiction  est  repoussée  j  le  veff 
de'ur  est  tenu  ehpèrs  V acquéreur  dès  dépens  faits  sur 
fa  demande  principale  et  sur  la  demaride  en  garantitt 
lorsque  le  tiers  qui  a  formé  la  dem<xnde  en  repenaicar 
iion  et  qui  est  condamné  en  tous  lee  dépens  est  iiuoL- 

•  ifable. 

367.  Formes,  délais,  compétence.  Renpoi^ 

o83.  Xi'acheteur  troublé  par ^1  action  en  revendi- 
cation d'un  tiers  peut  se  défendire  sans  aftjf^er  son 
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vendeur  sauf  à  exercer  ensuite  son  action  en  ga- 
rantie s'il  est  évincé;  il  péat  aussi;  sanb  attendre 
Fissue  du  [)rocès,  dénoncer  au  vendeur  la  demaiide 
et  se  faire  mettre  hors  de  cause,  (i) 

384-  Ce  dernier  parti  est  le  plus  prudétit;  car 
l'acheteur ,  après  avoir  définitivenient  succbtnbé 
dans  l'instance  en  revendication,  serait  cependant 
déclaré  non  recevablc  dans  son  action  en  garan- 
tie; si  le  vendeur  prouvait  qu'il  existait  des  moyens 
ànffîsans  pour  faire  rejeter  la  demande.  (2) 

Il  ne  serait  pas  juste  que  l'acheteur  évincé  par 
sa  faute,  en  ce  qu'il  n'aurait  ni  fait  valoir  tous 
les  moyens  propres  à  repousser  la  revendica- 
tion, ni  appelé  celui  qui  les  eût  présentée,  vint 
réclamer  la  réparation  d'un  dommage  qu'il  ne 
devrait  imputer  qu'à  lui-même.  Le  vendeur  ne 
doit  garantie  que  pour  l'éviction  contre  laquelle  il 
n'aurait  pas  pu  défendre  l'acheteur. 

11  ne  suffirait  cependant  pas  pour  que  le  vendeur 
fut  affranchi  de  la  garantie ,  que  l'acheteur  eut 
négligé  d'opposer  au  demandeur  en  revendication 
des  moyens  de  forme,  qui,  laissant  subsister  le 
droit,  auraient  fait  annuler  là  procédure.  En  su{)- 
posant,  par  exemple,  la  nullité  de  l'exploit  bi- 
troductif  de  l'instance,  l'acheteur  qui  l'eût  opposée 
n'eût  point  écarté  définitivement  les  causes  de  l'é- 
viktiôn;or,  tant  que  ces  causes  existent  et  dès  qu'il 
est  possible  de  les  faire  valoir  en  formant  une  nou- 


•mm 


(t)  Art.  i8a ,  Cod.  de  Proc,  M.  Carré,  Lois  de  ia  procédure^  tojpfè 
(»)  Cod.  ciy.  »  an*  1640. 
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velle  instance,  la  garantie  est  dae  (i)*  Ce  ne:^se- 
rait  qne  dans  le  cas  où  la  nullité  de  la  procédiure 
entraînerait  l'eitinction  du  droit ,  que  ^ache^pr 
qui  aurait  négligé  le  moyen  de  forme  serait  jboi 
recevable  à  former  la  demande  en  garantie. 

385.  L'acheteur,  quoique  mis  hors  de  cause, 
peut  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  drdtS) 
et  le  demandeur  originaire  peut  demander  qB'il 
y  reste  pour  la  conservation  des  siens,  (a) 

Au  surplus ,  alors  même  que  Facheteur  a  été 
mis  hors  de  cause,  le  jugement  qui  intervient  est 
exécutoire  contre  lui^  parce  qu'il  a  été  représenté 
par  son  vendeur. 

L'acheteur  qui  a  été  mis  hors  de  cause  n'est 
point  passible  des  dépens,  même  en  cas  d'in^lva* 
bilité  du  garant.  Par  conséquent  le  demandeur  on- 
ginaire,prévoyani  cette  insolvabilité  et  pourcooser- 
ver  le  moyen  de  se  faire  payer  les  frais  de  l'instance, 
aurait  intérêt  à  s'opposer  à  ce  que  le  vendeur  fut 
mis  hors  de  causé;  mais  il  ferait  inutilement  valoir 
cette  considération.  Il  faut  décider  avec  Rodier, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  et  arec 
M.  Carré,  sous  le  Code  de  procédure  (3),  que  la 
résistance  du  demandeur  n'empêcherait  pas  l'ache- 
teur d'obtenir  sa  mise  hors  de  cause. 

386.  Lorsque  l'acheteur  est  évincé ,  il  a  droit 
de  réclamer  contre  le  vendeur  les  frais  de  la  de- 


(i)  Arrêt  de  la  Conr  de  cassation  da  6  féyrier  iSaS,  Sirey,  %9'  i- 
341. 
(a)  Cod.  de  Plroc,  art.  z8a. 
(3)  Curé^LùisiU  la  procédure^  tomel^n*  7764 
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mande  principale  et  les  frais  Êiits.  sur  la  demande 
en  garantie.  Lie  texte  de  l'article  lôSi^  la  nature 
même  de  l'obligation  de  garantie  le  veulent  ainsi. 
Lorsque,  au  contraire,  l'éviction  est  repoussée  le 
d^nandeur  principal  est  nécessairement  condam# 
né,  envers  l'acheteur  |iux  [dépens  de  l'instance 
principale  et  de  l'instance  en  garantie;  mais  s'il 
fistiinsolvable,  l'acheteur  a-t-il  droit  d'exiger  du 
vendeur  le  remboursement  de  ces  frais? 

Le  texte  est  muet  :  il  ne  dispose  que  pour  le 
cas  où  l'évictioti  a  lieu. 

La  nature  de  l'obligation  dont  tout  vendeur  est 
tenu  envers  l'acheteur  ne  fournit  pas  une  solution 
bien  certaine. 

Sans  doute  le  vendeur  doit  assurer  à  l'acheteur 
une  possession  paisible,  le  protéger  contre  toute 
éviction,  le  défendre  de  tout  trouble;  ce  qui  semr 
ble  lui  imposer  l'obligation  d'indemniser  l'ache- 
teur du  dommage  qui  serait  \à  conséquence  des 
-prétentions  mal  fondées  d'un  tiers  sur  la  chose 
vendue.  Cependant,  faut-il  que  le  vendeur  qui  a 
fidèlement  rempli  ses  engagemens,  qui  a  trans- 
mis la  propriété  soit  victime  des  tentatives  d'é- 
viction,  même  les   plus   absurdes,  qui  seront 
dirigées  'contre  l'acheteur!  D'ailleurs,  la  garan- 
tie due  par  le  vendeur  consiste  d'abord  à  re- 
pousser l'éviction  ou  le  trouble ,  ensuite  à  indem- 
niser l'acheteur  s'il  ne  réussit  pas  à  le  défendre. 
Ici,   on  suppose  qu'il  l'a    défendu,  il  ne  doit 
'  donc  pas  d'indemnité.  Enfin ,  les  dépens  que  l'in- 
solvabilité du  demandeur  principal  fait  retomber 
bXiv  l'acheteur  constituent-ils  bien    un  trouble» 

TOMB  XVK  3l 
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dans  le  âeak  des  dbposilîons  l*datiVM  A  lit  gaMMë? 
Le  Tendeur  8*est  engagé  à  tradsmetti^  Kl  j^i^ 
priété)  il  a  proibis  à  l'acheteur  i|ti*il  iies^ltipfl^ 
troublé^  c'est^-dire  qu'aucune  portion  de  Id  eik^ 
ne  lui  sera  enlevée ,  qu'aucune  charge  ne  Itii  sera 
imposée  jpar  l'exercice  de. droits  appartenant  à  des 
tiers;  Si  un  trouble  de  cette  nature  survient  ^  it  ëH 
est  garant  j  parce  qu'il  a  prdniis  qu'il  ife  stt^éfr 
droit  pas.  Mais  il  n'a  point  dit  qtië  jamaië  il  ht 
prendrait  Ceintaisie  à  un  chicaneur  de  se  âife  pro- 
priétaire de  la  chose  à  laquelle  il  n'a  àuctiÀ  é^àà: 
il  n'est  donc  pas  i*esponsable  des  suites  f&éhèoses 
que  peut  avoir  un  mauvais  prO(^  intenté  psir  dn 
insolvable. 

Malgré  ces  raisons,  te  veridettr  me  séteiblé  de- 
voir supporter  les  dépens.  D'une  part^  la  ptélcti- 
tion  du  tiers  était  mal  fondée,  il  est  vrai; mais 
enfin  elle  existait.  Si  l'acheteur  l'avait  condiie ,  il 
eAt  sans  doute  exigé  qiie  lef  vendeur  la  fît  cesser, 
ou  qu'il  lui  promît  de  le  fendre  indemùe  âeé  sui- 
tes, de  la  contestation.  D'un  autre  côté  si  là  tente 
n'avait  pas  eu  lieu ,  le  vendeur  aurait  été  pet-sos- 
nellement  attaqué  et  personnellement  ëbligé  de 
défendre.  Enfin ,  aux  termes  dé  l'article  i^i  an 
Gode  de  procédure,  Facheteur  peut  cont^âifidre 
le  vendeur  à  prendre  son  fait  et  cause  et  àe  ieét 
k  Féèart.  Il  est  certain  que  s'il  use  de  ée  df^it,  h 
eoùtestation  n'ayant  lieu  qu'entre  le  demàbdeûr 
originaire  et  le  vendeur,  celùfi-ci  serd  seul  exposé 
i  toutes  les  chances ,  à  raison  des  fi*ais.  Ne  serait-il 
pas  bizarre  que  y  dans  ce  cas ,  les  frais  fdsàent  à  sa 
chffi^e  et  qUe,  dans  un  autt^e^  l'iicbeieur  dût  les 
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WttppbtteVl  ViÛlmit^,  tâë  disipbsitlon  qui  énto* 
rise  l'acquéreur  à  se  faii'é  mettre  hors  de  tSLUse , 
suppose  nécessairement  que  tout  le  soin  de  la  dé- 
pense et  toutes  ses  conséquences  sont  à  la  charge 
du  vendeur,  (i) 

387.  Les  articles  175  €t  suivans  du  Code  de 
procédure  déterminent  les  formes,  les  délias  et  la 


(i)La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  3 1 novembre 1 8a 4,  Sirey,  aS  , 
a.  383,  a  décidé  que  l'acbeteur  n*ayait  de  recours  contre  le  rendeur,  ni 
poar  les  frais  faits  sur  l'instance  principale  ni  pour  les  frais  de  la  de- 
mande en  garantie.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  3  janvier  i833  , 
Sirey,  33.  i.  9a,  a  jugé  que  les  dépens  de  l'instance  printipkle  de- 
yaient  être  remboursés  par  le  vendeur.  Elle  n'a  pas  eu  à  statuer  sur 
Jm  frais  de  la  demande  en  garantie.  M.  Chauveau,  en  rapportant  cet 
arrêt  dans  son  Journal  des  J voués ^  cite  les  autorités,  présente  et 
âiscûiê  \éi  ai'gufaens  aveè  autant  de  concision  que  de  clarté ,  et  non 
Hits  qU«lt{ue  hésitation,  il  adopte  l'opinion  que  j'ai  moi-même  émise. 
/V^.  tom«XLiiy,  p.  a70,  aji  et  aya .  J'ai  cité  précédemment ,  V.  jb- 
prà,n^  3à3,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  aSjuin  i8aa,  qui 
à  jà||e  qde  lé  véàdeur  û'est  point  responsable  des  faits  extràjadi- 
cil^es  ^ai  tfat  aceotepAgaé  la  tentative  d'éviction  et  causé  des  dôm- 
«ui§«tâ  l'acheteur;  cette  décision  se  coAcilie  très  bien  avec  l'arrêt  du  3 
janvier  x  83  3.y.  dans  le  même  sens,  Bartbole,  sur  les  lois  z  fP.  de  etnct,  et 
ioa  flfi.  Cod.  de/verhortitn  obiîg,,  arrêt  du  parlement  dé  Grenoble,  dû 
éS  ftVfier  16A6,  rapporté  par  BÀsàet,  1. 1»  p.  t83.  Facbin,  Hb.  a,  cap. 
39U  '— £h  icnê  contraire,  Cujas  ad  legi  i ,  God.  de  efict.Yoet,  ^r  la  loi , 
3.  au  Cod.  de  evict.  Bertbelot,  Traité  des  éviction^  arrêt  du  parlement 
de  l'oulouse  du  aa  novembre  1597,  rapporté  par  Maynard,  liv.  3, 
cfr.^f;  Despètssè»,  part.  I,  tit.  I,  sect.  9;  n*  17.  Rousseau  detàGombe, 
èÉié  fMannotations  sur  Despeisses,  ajoute  :.«  maisyoyez  l'ordonnance 
de  1667,  tit.  8,  »  Il  indique  par  là  que  l'ordonnance,  comme  aujoux^- 
Som  le  Code  de  procédure,  assujétissant  ie  garant  à  prendre  fait  et 
cause  du  garanti ,  met  nécessairement  à  sa  charge  lei  dépens.  Je  doit 
faire  remarquer  au  surplus  que  tous  ces  auteurs  raisonnent  non  prs 
firtielftêffiétkt  dans  t'espace  où  l'achetefur  a  obtenu  tme  co&daffination 
aux  dépens  contre  le  demandeur  imaginaire;  mais  bien  dans  le  cas 
où  il  a  gagné  son  procès  ions  dq^ns, 

3i. 
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compétence  en  matière  de  garantie.  Je  dois  me 
borner  à  y  renvoyer,  (i)/-  ,    . 


De  la  garantie  des  vices  rédhibUaires, 


V     SOMMAIRE. 


*  \ 


388.  Diviêion, 

3|^8.  La^  possession  q^ue  le  vendeur  doit  assurer 
à  spo.  aqU^eteur  ne  serait,  qu'uine  dériaiouv^^  ^st 
cliMe  wc  Ji^quelle  elle  serait  établie  était  dans  on 
état  tel  <(ue  l'acheteifr  ne  put  en  £eiire  Tosage  pour 
leqnel  il  Savait  acquise.  En  conséquence ,  'après 
avoir  protégé  sa  possession,  en  chargeant  le, ven- 
deur de  la  garwtie  dé  l'éviction ,  le  législateur 
assure  à  l'acheteiu*  une  possession  utile  et  propre 
à  remplir  (e  bat  qu'il  s'est  propo^  ,  en  imposant 
au  '  veiidiBitr'  la  gàH^titie  deis  ^cës  rédiiibitoireî. 
BffiW'Un  pif^èr  ài^tidè^^jè  irais  iàdiqué^téi/ibi' 
ràtiléi^  GcMètitttlifii  de  besfWiééèfi  dànslë^^^d, 
j'ekpUMN^^  effbte  dè'fa  gârïtotré'ëi'lè^'mdffifi'^ 
càlSéii^  i|«Mt^  réçoiVéïrt  ^'blrê6hitàncé»i  c/tf  dés 
con ventionSi ^'   .n>.«mo^  i»*./^.  .  -l  ''••  .  >•.*-■■;•  u^ibiTH-"'»' 

-".V'.^ll  j'-o^:  ^^\"  ■■        Li     :■  .  •■■!  -  i"-  .  ..'  ■■^:'  yt\:.}\:i;l  .0(Ji 
(r)  V.  Gnrré»  ton.  I,|i .  4^7$  it  inW. 
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ARTICLE  p';    ^  '^     r  ^  ^^^^^^' 
Carœiéres  constitutifs  ^s  vices  rédhibiioires. 
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389.  Définition. 
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l'acheteur  ne  sont  pas  rédhibiioires,  n^  - 

393.  I^s  vices  survenus  depuis  la  vente  ne  sont  pas  réd^ 

hibiioires, 
394?.  jiûcimeœnditiônauit'e^'àe  celles  ifuiriHehrient^it'étre 

indiquéeà  né dolï^élrh^éxigée pour  donner  ikiiX  di/Hui» 

:ls  caruotèrede  vices  rédhibitowe,  U  n*éS^pasriècesÊSi^s 

m^ttrnmentque  lesxdéfa^its  soient  irréparaUssi^i y  ..à./  j 
39^.  jâutoritédes  ancienneAfout^mes  et  d^s-^j^sa^s  loc^if^^^ 

Indication  des  principaux  vices  rédhibitoints,      .     .^ 
396.  La  garantie  des  vices  rédhibitoires  a  lieu  d^ns  les 

ventes  d^immeubTes,  comme  dans  lis  vintes  de  tkeiwles. 


,■  Al- 


389.  On  doit  définir  les  vkes  rédhi^tcnre^lJe^, 
dé&uts  cachés  de  la  chose  vendue  ^  existait  à  l'é-^. 
poquB  de  ]a  vente  et  qui  rendent  la  cl^^e  f inj^ob' 

pre  à  l'usage,  auquel  Qu  la  dest;iQ,e;,  o^  qui^îioi- 
nueint  tellement  c€;t  usage  qqe  VfM^hë^iOfjr  1^ 
FaMrait  pa§  afHl^i^  on .  n'en , aurait  dp)u^  ma^Vm 
moindre  prix^  s'il  les  aVait  connus,  (i)    .  <•    v-  >    ^ 

390.  Remarquons  d'abord  que  l'absence  de  cer- 
taines^qoatttés  et  l'etlstence  de  défaiits  caches  né 


■*■*?'  *■  M»         H         I    llll       I    n>», 


(t)  G04.flÎT.,  art.  1641. 
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doivent  pas  être  confondues;  que  si  Tune  peut 
quelquefois  entraîner  la  résolution  de  la  vente, 
parce  que  les  qualités  ont  été  la  cause  détenni- 
nante  du  contrat  (i),  l'autre  donne  lieu  à  Faction 
rédhibitoire  proprement  dite. 

Ainsi  y  le  tableau  d'un  peintre  ordinaire  acheté 
avec  la  pensée  qu'il  est  l'œuvre  d'un  artiste  célè- 
bre n'aurait  pas  une  qualité  que  r^cheteiir  \m 
attribuait  ;  mais  il  ne  serait  pas  atteint  d'i|n  vîai 
rédhibitoire  et ,  pour  prononcer  la  résolution  de  la 
vente,  il  faudrait  que  l'intention  de  n'adieter 
qu'autant  que  le  tableau  serait  du  grand  mgitre, 
eût  été  clairement  exprimée  (2).  Le  déisixxxà^wf^^ 
dans  les  marchandises  vendues  à  la  pièQS  w  coU' 
stitue  pas  non  plus  un  vice  rédhibitoire,  quoiqu'il 
soit  certainement  privatif  d'une  qualité,  ia  Cour 
de  Bordeaux,  en  le  décidant  ainsi,  a  indiqué  avec 
autant  de  justesse  que  de  clarté  le  véritable  sep§ 
de  l'article  1641  ;  il  n'a  entendu  parler,  a-t-ell^dit, 
que  des  vices  qui  sont  inhérens  à  la  sut^tg^ifiç  0 
à  la  qualité  de  la  chose.  (3) 

391.  Les  défauts  latens  et  cachés  sont  les  sepls 
qui  puissent  être  qualifiés  vices  rédhibitoires.  Slis 
sont  apparens,  l'acheteur  les  a  connus  ou  il  a  pales 


(i)  V.  tuprà^  n®'  143  et  144.  Argou*  lit.  3.,  chap.  9$. 

(»)  V.  suprà^  n°  1 43  et  1 44*  J*ai  tu  encore  tout  récemment  le  triht 

nal  de  première  instance  juger  en  ce  sens,  quoique  les  tableanz|Mr 

tassent  la  signature  du  maître  dont  ils  n'étaient  qmià  d^  cofîai;  it 

que  cette  signature  eût  contribué  à  tromper  l'4che|ei|r«  40  wp^*» 

il  n*est  pas  besoin  de  dire  que  «i  le  veudeui'  eût  été  coupable  de  h 

fraude,  la  vente  aurait  ét^  annulée,  ^oj,  M.  Pardeasos»  Comn  et  M 

eommerdaif  n«*  «83  et  384. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  da  aS    «iril  ««tlyBW^ 
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connaître;  dès-lors  il  e^t  non  re^evabl^  à  d^mafitf 
der  la  résoli^tîon  d'un  contrat  qu'il  à  (gru^  voyant 
1^  défaut§  de  )a  chose ,  ou  ayant  à  s'imputer  de 
pe  les  avoir  pas  vus. 

I^a  Cour  de  Lyon  a  fait  l'application  ç)d  ces  prin^ 
pipes  dans  un  arrêt  du  $  stoût  1834  (1)  9  P^i*  lequel 
ell^  a  jugé  que  l'action  rédhibitoire  pouvait  ^tri^ 
tn^ercée  contre  la  vente  d'une  maison  9  lorsque  la 
presque  tot:alité  des  poutres  et  sommiers  qui  soa^r 
tenaient  les  planchers  étaient  pourris.  Elle  s'est 
^ndée  sur  ce  que  les  poutres  ou  sommiers  étant 
,  couverts  et  enveloppés  dans  toute  leur  étendue 
P9P  l'épaisseur  des  plancfaiers  et  pla£onds  se  trou* 
yaient  ainsi  dérobés  à  tous  les  regards  et  qu'il  était 
impossible  à  l'acheteur  de  les  voir  et  de  s'assurer 
de  leur  véritable  état  lors  de  l'acquisition,  (a) 

ïl  y  a  aussi  vice  rédhibitoire  lorsqu'une  poutre 
est  pourrie  intérieurement,  lorsque  des  tonneaux 
sont  futés,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'y  trouve  quelque 
douve  d'un  bois  qui  communique  au  vin  un  mau- 
vais  goût  ou  une  odeur  désagréable.  (3) 

Après  avoir  donné  ces  exemples,  Pothier  ajoute: 
«  Cest  un  vice  rédhibitoire  à  l'égard  des  étoffes  neu- 
ves lorsqu'elles  sont  tarées,  c'est-à-dire  lorsqu'elles 
ont  certaines  défectuosités  exprimées  par  les  ré- 


là  présidence  de  11.  Dutronilh.  Sirey,  si8.  a.  958.  Dalloi,  98.  % 

(i)  Sir^,  94.  9. 3<fl(.  Dalloz,  95.9. 17. 

(9)  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  espèce  ayec  celle  d'une  maison, 
fw  tombe  en  ruines ,  ou  dont  les  planehens  sont  pourris, "Dtcoê  ces  deux 
dmievB  CM,  les  vices  sent  a^^arens.  Potfaiery  n®  aoS.  Domat,  liy.  i, 
tilB,eect.ti,  n^zi. 
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gleuàcns  fiiits  sur  le  commerce*  Des  trous  dam 
une  étoffis  sont  des  vtoes  rédhibitoires.  » 

Cette  opîBîon ,  qu'ont  adoptée  les  auteurs  mo- 
dernes ,  me  semble  manquer  d^exaKstitiide.  Il  n'ja 
rien  de  plus  apparent  que  des  trous  dans  une 
étoffe,  si  l'on  prend  la  peine  de  la  déployer  et  la 
plupart  des  autres  défectuosités  ne  sauraient 
échapper  à  celui  qui  examine  af  ec  attention  là 
cbose  qu'il  achète.  Dè&'lovs ,  ce  ne  '  sont  filas  des 
vices  cachés.  A  la  vérité,  il  est  d'usage  dans  le  com- 
merce d'acheter  certaines  marchandises  sans  en 
faire  la  vérification  exacte  et  coinplète-(f).  La 
Cour  de  Bordeaux ,  si  bien  placée  pour  apprécier 
l'influence  des  habitudes  commerciales,  ne  -  toit 
point  dans  cette  confiance  de&acheteurs  un  motif 
pour  déroger  à  la  rigueur  des  principes.  Il  en  ré- 
sulte seulement,  dit-elle,  qu'ils  s'abandonnent 
entièrement  à  la  foi  du  vendeur  (a).:  L'on  pour- 
rai cependant  dire  que  dans  les  marchés  ainsi 
faits  entre  commerçans,  le  vendeur  ^rantit  taci- 
tement que  la  marchandise  est  sans  dé&uts,  ce  qui 
autorise  l'acheteur  à  se  plaindre  même  des  vices 
qu'il  aurait  pu  apercevoir  (3).  Mais  certainement 

dans  toutes  les  autres  ventes    où  cette  garantie 

..*■■'■        f  •  «    .     '  ■  "  ■  "  ■  "  »  _ 

(i)  M.  PiMT^essus  dit  qu(9  les  taches  et  les  troas  sont  des  TÎces  n- 
"*  d)iifc|itQirei:^oiur  les  étoffes  que  l'acheteur  ne  vérj&e  ordinaîraMit 
q[ue  ch«z  lui,  Cours  de  droù^  cùmmtràal,  tom.  II, page  979,  Bni* 
qu'on  reconnaît  que  la  irérification  eût  révélé  rexistei^cede^fiotf» 
ils  ne  sontpas  rédfaihitoirai;v   > .    '  ...       ;    ■ 

'{'.(âVcAcrétiidéjiixsitédiiaSaYHtiadS.  .x-. 

^  C^Kl»onfq«iie,.piir  >aBe  cklisa  expvesse  on  tacke  ùi8érée.«n  «oottil* 
le  vendesr  adonné  TatsuraDce  que Tobjet  Tendu. si?a  nucng^dcfertli 
par  exemnle,  si  ou  a  yenda  des  ckevanx  stùiu^iHtt^  tk  oui  «Vtfidii 
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u'est  par  ^ousreïitendiie,  Tacbeteur  devni  s'impu*, 
ter  d'avoir  reçu  sans  vérification  des  étoffes  avec 
des  trous  ou  d'autres  défectuosités  qu'il  eût  aper- 
çues s'il  eût  examiné. 

392.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  si  l'acheteur  a 
connu  les  vices  au  moment  de  la  vente,  quelque 
cachés  qu'ils  fussent;  dans  la  réalité  ,  ils  ont  été 
apparens pour  lui.  (i) 

.  393.  Les  défauts  qui  n'existaient  pas  au  moment 
de  la  vente  n'imposent  aucune  responsabilité  au 
vendeur.  Il  a  rempli  ses  engagemens ,  puisqu'il  a 
livré  une  chose  exempte  de  tous  vices.  Ceux  qui 
sont  survenus  depuis  constituent  un  cas  fortuit 
à  la  charge  de  l'acheteur.  {%) 

394«  Il  était  impossible  qpe  la  loi  offrit  la  nomen^* 
clature  de  tous  les  vices  rédhibitoires;  il  y  en  a 
nécessairement  une  variété  infinie.  £lle  s'est  bor- 
née à  déterminer  d'une  manière  générale  le  degré 
de  gravité  auquel  les  défsiuts  d'une  chose  doivent 
atteindre  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  résolution  du 
contrat.  Il  faut,  comme  on  l'a  vu,  «  qu'ils  rendent 
la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine, 

des  mardiftiidifles ,  en  les  qoatifiaDt  bonnes  loyales  ti  marehamleSf  là  ga* 
rautîe  est  due  même  pour  des  vices  dont  l'acheteur  aurait  pu  acquérir 
la  connaissance.  Loyseau,  Garantie  des  rentes,  cfa.  a  »  n<*  i5.  M.  Tro* 
plong  fait  très  bien  remartjner  qu'il  ne  faut  pas  confondre  une  clause 
expresse  garantissant  telle  ou  telle  qualité  ou  l'absence  de  tout  dé» 
faut  avec  rélc^e  que  les  marchands  font  toujours  de  ce  qu'ils  Teulcnt 
vendre^.  V.Juo  56a. 

(i)  Pothier,  n*  aïo,  1. 48,  §  4»  ff.  ^  aiM,  eJia. 

{9)  Pothier,  n*  aia.  1.  54,  ff.  </e  ^dil,  éd.  M.  Delvinoonrtf  tom.  III, 
pag-  i5a,  notes.  Auetorex  his  taniummodo  eaitsit  ienetmr'pue  exprimée^ 
dente  êempmrooamaM  encdonis  parmi,  1.  i ,  €od.  de  fer,  eieaim  tm 
iffmd^  ... 


490  TU.  VL  De  U  Venté. 

ou  qu'ils  diminuent  tellement  cet  usage  ^  qas  Ft- 
chateur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait 
donné  qu'un  moindre  prix ,  s'il  les  avait  connus.  > 
Ainsi^toutes  les  fois  qu'un  acheteur  exerGeral'ae* 
tion  rédhibitoire  ;  pour  savoir  si  elle  est  fondée, 
les  tribunaux  auront  i  examiner  quelle  est  Fis* 
fluence  du  vice  reproché  sur  l'usage  auquel  était 
destinée  la  chose  vendue  et  du  résultat  de  cette 
vérification  dépendra  leur  jugement.  £n  réclamant 
d'autres  conditions,  en  exigeant^  par  exemple, 
que  les  défauts  soient  irréparables ,  on  ajcNite 
au  texte ,  on  modifie  sans  motif  des  dispositions 
pleines  de  sagesse.  L'acheteur  a  calculé  le  prix  snt 
le  service  qu'il  attendait  de  la  chose,  il  est  juste 
qu'il  puisse  feire  résoudre  le  contrat  si  son  attente 
est  trompée  par  l'existence  d'un  dé£siut  réparable 
ou  non.  Maintenir  le  contrat  parce  que  la  répa<- 
ration  serait  possible ,  ce  serait  mettre  Facheteur 
dans  l'alternative  ou  de  garder  }a  chose  telle 
qu'elle  est ,  c'est-à-dire  affectée  d'un  vice  qui  h 
rend  plus  ou  moins  imppopre  à  l'usage  pour  lequel 
elle  avait  été  acquise ,  ou  l'obliger  à  la  faire  répa- 
rer, c'est-à-dire  à  payer  pour  avoir  sa  chose 
exempte  de  défauts  un  prix  plus  élevé  que  celoi 
qu'il  avait  consenti  à  donner.  Dans  chacune  de 
ces  hypothèses  il  y  aurait  atteiate  au^  principes 
qui  régissent  les  contrats  (  i).  Si  le  vendeur  offrait 
de  faire  la  réparation  à  ses  frais  et  que  l'ppéra- 


féyrier  1807.  Sire^»  7.  a.  298.  IL  Ûoranton,  tom.  XV^  a*  3i7. 
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tion  n'eût  pas  d'inconvénieps  pour  l'acheteur ,  il 
n'y  aurait  pas  Heu  à  l'action  rédhibitoirci, 

SgS.  Les  anciennes  coutumes  et  les  usages  lo« 
eaux  offraient  autrefois  l'application  toute  faite  des 
règles  générales;  ils  désignaient  expressément,  du 
moins  en  certaines  matières,  différens  défauts 
comme  ayant  le  caractère  de  vices  rédhibitoires. 
Il  était  sage  de  maintenir  leur  autorité  et  de  con- 
server à  des  habitudes  consacrées  par  le  temps 
et  l'expérience  leur  force  obligatoire.  Telle  a  été 
l'intention  des  auteurs  du  Code  civil ,  puisqu'ils  ont 
Youlu  que  la  durée  de  l'action  résultant  des  vicei 
rédhibitoires  fût  déterminée,  selon  ia  nature  de  ces 
vices  9  d'après  les  usages  des  lieux,  (i) 

Mais  ce  serait  se  méprendre  sur  la  puissance 
actuelle  des  usages  et  des  cqiitumes  et  l'exagérer, 
que  de  considérer  leurs  nomenclatures  comme  li-r 
mitatives  et  de  supposer  qu'il  n'y  a,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  vices  rédhibitoires  que  ceux  qu'ils  ont 
déclarés  tels.  S'il  est  vrai  que  le  vendeur  et  l'ache- 
teur qui  ont  contracté  sous  l'empire  d'une  coutume 
ou  d'un  usage  sont  censés  avoir  voulu  se  soumettre 
aux  règles  qu'ils  ont  établies;  il  est  incontestable 
que  l'acheteur  ne  peut  être  supposé  avoir  abdiqué 
le  droit  de  se  plaindre,  si  la  chose  vendue  est  im- 
propre à  l'usage  auquel  il  la  destine,  et  que  le  venn 

'■'»■!  Ilj/.J  I        M''    .*      >      Ift     fJi'        '    9    n    'i'U.l         Ikl      imJLUJ'IL 

(i)  Ar^fi  i^Vfx  arrêt  de  I4  Cour  i^  Cfi!^9^on  ^i^  i3  ilép^n^bm  i^f , 
Sirey,  33.  1.^x96.  Dalloz ,  33.  x.  xoa.  M.  Légat,  Tnàté  desv^et  rédhi- 
hiiciresy  nons  apprend  qpe  le  tribunal  de  commerce  de  Pkuis»  aprte 
avoir  d*alH)9d  iepévsaé  ot  aystènifl^  f  iai  pat  l'adi^ptefk 
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(leur  lie  peut  être  supposé  s'être  réservé  le  droit 
de  tromper  l'acheteur  ou  du  moins  de  téda* 
mer  le  prix  entier ,  en  livrant  une  chose  afiec- 
tée  de  dé&uts  qui  y  s'ils  eussent  été  connus  de  fa- 
cheteur  I  l'auraient  déterminé  à  ne  la  point  acheter. 
ou  à  donner  un  prix  moindre.  ,,. 

La  Cour  de  Caeti  a  ^aisi  et  exprimé  avec  lUiiL' 
sagacité  remarquable  la  pensée  du  législateur, 
dans  les  considérans  d'un  arrêt  da  2ix  noveiubre 
i8a6:  <c  Si  rigoureusement  parlanti  y  est -il  dit, 
on  ne  doit  pas  conclure  de  Tarticle  1648  que  le  lé- 
gislateur ait  entendu  s'en  référer  d'une  maoiéri^ 
^  absolue  à  Tusap^e  sur  le  classement  des  vices  ré- 
dhibitoires ,  au  moins  doit- on  voir  dans  fxtarticte. 
une  preuve  de  la  grande  autorité  qu'il  a  désiré  lui 
accorder  en  cette  matière;  car  en  voulant  que  Von 
prenne,  ainsi  qu'il  l'a  prescrit ^  l'usage  des  lieux 
pour  régulateur  du  délai  de  l'action  en  garantie, 
il  a  manifesté  l'intention  que  ce  naéme  usage  ne 
fut  pas  étranger  à  l'appréciation  de  ce  qui  coosti- 
tue  les  vices  rédhibitoires,  puisque  le  temps  donné 
pour  s'en  plaindre  doit  nécessairement  être  me? 
sure  sur  les  caractères  particuliers  à  chacun  d'eiu;, 
et  sur  le  plus  ou  moins  de  difficulté  de  1^  ffff; 
cevoir.  En  pareil  cas,  il  est  en  e£fet  de  Vinltr^ 
public  dé  ne  pas  sortir,  sans  de  puissantes  raisonSi 
du  cercle  tracé  par  les  usages  établis,  parce  qu'en 
général  on  doit  les  regarder  comme  FexpressioD 
la  plus  fidèle  des  besoins  de  la  contrée  dans  h* 
quelle  ils  se  sont  introduits,  et  parce  qa'en  iieki 
suivant  pas ,  on  exposerait  à  des  procès  sans  Mô* 
brc,  surchargés  à  chaque  instant  d'expertises  et 
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autres  actes  d'instruction ,  la  classe  simple  et  la- 
borieuse des  cultivateurs,^ 'qtie  Ton  lie  saurait  met- 
tre trop  d'importance  ^â  ne  pas  laisser  distraire , 
sous  devàgues  prétéxté^^  de  ses  occupations.  »(i) 

Les  coutumes  et  usages  ^  sôifit  principalement 
occupés  des  vices  rédhïbitoires  en  matière  de 
vente  de  chevaux,  de  bête^  à  cornes,  de  bétes  à 
laine,  de  pourceaux,  d'animaux  domestiques  ;  parce 
que  ces  animaux  donnent  lieu  à  des  marchés  très 
f'réqùens  et  que  souvent  dés  moyens  de  fraude  sont 
employés  pour  cacher  les  vices  dont  ils  sont  at- 
teints. 

VâMàurose  (maladie  des  yeux)^  la  boiteriez  ou 
claudikationy  la  courbature^  le  cornàge  ou  sif- 
fia^hj  les  épousseSj  Xefarcm^  la /elle  de  la  dent^  la 
fluxiàû périodique  ^  X^immobilitéy  la  mauvaise  rf^/i- 
ture^  ÏSL  mort^e ^Isi  pousse^  le  rebous ^  le  tic(j)  et  le 
/ùiàr  de  liine ,  sont  des  vices  rédhibitoires  pour  les 
chévâtix. 

On  iregarde  comme  vices  rédhibitoires  à  l'égard 
deè  bétes  à  cornes,  Vauiée^  la  boiterie,  la  chute  de 
la  matrice  j  Vépilepsie^  Yétourdissement  ^  Yétran- 
ffàilltm  ,  le/àrcin^  ia  Jolie ,  le  pisserhent  de  sang  y 
\dt  pommeKère  j  le  renversement  de  la  matrice  j  la 
tdûl^  èti  pousse  y  la  toux^  le  v^tige.  Là  boiterie 

iî*^W  'Vice  rédhibitbii*e  à  l'égard  des  boeufs  que 
MfimuHis  sont  achetés  pour  le  t^  .         , 

^  ■■■'.■  .  .,■■■■■■«■  1.^  I  »     M.  ■      1.    ...^ 

(0  palljfe,33,2,  143.  ^;  '  .     .,;i.M.|     / 

'  ^)  ilî  tic  n'ett  pas  un  yice  rédhîbitoire ,  notamment  en  Noi^qiaxi- 
dle'ir^.  rjiMdt  de  UCoDfrcié  Caèti/dli  tia  tiovembre  iSaA,  çt^àdtèl 
b9fntffgh  W;  Ja  coutume  deJNjOrmaffdiev.  ait..4Q  pag.  9d«  fôL  u,  at«' 
teste  uiiuup^o[>mraire»peQizaitj^¥*.il^4A/  .  ,• 
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A  Fégard  des  bétes  à  laîùe:  la  olàvelét  ou  «ho- 
r«d^l^  la  ^o^e^  le piétain^  la  pomHtÊire^  le  Awrmi 
ou  averUn^ 

Depuis  l'introduction  des  mérinoa  en  France,  k 
tribunal  d'Orléans  a  décidé,  le  4  ™td  >8ia  (i), 
^e  la  cacfiésie  ou  pourriture  du  mouton  était  un 
vice  rédhibiloire ,  attendu  qu'on  devait  tonsidé- 
rer  comme  tels ,  non^seulement  le9  maladies  qui 
ôtaient  à  la  cbair  du  mouton  sa  véritable  valeur, 
mais  encore  celles  qui  altéraient  sa  laine. 

A  l'égard  des  pourceaux,  la  ladrerie,  mexelk- 
rie,  piau  ou  taL  On  appelle  ainsi,  suivaol  les 
provinces  y  une  maladie  qui  consiste  dans  une 
grande  quantité  de  petits  grains  blancs  qui  cou- 
vrent la  ôhair,  et  surtout  le  dessous  de  la  langue 
de  l'animal. 

A  l'égard  des  animaux  domestiques ,  la  ragp. 

Pothier(a)  enseigne  que  quelques  maladies  épi- 
démiques  et  contagieuses ,  qui  dans  certains  temps 
r^nent  sur  les  animaux^  sont  un  vice  rédhibi- 
foire  à  Tégard  de  ceux  qui  en  sont  atteints. 

Gês  indications  sont  les  seules  qu'il  convienne 
de  donner  ici.  Pour  avoil"  des  détails  plus  étendus 
sur  cette  matière,  on  doit  se  reportef  aux  com- 
mentateurs des  anciennes  coutumes ,  ou  plutôt  il 
suffira  de  consulter  l'ouvrage  récemment  publié 
par  M.  Légat,  qui  en  contient  la  substabce.(3) 


(i)  DaUoZy  Vente,  pag.  889. 

H)  ff  «06. 

(3)  V.  Gontaittei  de  Sens ,  art.  aSo.  Cambrai ,  tit.  ii ,  aii  5.  Bffi 
«rt  ao4.  AeoDerrei  art.  xSi.  BourbbVmaûi,  cfaap.  «9,  Art.  t^,  Qrlétiis, 
Mt^4«6et4«7«to7idl,  fai8t.,tiY3,tit;4»iitt7^  t8.  Bttniag^str 
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396.  La  garantie  des  Yices  rédhiMtdiré»  ëàt  eue 
àaéfei  bien  dafis  lë^  ifëHïki  id'ltiiMètiMëir  <{ù6  daél^ 
les  ventes  de  meubles.  Le  droit  romain  (i)  et  Tani- 
cienne  jurisprudence  (a;  n'en  faisaient  aucun 
doute ,  et  les  dispositions  du  Code  civil  sont  con- 
çues en  termes  généraux  qui  ne  pferiHettent 
point  de  rèstridtîôta.  A  la  véfité,  dans  lès  Ventes 
d'immeubles  la  fraude  est  beaucoup  moîrià  facile 
pour  le  vendeur;  les  moyens  de  l'apercevoir  sôiit 
plus  habituellement  employés;  et  les  vices  sont 
presque  toujours  de  nature  à  frappet*  les  regards  ; 
mais  la  seule  conséquence  qui  résulte  de  cela, 
c'est  que  l'action  rédhibitôire  est  plus  utile  et  séi^â 
plus  fréquemment  mise  en  usagé  en  matière  de 
ventes  de  meubles  que  lorsqu'il  s'agira  d'immeu- 
bles. (3) 


ARTICLE  n. 

Effeiè  de  là  jfat'aMie  qui  natt  des  ticeé  ¥idhihi- 

toires. 


SOMMAIRE. 

597.  Deiue  actions  naissent  des  vices  rédhibitoires,  V action 
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qttântl  minolrb. 


»••--•  »4|k  »^  m      •    %,     ^  ««««A*  «««-Ba 


Ivdhn.,  art.  40,  pag.  96.  Coauille,  art.tn8t.  coatiim.j  cli..  aa.  Réjpett. 
-9^ Eédhibitotre^  Ckevat  et  Siffiage, 

(i)  L.  4,  9  et  6x,  ff.  de  MdU.  èdici,  t.  4  codl,.  dç  ÂJil.  edie.  h  §5  , 
infine  ff.  de  Contr,  empt, 

(a)  Damoulin,  Tract,  de  Divià,,  p.  3,  n*  6ao  et  6a  i.  domat,  liy. 
I ,  tit»  a,  sect.  11,11*  4.  Pothier,  n"  ab7 . 

(3)  M.  Daranton,  tom.  XVI,  n<*  317,  dit  qne  Taction  rédhibitôire 
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se  félicitei"  que  le  législateur ,  par  cette  règle  aii>- 
solue^  ait  prévenu  les  contestations  qui  se  seraient 
si  fréquemment  élevées  sur  la  question  de  savœr 
jusqu'à  quel  point  la  volonté  d'acquérir  aurait  été 
modifiée  par  la  connaissance  des  défauts  de  h 
chose,  (i) 

3g8.  Avant  d'expliquer  séparément  les  consé- 
quences spéciales  de  Faction  rédhibitoire  et  de  Fac- 
tion quanti  minoris ,  il  convient  d'exposer  les  rè- 
gles qui  leur  sont  communes. 

399.  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,  soit 
qu'il  les  ait  connus,  soit  qu'il  les  ait  ignorés. 

400.  Il  n'est  dégagé  par  la  stipulation  qu'il  ne 
sera  obligé  à  aucune  garantie ,  qu'autant  qu'il  a 
ignoré  les  vices  ;  s'il  les  a  connus  y  nonobstant  la 
stipulation ,  il  en  est  garant.  Le  texte  de  Varti- 
cle  1643  ne  peut  laisser  de  doute  sur  ce  point: 
il  dispose  que  le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés, 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus;  à  moins 
que,  dans  ce  cas^  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera 
obligé  à  aucune  garantie.  M.  Troplong  n'a  pas  &it 
ressortir  cette  distinction  ;  il  dit ,  au  contraire, 
d'une  manière  absolue ,  que  le  vendeur  peut 
s'exempter  des  vices  cachés,  en  stipulant  qu'il 
ne  sera  tenu  d  aucun  cas  rédhibitoire  (2).  Tai  été 
surpris  qu'un  esprit  aussi  juste  et  aussi  pénétrant 


(1)  M.  MalleTille  suppose  que  le  juge  sera  libre  d'admettre ,  soi- 
^aot  la  grayité  du  yice,  Tactioa  en  résoiatlou  du  contrat  on  l'actioa 
en  diminution  dn  prix  et  il  cite  rantorité  de  Catelan.  Il  n'a  pas  prâ 
garde  qne  Tart.  1644  labse  liberté  entière  à  l'acquéreor  de  dioîiff 
entre  les  deux  actions. 

(î)N!56o. 
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n^eut  pa^  ^isi  la  restriction  qui  a  frappé  tous  les 
auteurs  (i).  En  cherchant  à  pénétrer  les  causes 
de  Terreur,  j'ai  reconnu  que  M.  Troplong  avait  lu 
et  copié  l'article  i643  dans  une  mauvaise  édition 
du  Code  civil.  En  effet ,  le  texte  de  cet  article  qui 
précède  son  commentaire  est  inexactement  re- 
produit; on  y  a  omis  précisément  les  mots  dans 
ce  cas,  qui  expriment  que  la  clause  de  non-garan- 
tie dégage  le  vendeur,  seulement  dans  le  cas  où  il 
a  ignoré  les  vices  de  la  chosc«  (2) 

4oi.  La  garantie  n'est  pas  due,  je  l'ai  déjà  dit, 

lorsque  l'acheteur  a  connu  les  Vices  (3) ,  surtout 

si  c'est  par  la  déclaration  du  vendeur  lui-même.  Il 

faudrait,  pour  que  l'obligation  de  garantie  restât 

-  imposée  au  vendeur,  qu'elle  eût  été  formellement 

stipulée.  (4) 

402.  Dans  les  différentes  branches  de  commerce 
il  y  a  des  formules  consacrées  par  l'usage,  pour 
exprimer  que  la  vente  est  faite  sans  garantie.  Ainsi, 
dans  le  commerce  des  chevaux  et  autres  animaux, 
ou  les  vend  et  achète  à  la  queue  ^  ce  qui  signifie, 

*  dit  Loyseau,  «  avec  la  queue,  exprimant  à  mon 
«  advis,  la  plus  utile  partie ,  pour  se  décharger  de 
a  la  garantie  du  tout.  (5) 

403.  Ce  sont  les  vices  existant  au  moment  de  la 


(i)  M.  Delyincourt,  tom.  III»  notes  page  x~5a.  M.  Duranton,  ii° 
3 13.  Rolland  de  Villargues,  ▼"  RédhibUoire,  n^  ai.  Foy.  aussi  P<h 
thier ,  n**  an.  L.  149  S  9*  ^^  <^  JbM,  edict, 

(a)  M.  Troplong,  tom.  a,  pag.  a.  F,  l'édition  oCBcielle  du  Bulletin 
des  lois,  3*  série.  Bulletin,  349,  n*  8648. 

(3)  Skprà,  n"  39a. 

(4)  Pothier,n*axo. 

(5)  Ue  la  garantie  dearentesi  chap.  a»  n°  17. 

3a. 


\ 
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vente,  dont  U  garantie  est  due  (i).  Il  est  4qpc 
bien  important  de  savoir^  lorsque  après  la  vente  les 
vices  sont  découverts,  s'ils  sont  survenus  depuis  |e 
contrat  où  s'ils  existaient  déjà  an  moment  où  il 
s'est  forrné.  Selon  les  principes  ordinaires,  Tacque- 
reur,  demandeur  en  résolution  de  la  vente  ou  en 
diminution  du  prix,  doit  établir  les  faits  sur  les- 
quels est  fondée  sa  prétention  et  prouver  par 
conséquent  que  les  défauts  dont  il  se  plain^  exis- 
taient déjà  lorsqu'il  a  acheté.  Mais,  à  mon  avis, 
les  coutumes  et  les  usages,  qui  ont. fixé  les  délais 
dans  lesquels  doit  être  intentée  l'action  en  g[aran- 
tie  pour  vices  rédhibitoires ,  modifient  la  régie  gé- 
nérale. Ils  établissent,  en  faveur  de  l'acquéreur, 
la  présomption  que  le  vice  qui  se  manifeste  avant 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  l'action  doit  être 
intentée,  existait  avant  la  vente.  Evidemment ,  en 
fixant  le  terme  après  lequel  les  réclamations  seront 
déclarées  non  recevables,  on  a  en  égard  à  la  na- 
ture des  choses  vendues  et  au  caractère  des  vices. 
L'expérience  a  appris  que  si  telle  maladie  ou  tel 
vice  existaient  au  moment  de  la  vente  ils  devront  se 
manifester  dans  les  neuf  jours,  les  quinze  jours  ou 
le  mois.  Lors  donc  qu'ils  sont  constatés  dans  ce 
délai ,  il  y  a  présomption  qu'ils  remontent  à  une 
époque  antérieure  au  contrat.  Sans  doute  l'inva- 
sion du  mal  peut  quelquefois  être  subite ,  ses  pro- 
'  grès  très  rapides,  et  les  probabilités  se  trouver  dé- 
menties par  les  faits;  mais  ces  rares  anomalies  se- 
rbnt  reconnues  par  les  hommes  experts  en  chaque 


(x)V.Ayirà,  11*393. 
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matière  et  là  présomption  cédera  à  là  preuve 
contraire.  * 

En  résumé ,  l'acheteur  ijui  se  plaint  des  vicè^ 
est  tenu  de  prouver  qu'ils  exiistàient  au  jour  dé 
la  vente.  Si  cependant  un  délai  spécial  à  été  déter- 
miné pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire ,  les 
vices  qui  se  manifestent  dans  ce  délai  sont  présu- 
més avoir  existé  au  moment  de  la  vente ,  sauf  la 
preuve  contraire. 

Plusieurs  dispositions  dès  coutumes*  confirment 
cette  opinion.  Elles  ne  disent  pas  seulement  que 
Faction  rédhibitoire  devra  être  intentée  dans  les 
délais  qu'elles  déterminent ,  mais  bien  que  le  ven- 
deur est  tenu  des  vices  cachés  au  moment  dé  la 
vente  et  qui  se  manifestent  dans  le  délai  pres- 
crit, (i) 

4o4*  De  tout  temps  y  les  actions  qui  naissent 
des  vices  rédhibitoires  ont  été  soumises  àunepres- 


(i)  F,  notamment  Fart.  87  de  la  coutume  du  Bourbonnais,  art.  ap4 
de  la  coutume  de  Bar,  et  91  de  la  coutume  de  Bassi^y.  ^of.  arrêt 
de  la  Cour  dé  Besançon,  du  i3  juillet  1808.  Sirey ,  9.  a.  298.  DalloZy 
¥*  vente,  p.  890.  M.  Delyincourt,  tom.  III,  notés,  pag.  iSa.  M.  Duran- 
ton,  tom.  XVI,  n^  3i4.  M.  Troplong,  n*^  569.  Ce  dernier  cite  cepen- 
dant quelques  autorités  qui  me  semblent  plutôt  contraires  que  fayo- 
râbles  à  son  opinion  ;  notamment  des  passages  de  Peret  et  de  Voët 
qu'il  transcrit,  il  résulte  que  c'est  au  juge  à  apprécier,  aux  experts 
à  décider  si  les  vices  existaient  à  Tépoqne  de  la  vente  :  Quod  autem  sii 
hreve  tempus  relinquiiur  arbitrio  j'udicantis.  •  • .  •  •  quâ  m  re,  perUoriun 
judicio  multb  tribuendum  est.  Ce  qui  repousse  toute  idée  de  présomption 
légale.  Uarrét  de  1770,  rapporté  par  Denizart,  v®  Eédhibitoire,  n®  i3, 
a  jugé  seulement  qu'il  suffisait  que  le  vice  fût  constaté  dans  le  délai; 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'action  fàt  intentée  avant  son  expi- 
ration. Enfin,  Fart.  43$  de  la  coutume  d'Orléans  suppose  qne  c'est  au 
moment  même  de  la  vente,  ou  immédiatement  après  que  le  vice  est 
découvert;  il  n'iost  pas  étonnant  alors  qu'on  le  considère  coram« 
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cription  spéciale.  Selon  le  droit  romain ,  Faction 
rédbibitoire  proprement  dite,  ou  en  résolution  da 
contrat,  durait  six  mois  et  l'action  en  diminQtion 
de  prix,  ou  quanti  minoris^  se  prescrivait  par  un  an. 
Dans  Tancien  droit  français,  la  durée  de  la  prescrip? 
tion  était  différemment  réglée  par  les  usages  des 
différentes  provinces  et  dans  la  même  proyince 
la  durée  variait  selon  la  nature  des  vices;  maison 
n'admettait  plus  de  distinction  entre  l'action  ré- 
dbibitoire et  l'action  quand  minoris;  elles  se 
prescrivaient  l'une  et  l'autre  par  le  même  laps  de 
temps.  (  I  ) 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  pensé  que  l'a- 
vantage qu'offre  l'uniformité  dans  la.  législation 
serait  trop  chèrement  acheté  par  le  sacrifice  d'fia- 
bitndcs  nées  des  besoins  spéciaux  de  chaque  loca- 
lité; que  peu l-étre  aussi  l'introduction  d'une  règle 
nouvelle  éprouverait  une  résistance  in  vindblcLes 
vieux  usages  ont  été  maintenus,  comme  fixant  la 
durée  de  l'action  rédbibitoire  et  de  Faction  quanti 
minoris.  Selon  les  vices  et  selon  les  lieux ,  cette 
durée  était  de  huit,  de  neuf,  dequinze^  de  trente, 
de  quarante  jours.  Plusieurs  auteurs  se  sont  atta- 
chés à  recueillir  tous  les  mouumens  de  législation 
et  de  jurisprudence  constatant  l'usage  de  chaque 

ayant  existé  SYant  la  vente.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  daag 
messidor  an  xiii,  repousse  la  présomption  légale  en  faveur  de  IV 
cheteur  (Dallôz,  v**  f'ente,  page  890.  S''rey,  5.  a.  369).  Dans  la  dis- 
cussion  qui  a  précédé  cet  arrêt,  on  citait  comme  favorable  à  la  thèse 
qu'il  a  adoptée,  Degheweit^  Instit.  du  droit.  Belg.,  paît.  3,  tit.  1", 

a  t.  4;Tuldenad.cod.>lib.  4)tit.  58,no6 

(i). L.  19,  §  ulté,  de  œtiiLt4io$,t  Mornac,  <n/  iêg,  i^^  g  ult.^  deadL 
edict,,  Pothier,  a3a  el  a33, 
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province  et  ils  en  ont  dressé  des  tableaux.  Le  plus 
complet,  le  plus  exact,  le  mieux  distribué  est 
celui  que  M.  Légat  a  publié  ;  on  y  trouve ,  sous  le 
nom  de  chaque  département  l'indication  des  pro- 
vinces  dont  ils  se  sont  formés,  la  nomenclature 
des  défauts  admis  comme  vices  rédhibitoires  ef  le 
délai  djans  lequel  l'action  devait  être  formée,  (i) 

A  défaut  de  règle  constante  dans  une  localité, 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
décider  dans  quel  délai  l'action  doit  être  intentée. 
Sans  doute  il  convient  de  consulter  ce  qui  se  prati- 
quait dans  les  provinces  voisines  et  de  prendre  en 
considération  l'usage  le  plus  généralement  suivi; 
mais  c^est  principalement  d'après  la  nature  des 
vices  et  le  laps  de  temps  reconnu  nécessaire  pour 
qu'ils  puissent  se  manifester^  qu'il  faut  déterminer 
1^  durée  de  l'action ,  en  se  rappelant  que  le  délai 
doit  toujours  être  ^rç^  (a) 

4o5.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  n'est 
pas  fixé  par  le  Code  civil;  en  conséquence,  on 


(i)  ^^.  FonTrage.  modestement  intitulé  :  Manuel  des  marchands  de 
chevaux f  un  toI.  in-i8.  Voy.  De  la  garantie  des  vices  rédfUbûoires,  par 
M.  Huzard  fils,  médecin  vétérinaire. 
'  (2)  Cod.  ciy.,  art.  1648.  «  La  loi  veut  que  l'action  soit  intentée  dans 
le  plus  court  délai.  Elle  ne  pouvait  établir  à  cet  égard^  un  délai  com  • 
mun,  l'usage  des  lieux  et  la.  prudence  ilesf âges  y  suppléeront».  Rapport  de 
11.  Fanre  au  tribunat ,  M.  Hocré,  tome  XIV,  page  2x0.  La  Cour  de 
Lyon,  en  matière  de  vices  rédhibitoires  affectant  un  immeuble,  a  ac- 
eaeilti  l'action  formée  dans  le  délai  de  six  mois  accordé  par  le  droit 
x'omaîn.  Arrêt  du  5  août  i8a^4>déjàcité,  Sirey  94.  9. 365.  Dailoz»  i5.  a. 
17.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  jogé,  le  19  août  xS34 ,  cpie 
l'action  rédhibitoire  contre  une  vente  de  papier  d'impression  qui  se 
brisait  sous  la  presse  était  tardivement  formée,  six  semaiiies  après  la 
HvniflOD. 
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s'est  demandé  s'il  laut  le  placer  au  jour  où  lé  ^idt 
a  été  découvert;  au  jour  de  la  vente;  ou  au  jour 
de  la  tradition,  si  la  vente  et  la  tradition  n'ont  ]pas 
été  simultanées. 

Si  les  usages  et  les  coutumes  se  sont  expli^ois 
à  cet  égard ,  il  faut  qu'ils  reçoivent  leur  appliâ- 
tion.  Puisque  c'est  d'après  ces  usages  que  là. dorée 
de  la  prescription  doit  être  fixée  ;  c'est  aussi  d'a|irès 
eux  que  le  moment  où  elle  commencé  doit  é&e 
déterminé. 

En  l'absence  de  dispositions  écrites  dans  lès 
coutumes,  à  défaut  d'usage  consacré ,  je  ^ense  qûé 
la  prescription  commence  à  courir  du  jour  àe  ta 
vente.  La  faire  partir  du  jour  où  le  vice  à  ètî  Mé- 
connu, c'est  donner  à  l'acheteur  le  nioyen  (fe  pro- 
longer indéfiniment  la  durée  de  l'action^  (?'^  lais- 
ser dans  l'arbitraire  ce  que  le  législateur  a  votila 
soumettre  à  une  règle  uniforme  et  certaine. ,u ail- 
leurs ^  il  y  a  un  motif  pour  Ëiire  courir  le  dâai  du 
jour  de  la  vente  et  pour  accorder  à  conipter  He 
ce  jour  un  délai  plus  ou  moins  long;  car  on  a  ea 
précisément  pour  but  de  laisser  aux  vices  qui  eiis- 
taient  au  moment  où  le  marché  a  été  condù  te 
temps  de  se  manifester  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  iràison 
pour  concéder  un  délai  à  l'acheteur,  à  compterda 
jour  où  le  vice  est  connu  de  lui  ;  il  n'y  en  a  point 
surtout  pour  varier,  dans  ce  cas,  la  durée  du  cielai 
selon  la  nature  des  vices.  Une  fois  connus,  on  peiit 
exiger,  quels  qu'ils  soient,  là  même  célérité  d^lâ 
part  dé  celui  qui  croit  avoiir  à  s'eii  plaindre,  {i) 

F 

(x)M.  Malleyille;  sur  Fart.  1648»  prétend  avoir  fait  juger  çneU 
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Si  la  vente  n'a  pas  été  immédiatement  suivie  de 
la  tradition ,  l'acheteur  parait  fondé  à  dire  que  c'est 
seulement  à  compter  de  la  tradition  que  le  délai 
a  pu  courir  contre  lui;  car  c'est  seulement  depuis 
qu'il  a  eu  la  chose  en  sa  possession  qu'il  a  pu  s'a-;> 
percevoir  de  ses  défauts.  C'est  sans  doute  cette 
considération  qui  a  déterminé  plusieurs  coutume^ 
et  beaucoup  d'auteurs  à  Êdre  partir  de  la  tradition 
seulement  le  délai  dans  lequel  l'action  doit  être 
intentée.  Là  où  la  coutume  est  formelle  et  Tusagç 
constant,  il  faut  les  respecter  (i);  mais  on  ne  doit 
pas  les  convertir  en  règle  générale  et  se  laisser 
entraîner  par  cet  argument,  que  l'acheteur  à  qui 
la  chose  n'est  pas  délivrée  est  hors  d'état  d'en 
connaître  les  vicfes. 

Qû^pn  ne  perde  pas  de  vue  le  motif  qui  a  &it 
admettre  un  délai  pour  se  plaindre  des  vices  ré- 
dhibitôires  et  qui  a  déterminé  à  en  varier  la  du^ 
rée;  qu'on  n'oublie  pas,  d'un  autre  côté,  que 
les  vices  aune  chose  n'autorisent  l'action  en  ré- 
solution ou  l'action  en  diminution  du  prix,  que 
lorsqu'ils  existaient   au    moment   de   la  vente  j 


prescnption  n'avait  commeBicé  contre  rachetenr  d'un  dieval  lunad- 
fU0f  qae  le  jour  où  le  yice  s'était  manifesté.  '         ' 

(x)  Coutume  du  Bourbonnais,  art.  87  ;  de  Bar ,  art.  204,  de  Bafti* 
gnj^M^  ^x^  sentence  du  présidial.de  Moulins,  du  6  avril  (634^  art. 
â^9  de  la  coutume  de  Sens ,  et  le  commentaire  de  Jufte  /de  Laistre; 
àrréttln  pârlenJent  de  Dijon;  au  9  juin  itfèli  j  cités  par  M.  t>^t.  pii^.' 
^fiû4  cAji^jS».  Pothier,  n*  a3i.  fiasiuge,.8ar  l'art.  40  de  lu  iDOcltattié 
àÊ  Normandie. 
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la  tradition  ne  doit  pas  être  le  point  de  départ 
de   la  prescription. 

Supposons  qu'entre  la  vente  et  l'époque  de  la 
tradition  fixée  par  ia  convention  des  parties  il  y 
ait  un  intervalle  de  temps  plus  long  que  le  délai  ac- 
cordé pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire ,  ou 
au  moins  égal  ;  supposons  en  outre  qu'aucun  ^ce 
ne  se  soit  manifesté  au  moment  de  la  tradition  et 
que  quelques  jours  après  il  en  apparaisse  un;  sil'a- 
cheteur  réclame  et  prétend  que  son  action  est  en- 
core recevable ,  puisqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  de- 
puis la  tradition  un  temps  suffisant  pour  pres- 
crire, le  vendeur  répondra  que  si  la  tradition  eût 
été  faite  au  moment  de  la  vente ,  l'action  serait 
prescrite;  que  Tintervalle  laissé  entre  la  venté  et/a 
tradition  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  \a du- 
rée de  l'action  ;  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  pré- 
tendre que  si  l'acheteur  eût  possédé  la  chose,  il 
eût  avant  l'expiration  du  délai  fatal  reconnu  Fexi- 
stence  du  vice,  puisque  le  délai  était  échu  ayant 
aucune  manifestation. 

Admettons  maintenant  que  le  jour  où  la  tradi- 
tion a  été  faite  les  signes  du  mal  ou  du  vice  fussent 
déjà  apparens,  il  restera  une  ressource  à  l'acqoé- 
reur;  il  pourra  refuser  la  chose  vicieuse  et  il  ne 
sera  contraint  à  la  recevoir,  qu'autant  que  le  ven- 
deur repoussera  la  responsabilité,  en  prouvant 
que  déjà  le  délai  de  la  prescription  était  expiré 
lorsque  le  vice  s'est  révélé. 

£nfin,il  faut  présenter  une  troisième  hypodièse, 
celle  où  la  tradition  aura  précédé  l'expiration  du  dé- 
lai de  jla  prescription  ;  dîans  ce  cas  |  l'acheteur  devra 
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redoubler  d'attention  et  de  célérité ,  d'abord  pour 
reconnaître  les  signes  du  mal;  puis  pour  former 
sa  demande  en  justice ,  ou  du  ,moin$  pour  en  faire 
constater  la  cause  dans  le  temps  qui  restera  à 
courir  pour  l'accomplissement  de  la  prescription. 

Sans  doute  quelques  inconvéniens  résultent 
pour  r«lcheteur  et  pour  le  vendeur  lui-même  de 
ce  que  la  tradition  n'a  pas  suivi  immédiatement  la 
vente;  mais  les  parties  ne  peuvent  imputer  qu'à 
elles-mêmes  les  conséquences  de  leur  convention 
et  il  n'est  pas  permis  de  chercher  à  prévenir  ce 
qil'elles  ont  de  fâcheux,  en  accordant  arbitraire- 
ment des  prolongations  de  délais,  qui  feraient 
souvent  peser  sur  le  vendeur  la  responsabilité  de 
vices  qui  n'existaient  pas  à  l'époque  de  la  vente. 

Il  est  au  surplus  évident  que  si  les  parties  avaient 
entendu  3ubordonner  la  perfection  de  la  vente  à 
la  tradition,  la  doctrine  que  j'ai  cherché  à  établir 
serait  sans  application.  Tout  ceci  me  paraît  résul- 
ter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars 
1899  qui^  malgré  son  laconisme,  indique  toutes  les 
idées  que  j'ai  développées,  (i) 

4o6.  Si  j'ai  réussi  à  bien  indiquer  l'esprit  des  dis- 
positions .qui  règlent  la  durée  de  l'action  qui  naît 
des  vices  rédhibitoires,  on  a  dû  comprendre  qu'elles 
ont  pour  bût,  moins  de  soumettre  cette  action  à 
une  prescription  que  de  fixer  le  délai  dans  lequel 
il  est  nécessaire  qu'un  vice  se  manifeste  pour 
qu'il  soit  réputé  avoir  existé  antérieurement  à  la 


(i)  Sirej,  29.  I.  xSq.  Dalloz,  ag.  i;  366. 
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vente.  C'est  donc  plutôt  la  constatation  du  vice  que 
l'exercice  de  l'action  qu'on  exige  avant  l'échéance 
du  terme  (i).  Toutefois,  quelques  statuts  locaux 
ont  expressément  voulu  que  l'action  fut  intentée 
dans  les  délais,  à  peine  de  déchéance  :  l'auto- 
rité de  ces  textes  formel^  ne  doit  pas  être  mécon- 
nue, (a) 

407.  La  prescription  établie  pour  l'action  en 
garantie  des  vices  rédhibitoires  ne  peut  être  invo- 
quée lorsqu'il  s'agit  de  vices  qui  ne  sont  pas  rédhi- 
bitoires par  leur  nature,  mais  dont  la  garantie  a  été 
promise.  Les  usages  anciens  qui  auraient  confondu 
les  uns  et  les  autres  n'ont  pas  conservé  leur  in- 
fluence :  le  Code  civil  s'y  réfère  pour  ce  qfn  est 
vice  rédhibitoire  et  il  est  ici  question  de  ce  qui  ne 
l'est  pas.  D'ailleurs,  la  durée  de  la  prescription  n'a 
pas  été  arbitrairement  fixée;  c'est  la  nature  de  cha- 
que vice  qui  a  servi  à  la  déterminer.  Il  serait  donc 
déraisonnable  d'étendre  la  règle  d'un  cas  à  l'autre 
et  de  supposer  ainsi  que  le  même  temps  est  néces- 
saire à  la  manifestation  de  défauts  qui  n'ont  au- 
cun rapport  entre  eux.  (3) 


(x)  Airét  du  Parlement  de  Paris,  da  7  septembre  1770,  déjà  cilé, 
Foy,  Denizait,  v**  Rédhibitoire^  n**  xa.  Arrêt  de  la  Oma  de  BoorgOi^ 
la  mars  i83i.  Sirey,  3a.  a.  94.  DaUoa,  3i.  a.  194.  Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  5  avril  i83o.  DaUoz,  3o.  i.  199.  Cette  jan^fn* 
denoe'est  suiyie  au  tribunal  de  commerce  de  Paris;  Fay.  Bf.  htfli 
P^e  96,  148  et  suiir. 

(a)  Tel  est  Farrêt  de  règlement  de  Rouen,  du  3o  janvier  171^1 
Fiyf.  Répertoire  de  jurisprudence,  y^  Rédhibitoire,  Arrêts  de  la  Goor 
de  cassation,  des  x8  et  19  mars  i833,  Sirey,  33.  1.  377  et  378.  Dd* 
loz,  33. 1. 175.  -    ,     . 

(3)  Foy,  Répertoire  de  jurisprudence,  v*  Rédhibiêiùrt.  H  cite  dut 
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4o8,  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires 
n'a  pa»Iiea  dans  les  ventes  faites  par  autorité'  de 
jnstice  :  telle  est  la  disposition  expresse  de  la  lof, 
d'accord  en  cela  avec  Tancienne  jurîsprudence(i). 
Plusieurs  raison^  la  justifient.  La  cbôse  est  ven- 
due par  la  justice,  telle  qu'elle  est,  sans  aucune 
garantie ,  et  sur  l'exposition  qui  en  est  faite  pu- 
bliquement (a).  Il  n'y  a  point  de  fraude  possi- 
ble de  la  part  du  vendeur  (3).  Il  est  rare  que  lés 
clboses  ainsi  vendues  soient  portées  à  leur  juste 
prix;  l'acheteur  a  donc  moins  à  se  plaindre  d'une 
diminution  de  valeur  (4).  Enfin  ces  ventes  don- 
nent toujours  lieu  à  des  frais  considérables  et, 
sous  ce  rapport ,  il  y  a  un  grand  inconvénient  à  les 
annuler(5).  Les  ventes  volontaires,  quoique  faites 
avec  les  formalités  judiciaires,  ne  sont  point  com- 
prises dans  l'exception  que  l'article  t649  a  établie; 
il  n'y  a,  pour  les  soustraire  à  la  règle  générale, 
aucun  des  motifs  qui  en  ont  fait  affranchir  les 


ce  sens  deux  arrêts  du  Parlement  de  Pau,  Tun  du  i5  janVîer  1737 
et  IHiutre  du  i3  janvier  1753.  Voy.  M.  Légat,  pag.  aoo  et  suiv.  Il  cite 
nn  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  a 5  janvier  X73i.  M.  Troplong 
paraît  adopter  ropinix>n  contraire  et  il  cite  quelques  dispositions  de 
coutumes  et  un  passage  de  Loisel,  qui  auraient  assimilé,  sous  le  rap- 
port de  la  prescription ,  les  vices  rédhibitoires  par  leur  nature  aux 
TÎoes  rédhibitoires  par  la  convention.  J'ai  dit  que  les  usages  n'ont  pluf 
d'autorité  à  cet  égard. 

(i)  C!od.  civ.,art.  1649, 1.  i.  ff.  de  œdiL  edict, 

(a)  Domaty  liv.  i,  tit.  a.  sect.  11,  n°  17.  Perrière,  ▼•  Rédhibi" 

toire, 

(3)  Répertoire   de  jurisprudence,   v°  Rédhibitmre.  Discoilni    de 

li.Faure  au  tribunat.  Voy,  M.  Locré,  tome  XIV,  page  aïo. 

(4)  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  11  septembre  i655  «  rap- 
porté  par  Doltve,  liv.  4«  ehap.  a5. 

(5)  M.  DaianUMi;  n*  529.  M.  "Aroploiig»  n*  583« 
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dis  qae,  sauf  quelques  cas  rares,  réviction  p^t 
toujours  être  prévue,  (i) 

''  ^ità.  Quelquefois  cependant ,  malgré  l'ignorattoe 
où  était  le  vendeur  des  vices  de  la  choiib,  il  yâ 
lieu  de  le  condamner  en  des  dommages-intéréb^ 
piar  exemple  lorsque,  sans  connaître  précisément 
les  vices,  il  avait  de  justes  motifs  d'en  soupçonner 
Fexistence  et  qu'il  ne  les  a  point  ùàt  connaître 
à  l'acheteur;  cette  réticence,  dit  Pothier,  est  on 
dol  (a);  ou  bien,  lorsqu'un  ouvrier  ou  un  mst- 
chand  vend  des  ouvrages  de  son  art  ou  des  objets 
de  son  commerce  atteints  de  vices  qu'il  n'a  pas 
aperçus ,  mais  qu'un  homme  de  sa  profession  au- 
rait dû  reconnaître  ;  dans  ce  cas ,  il  y  a  împéritie 
ou  négligence  dont  il  est  responsable.  Au  surplus, 
cette  responsabilité  n'oblige  point  le  marchand  ou 
rôuvrier  à  réparer  le  dommage  qu'aura  éprouvé 
l'acheteur  en  employant  la  chose  à  un  autre  usage 
qu'à  celui  auquel  elle  était  destinée.  Il  ne  ien 
tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  perte  qui  au- 
rait été  éprouvée,  si  la  chose  n'eût  pas  été  détour- 
née  de  sa  véritable  destination.  (3) 

4i3.  Lorsque  dans  une  vente  on  a  compris 
plusieurs  choses  et  que  l'une  d'elles  se  trouve  at- 
teinte de  vices  rédhibitoires  ;  si  elle  a  été  l'objet 
principal  du  contrat,  la  résolution  pourra  être  de- 
mandée pour  le  tout  ;  si  elle  n'a  été  comprise  que 


(i)  Suprà^n*  38 1. 
(a)  Voy,j!^  ai 3. 

(3)  Pothier,  n*  ai3  et  stÛT.  Domoalin,  Tftyeu  êm  mo  fmoti  imertitt 
ii*53,6oet  6x.Bi«Diirant<m,n*323.  -  ">' 
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comme  accessoire.;  l'actioti  rédhibitoire  ne  sera 
pas  recevable ,  même  relativement  à  laxhose  vi- 
cieuse ;  à  moins  toutefois  qu'elle  n'ait  été  spécia- 
lement désignée  et  comprime  tanquam  res  singula: 
tel  serait  le  cas  de  vente  d'une  métairie  avec  tant 
de  chevaux  ;  le  vice  rédhibitoire  dont  un  cheval 
serait  atteint  donnerait  lieu  a  l'action  en  garantie 
pour  ce  cheval ,  mais  pour  ce  cheval  seulement,  (i) 
S'il  résulte  de  la  nature  des  choses  ou  de  la 
contexture  de  l'acte  que  deux  ou  plusieurs  objets 
ont  été  achetés  pour  former  un  seul  tout,  en  telle 
sorte  que  l'un  n'eût  point  été  acheté  sans  l'autre 
le  vice  rédl^ibitoire  de  l'un  de  ces  objets  donnera 
lieu  à  la  résolution  du  contrat  pour  tout  ce  qu'il 
embrasse  (2).  Quand  la  vente  est  faite  pour  un  seul 
et  même  prix,il  y  a  présomption  queles  parties  n'ont 
pas  entendu  que  les  choses  pussent  être  séparées; 
au  contraire,  la  désignation  d'un  prix  spécial   et 
distinct  pour  chacune  des  choses  vendues  fait 
supposer  la  possibilité  de  la  résolution  partielle  ; 
mais  ces  indices  devraient  céder  à  la  preuve  d'une 
intention  contraire.  (3) 

4^4*  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri,  les 
principes  qui  ont  été  développés  éprouvent  néces- 
sairement quelque  modification.  . 
V  Ou  la  chose  a  péri  par  suite  dé  sa  mauvaise 
qualité  ^  ou  par  cas  fortuit ,  ou  par  la  faute  de 
Facheteur. 

Dans  le  premier  cas,  la  perte  est  pour  le  ven- 
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(1)  Pothier,  n**  ao4  et  aa?, 
(3)  md,^  n**  117»  saS  et  asg. 

TOMB  m.  3Î 
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deur  qui  est  ttna  enTers  Fadietear  à  la  resiita- 
tion  du  prix  et  aux  autres  dédommagemens  qoi 
ODt  été  précédemment  indiqués  (i)  ;  l'acheteur  n'est 
obligé  qu'à  rendre  ce  qui  reste  de  la  chose,  ou  ses 
accessoires  qui  avaient  été  compris  dans  la  vente. 
Dans  le  second  cas ,  la  perte  est  pour  le  compte 
de  l'acheteur;  l'article  1647  le  dit  expressément. 
On  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  se  plaindre  des  vices 
rédhibitoires  puisque  ia  chose  n'existait  plus  et 
^qu'elle  eût  également  péri,  alors   même  qn'elle 
eût  été  de  bonne  qualité  et  exempte  de  tout  dé- 
faut. A  plus  forte  raison ,  la  perte  causée  par  la 
faute  de  l'acheteur  doit  être  supportée  par  lui  (a). 
lie  vendeur  se  trouve  ainsi  conserver  le  prix  enti&ry 
malgré  la  diminution  de  valeur  de  la  chose  pro- 
duite par  l'existence  des  vices  rédhibitoires  et  ce  , 
résultat ,  il  faut  en  convenir,  blesse  la  parfaite 
équité.  Le  droit  romain ,  au  contraire ,  admettait 
l'action  rédhibitoire  après  la  perte  par  cas  fortuit 
ou  par  la  £aute  de  l'acheteur  ;  à  la  charge  par  Fa- 
cheteur  qui  réclamait  ia  restitution  du  prix  par  lui 
payé  de  subir  la  déduction  de  la  valeur  qu'aursdt 
la  chose  si  elle  n'eût  point  péri  (3).  Dans  ce  sys- 
tème ,  le  vendeur  ne  gardait  que  la  portion  do 
prix  à  laquelle  il  avait  légitimeifient  droit  ;  d'un 
autre  côté,  les  parties  étaient  obligées  de  faire 
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(x)  Cod.  civ. ,  art.  1647. 
^  (ft)  M.  Dnrftntoii^  nf  3^6,  «onti^M.  IVoploDg,  ii<*  568  :  le  cfaroitcom- 
mnn  dont  cet  anteur  argumente  est  kâ  évidemment  modifié  par  le 
texte  de  l'art.  3r647. 

(3)  L.  47 ,  S  X, ,  3z,  S  II,  ff  i29  œda.edicL ,  Potbier» n"*  %%aX  JL D» 
rantOQ>n*3a6. 
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procéder  à  une  appréciation  bien  difficile ,  la  chose 
ayant  cessé  d'exister.  La  disposition  du  Code  est , 
comme  ledit  M.  Delvincourt,  plus  commode  dans 
la  pratique^  (i) 

Je  suppose,  au  surplus ,  qu'avant  que  la  chose 
eût  périmes  vices  dont  elle  était  atteinte  n'avaient 
causé  à  l'acheteur  aucun  dommage;  car^  sans  con» 
tredit,  le  vendeur  devrait  la  réparation  du  préju* 
dîce  qui  aurait  précédé  le  cas  fortuit  ou  la  faute. 

4 1 5.  Par  l'action  en  réduction  de  prix  (2)  le  con- 
ti*at  n'est  point  résolu ,  il  n'est  que  modifié  ;  l'ache- 
teur garde  la  chose,  mai«  il  se  fait  rendre  une  par- 
tie du  prix  d'ilprès  l'estimation  par  des  experts 
de  la  moins-value  résultait  de  l'existence  des  vices 
rédhibitoires.  (3) 
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(i)  Tom.  III,  pag.  x5a,  notes. 

(9)  QttOkii  minarU^  (rti  ifstifnàtéria, 

(3)  Cod.  cîTm  art.  1644.  Podûer,  a*  aSS.  Talàéjà,  du  n**  899  au 
n°  4x0,  exposé  Ics^  réglée  coimauiies  à  Tacûoii  ^édhibitoire  *t  à  Inac- 
tion guarui  minons» 
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Faciieteur;  et  réciproquement  dii'e  en  quoi  consis- 
tent les  obligations  de  l'acheteur ,  c'est  montrer 
quels  sont  les  droits  du  vendeur. 

Ainsi  y  lorsque  la  loi  dispose  que  la  principale 
obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix,  die 
crée  pour  le  vendeur  le  droit  de  Texiger. 

L'étendue  de  ce  droit,  les  causes  qui  peuvent  le 
modifier ,  la  faculté  subsidiairement  accordée  aa 
vendeur  s'il  rencontre  de  la  résistance  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit  principal;  tels  sont  les  objets 
dont  traite  ce  chapitre.  Il  y  est  aussi  question  de 
l'obligation  où  est  l'acheteur  de  retirer  la  chose 
vendue  au  terme  convenu ,  et  du  droit  correspon- 
dant du  vendeur.  Je  le  diviserai  donc  en  trois  sec- 
tions :  la  première  destinée  à  expliquer  ce  qu'em- 
brasse l'obligation  de  payer  le  prix  et  par  quel 
motif  le  paiement  peut  être  suspendu  ;  la  seconde 
traitant  du  droit  qu'a  le  vendeur  de  demander  la 
résolution  du  contrat,  à  défaut  de  paiement  par 
l'acheteur;  la  troisième  enfin  expliquant  les  effets 
qui  dérivent  de  ce  que  l'acheteur  n'a  pas  au  terme 
convenu  retiré  la  chose  vendue. 
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430.  L'acquéreur  qui  a    déjà  payé    ne  peut,  au  cas  de 

trouble,  exiger  la  restitution  du  prix. 
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sans  l'obligation  pour  Tacbeteur  de  payer  le  prix^ 
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qu'on  ne  peut  la  comprendre  sans  robligation 
pour  le  yendeur  de  délivrer  la  chose.  Le  prix  doit 
être  payé  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  le  contrat; 
et  y  &  défaut  de  convention  sur  ce  point,  au  lieu 
et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance  (i). 
Il  était  tout  naturel  que  le  moment  et  le  lieu  où  le 
vendeur  exécute  son  obligation  en  délivrant  la 
chose  vendue  fussent  désignés  pour  TexécutioD 
des  obligations  de  l'acheteur. 

Mais  si  une  clause  expresse  lui  a  accordé  un  dé- 
lai ,  ou  si  le  vendeur  a  bien  voulu  ne  point  exiger 
ce  paiement  au  moment  de  la  délivrance;  cette 
modification  volontaire  de  la  règle,  en  ce  qui  tou- 
che le  temps  du  paiement ,  la  modifie  aussi  relati* 
vement  au  lieu.  Les  raisons  qui  faisaient  considérer 
comme  le  plus  convenable  pour  le  paiement  du 
prix  le  lieu  où  la  délivrance  s'opérait  ne  subsis- 
tent plus ,  quand  la  délivrance  est  accomplie.  Dès- 
lors  ,  on  doit  suivre  la  disposition  placée  au  titre 
des  contrats,  qui  veut  que  le  paiement  se  fasse  au 
domicile  du  débiteur,  (a) 

4i8.  Le  prix  ne  peut  consister  qu'en  argent 
monnayé.  Cette  condition  est  tellement  essentielle 


(x)  Cod.  civ.  art.  z65i.Domat,  liv.  x,  tit.  »,  sect.  3. 

(i)  Cod.  civ.  art.  ia47.  M.Tonlliery  tom«VII,n»  99.  Arrêt  de  h 
Ck>ur  de  cassation,  da  z4  join  181 3,  Slrey,  zS,  x,  353.  Dalloz,  Rec 
alph. ,  y°  Compétence ,  p.  392  et  893  ;  arrêt  de  la  Conr  de  Limo^» 
du  19  janvier  i8a8.  Slrey,  aS,  a,  336.  Dalloi,  ag,  a^  ax.  M.  Delym- 
court  pense  que,  si  la  vente  a  été  faite  an  comptant  et  que  par  pore 
condescendance  le  vendeur  ait  consenti  à  livrer  la  chose  sans  exiger 
le  prix,  il  conserve  le  droit  d'exiger  son  paiement  aa  lien  de  la  déli- 
vranceâ  Tome  m,  page  i5)>  notef. 
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que  si  elle  manque,  le  contrat  change  de  nature  (i)* 
Cependant  rien  n'eropéche  les  parties  d'ajouter  k 
l'obligation  de  payer  la  somme  d'argent  formant 
le  prix  j  l'obligation  accessoire  de  fournir  certaines 
prestations  ou  d'accomplir  certains  faits  (a)  ;  et  le 
droit,  qu'a  le  vendeur  d'exiger  l'exécution  de  ces 
promesses  est  incontestable. 

Lorsque  la  vente  accorde  un  terme  à  l'acheteur 
et  que  depuis  le  moment  où  elle  a  été  consentiji 
la  valeur  des  monnaies  a  changé^  le  prix  doit  être 
payé,  selon  leur  valeur  au  jour  du  paiement  et 
non  selon  leur  valeur  au  jour  du  contrait  L'ach#^ 
teur  n'est  point  débiteur  d'un  nombre  déterminé 
de  pièces  de  monnaie ,  lii  d'une  certaine  quantité 
de  tel  ou  tel  métal.  Il  est  tenu  de  payer  une.  somm^^ 
et  il  accomplit  son  obligation  en  déUvt*ai>t  au  Ven- 
deur un  ilombre  de  pièces  de  toonnaie  qui  ^  à  rai- 
son de  la  valeur  que  la  loi  actûellemtot  en  vigueur 
attribue  à  chacune  d'elles,  formentprécisément  la 
somme  portée  au  contrat  (3).  Par  la  même  rai- 
son ^  lorsqu'un  papier*monnaie  est  créé  et  qu'il 


(i)Voy.  *ii/>r^,  n*  147. 

(a)  ^  Dândidi  tibiinîulam  certà  pècuniâ^  éi  ui  'àliarà  Instdam  nuàM. 
rtflceres  ^  agam  «r  'veriditô  ai  rt/icias.  Si  atttêm  Kot  èéHuh  tU  rêfieêres  MMH 
eonv0mfsei^  non  mtelligimr  empdo  et  vemUtio/Steta,  L.  6 ,  $  z  t  ff»  ^  iuim 
empt. 

(3)  Pothîer,  du  Prit,  n*  36.  Damoulin,  de  ttsurîs ,  n*  90.  Voèt,  de  rè- 
but  ereditis.  Brodeàn  tur  Louèt  lett.  R,  5  8.  KépertdtiFè  Bé  JurîtliM- 
denoei  t^  Monnaie^  %  4.  Faohm peiu#  qu'il  fimt  distinfiifr  entreU 4^ 
où  Tachetear  est  en  demevre^le  payer  el  le  cas  où  il  paj^  exactement 
au  terme  ûxé»  Si  emptorfuerii  in  morâ  sotvendi  pretium  vendUM^  muâs- 
iiatds pirkntiim  nthiBitt  sèèèo  H  hûà  /aè^k  bi  nUkâ.  Inh.  éf  4^.  fit 
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a  cours  légal  et  forcé,  quelle  que  soit  sa  déprécia- 
tion réelle  et  quelque  odieuse  que  soit  par  censé- 
quent  la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur,  qui  se  libère 
avec  du  papier  sans  valeur  de  ce  qui,  dans  là  pen- 
sée du  vendeur ,  devait  être  payé  en  monnaie  mé- 
tallique; il  est  certain  que  le  paiement  ainsi  £ût 
est  valable  devant  la  loi. 

':  Les  mesures  violentes  par  lesquelles  on  attri- 
bue à  la  monnaie  ou  au  papier  qui  en  titot  lieu, 
une  valeur  que  l'opinion  publique  lui  refuse, 
sont  désormais  impossibles.  Elles  n'ont  jaittais  pro- 
curé que -des  ressources  faibles  et  ruineuses;  il  est 
vraisemblable  qu'elles  seraient  aujourd'hui  complè- 
tement stériles.  La  législation  sur  les  assîgTiats  et 
sur  les  mandats  territoriaux  est  le  dernier  exemple, 
il  faut  l'espéreir ,  de  ces  actes  qui  jettent  la  pertur- 
bation dans  toutes  les  transactions  sociales,  anéan- 
tissent le  crédit  public  et  laissent  daus  lesespri^'ia- 
justes  préventions  contre  les  institutions  destinées 
à  rendre  la  circulation  des  capitaux  plus  rapide 
et  les  opérations  commerciales  plus  nombreuses 
et  plus  étendues. 

Après  les  crises  financières,  long-temps  la  société 
qu'elles  ont  troublée  en  ressent  les  suites' fâcheu- 
ses. Les  conventions  faites,  les  obligations  con- 
tractées durant  le  cours  forcé  des  nionnaies  dépré- 
ciées, ne  peuvent  ni  subsister  en  entier^  ni  être 
complètement  anéanties;  il  faut,  par  des  disposi- 
tions sagement  combinées,  maintenir  les  droits  ac- 
quis, prévenir  les  calculs  de  la  fraude  et  cependant 
protéger  l'avenir  contre  les  conséquences  4u  p^- 
Plusieurs  lois  faites  depuis  la  fin  de  l'an  m  jusqa'^ 
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Tan  VII  ont  assez  heureusement  réglé  le  sort  des 
transactions  intervenues  sous  l'empire  du  papier 
monnaie;  spécialement,  les  ventes  d'immeubles 
contractées  à  cette  époque  ont  été  l'objet  des  lois 
du  16  nivôse  an  vi  et  du  27  thermidor  de  la  même 
année.  Chaque  jour,  les  contestations  auxquelles 
cette  législation  transitoire  peut  s'appliquer  de- 
viennent plus  rares  et  je  dois  me  borner  à  signa- 
ler son  existence,  (i) 

419*  En  général,  le  prix  de  vente  n'est  pas 
productif  d'intérêts;  il  n'en  est  dû  par  l'ache- 
teur que  lorsque  cela  a  été  convenu ,  lorsque  la 
chose  vendue  produit  des  fruits  ou  autres  rêve* 
nus  et  enfin  lorsque  l'acheteur  a  été  sommé  de 
payer.  (2) 

Les  intérêts  qui  naissent  de  la  convention  sont 
dus  nécessairement  du  jour  de  la  vente ,  à  moins 
que  la  convention  n'ait  fi^é  une  autre  époque. 

L'acquéreur  d'une  chose  qui  produit  des  fruits 
est  déclaré  débiteur  des  intérêts  du  prix.  Cette 
équitable  disposition  était  admise  même  sous  l'em- 
pire du  droit  canonique.  On  comprend  qu'elle  ne 
doit  recevoir  d'application  que  lorsque  la  chose 
est  mise  en  la  possession  de  l'acheteur;  car  ce  n'est 


(i)  Voy,  au  turplus  les  Quettious  de  droit  de  M.  Merlin,  ▼*  Papier 
monnaie  f  Dalloz,  rec.  alp.,  eod,  *verh, ,  et  dans  ma  collection ,  les  lois 
du  3  mess,  an  m,  du  a5  mess,  an  ni,  da  is  frim. an  xv,  da  3  nir. an 
ly, da  1 5  §enn.  an  r?,  da  ag  mess,  an  ly,  du  5  therm.  an ly  »  des  i5  et 
x6  plny.  an  ▼,  du  Smess.  any,  des  xi  frim. »  xSnîy.  et  97  tlienn.  ao 
yi,  et  les  annotations  sur  ces  lois. 

(9}  Domaty  liy.  x,  tit.  9,  sect. 
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point  dans  la  prodaction  des  fruits,  c'est  dans  leur 
perception  par  l'acheteur  que  se  trouve  la  raison 
de  le  rendre  débiteur  des  intérêts  du  prix.  Le  teite 
de  1  article  i65a  s'en  expli(|ue  d'ailleurs  fonnd- 
lement;  il  dit  que  les  intérêts  sont  dus,  si  la  dio^ 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  r^ 
venus*  (i) 

Toutefois ,  Tadieteur  mis  en  possession  de  là 
chose  chercherait  vainement  pn  motif  de  s'af- 
franchir en  tout  ou  en  partie  de  Tobligatioii  de 
payer  des  intérêts,  dans  le  faàt  de  non-produo- 
tion  accidentelle  ou  de  production  moindre  qoe 
celle  qu'il  devait  attendre  :  le  législateur  a  bien 
voulu  que  les  intérêts  ne  fussent  dos  que  lors- 
que la  chose  serait  productive  et  que  la  dâi* 
vranoe  aurait  été  faiite  ;  mais  on  n'a  pas  entendu 
que  les  fruits  et  les  intérêts  fussent  rai  rapport 
parfait  d'égalité  et  que  la  différence  entre  les  uns 
et  \eà  autres  fit  cesser  les  obligations  réciproque- 
ment imposées.  De  même  que  le  capital  repré- 
sente le  fonds,  de  même  les  intérêts i représentent 
les  fruits;  de  même  que  l'accident  qui  ferait  périr 
en  tout  ou  en  partie  le  fonds  n'éteindrait  pas  la 
créance  du  vendeur  pour  le  capital,  de  même  les 
évènemens  qui  ont  détruit  la  totalité  ou  une  por- 
tion  dès  revenus  laissent  subsister  le  droit  dû  ven- 
deur aux  intérêts.  En  un  mot ,  les  intérêts  lui  sont  . 


I        '    •  '- ■     ••     ■-'-•     LL-.>-^...J-J^>J„ 


(t)  Rapport  de  M.  Vanrè  m  triboiutt.  M.  Loeré#  Xmkl  ZIV#  pag» 
Mo«t9oi.Pothi«rvB*'  a95ct»8S|L  iS,  ^%^9!t%%ifï.dÊaaéèmfU, 
1. 16,  ff.  de  Usuris,  Despeisses,  part,  i,  tit»  z, aect  4  »  »"*  4<  Caj»» "^ 
tu,  eodt  de  aei,  empt. 
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dus,  par  cela  seul  que  l'acheteur  a  eu  la  faculté  dé 
percevoir  les  fruits*  Hoc  solum  spectare  debemusj 
an  facultatem  habeat/rùctus  percipiendi.  (i) 

420.  Le  terme  accordé  à  l'acheteur  pour  le 
paiement  n'empêche  point  les  intérêts  de  courir  à 
compter  du  jour  où  la  délivrance  a  été  faite*  Ce- 
pendant Pothier  atteste  que  l'opinion  contraire 
était  généralement  suivie,  et  il  la  justifie  en  disant  r 
que  la  jouissance  qui  est  accordée  à  l'acheteur 
avant  qu'il  ait  payé  le  prix  fait  partie  de  ce  qui 
lui  est  vendu  et  qu'il  est  censé  avoir  payé  cette 
jouissance  par  le  prix  porté  au  contrat;  que  lés 
parties  sont  censées  être  convenues  d'un  prix 
plus  fort  quHl  ne  l'eût  été  sans  cette  clause.  (2) 

S'il  était  démontré  que  la  concession  du  terme 
a  été  prise  en  considération  pour  la  fixation  du 
prix,  cela  serait  en  effet  décisif  contre  la  préten- 
tion du  vendeur  réclamant  les  intérêts  ;  mais  il  me 
semble  difficile  d'admettre  ainsi  et  sans  autre 
preuve  que  telle  a  été  l'intention  des  parties.  Oïl 
peut  avec  autant  de  vraisemblance  supposer  que 
le  prix  une  fois  fixé,  le  vendeur  a  consenti  à  ac- 
corder un  délai  réclamé  par  l'acheteur.  Entre  ces 
deux  hypothèses  également  possibles,  il  y  a  doute 
sur  la  dérogation  conventionnelle  ;  dès-lors  la  loi 


I  ■■  '^  ■  ^  ^ 


(i)  L.  î3,  S  âî,  ff.  <£«  act,  empt, 

(a)  Pothier,  n°  a86.  U  cite  Fachin ,  Cont,  liv.  a,  ch.  3a.  Cet  auteur 
examine  seulement  la  question  de  savoir  si  le  Tendeur,  en  accordant 
un  tetmâ  à  l'aiîliétèur,  peut  stipuler  que  lés  intéi-éts  courront  dû  jôiir 
de  la  rente  et  il  la  décide  affirmativement.  ÀtiJdurcPhili  ceUl  nèfféttl 
être  l'objet  d'un  doute  sérieux.  * 
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qui  fait  courir  les  intérêts  conserve  son  autorité 
tout  entière.  Rousseau  de  Lacombe,  dans  ses  ob- 
servations sur  Despeisses,  dit  aussi  que  les  inté- 
rêts ne  sont  dus  qiraprès  respiration  du  délai, 
a  attendu  que  qui  a  terme,  ne  doit  rien(i).  > 
Chaque  jour  nous  voyons  des  créances  à  terme 
proiiuire  des  intérêts;  ainsi  la  maxime  ne  résout 
point  la  difficulté. 

4^1.  La  délivrance  de  la  chose  et  la  percejption 
des  fruits  rendent  donc  de  plein  droit  les  intérêts 
exigibles,  et  il  ne  faut  rien  moins  qu'une  conven- 
tion claire  et  expresse  pour  modiéer  cette  r^Ie. 
Aussi ,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  décidait 
que  les  intérêts  étaient  dus ,  bien  que  racbetèar 
n'eût  été  mis  en  possession  qu'à  titre  précaire  (a); 
bien  que  le  vendeur  n'eût  pas  délivré  la  chose  fran- 
che et  libre  comme  il  s'y  était  obligé;  ou  qu'il  n'eût 
pas  fourni  la  caution  qu'il  avait  promise  pour  garan- 
tie de  l'éviction;  ûu  enfin  qu'il  n'eût  pas  iexécaté 
quelque  autre  engagement  accessoire  (3).  Dans 
notre  droit  il  en  serait  de  même.  Sans  doute  les  in- 
fractions du  vendeur  à  la  loi  du  contrat  ne  reste* 
raient  pas  impunies;  l'acheteur  pourrsdt  se  plain- 
dre, suspendre  le  paiement,  demander  même  la 
résolution  du  contrat;  mais  tant  qu'il  aurait  con- 
servé la  chose  et  perçu  les  fruits,  il  devrait  les  in- 
rets  du  prix  qui  en  sont  la  représentation. 


(i)  Part.  ^.  tit.  X.  'sect.  4»  n*3. 

(a)  L.  i3  $^iffdê  ad,  emgt,  Despeisses, part  i» tit.  i^ aect. 4n*^* 
FacbÎQ,  oont.  lié.  s  »  cap.  3a« 

(3)  Fachin,  Loe.  àt. 
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4^2.  Par  la  même  raison,  les  obstacles  prove- 
nant de  tiers  qui  auraient  empêché  l'aôheteur  de 
se  libérer,  la  nécessité  où  il  se  serait  trouvé  de 
garder  son  prix  dans  sa  caisse  pour  être  prêt  à  le 
payer  à  qui  de  droit  ne  l'affranchiraient  point  de 
Tobligation  dont  il  est  tenu  relativement  aux  in- 
térêts ;  car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ce  que 
dit  la  loi  x3.  §.  olo  ff.de  ttcLemp.  Cum  re  emptor 
fruatur^  ûsquissimunt  estewnpretii  muras pendere. 

Ainsi^  l'on  a  jugé  avec  raison  que  la  saisie-arrêt 
formée  par  les  créanciers  du  vendeur,  entre  les 
mains  de  l'acheteur,  ne  dispense  point  celui-ci  de 
payer  les  intérêts  (i);  qu'il  n'en  est  pas  dispensé 
non  plus,  par  cela  seul  qu'il  a  notifié  son  con- 
trat aux.  créanciers  inscrits  et  qu'il  est  obligé 
d'avoir  se^  fonds  en  réserve  et  à  leur  disposi- 
tion (a);  qu'il  ne  peut  invoquer^  contre  les  créan- 
ciers du  vendeur  colloques  sur  le  prix ,  l'art.  767 
Cod*  proc.  civ. ,  d'après  lequel  les  intérêts  cessent 
du  jour  de  la  clôture  de  l'ordre  (3)  :  il  n'a  qu'un 
moyen  d'arrêter  le  cours  des  intérêts,  c'est  de  con- 
signer le  prix.  Même,  lorsqu'à  raison  d'un  danger 
d'éviction  l'acheteur  est  autorisé  à  suspendre  le 


(i)  ArrAtdela  Conr  de  Bruxelles,  du  9  août  1809.  Sirey,  ia«  s 
35i. 

*    (2)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  aa  mai  1827.  Sirejr,  27,  i , 
454*  Dallez,  27,  i,  249. 

(3)  Arrêts  de  la  Cour.de  Paris,  des  5  juin  et  7  juillet  i8x3.  Sirey, 
t3,  2,  288  et  298.  Le  pourvoi  contre  le  premier  de  ces  arrêts  a  été 
rejeté  par  la  Cour  de  cassation,  le*t6  mai  1814.  Sirey,  14»  '.- 
X06.  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  du  27  août  x833.  (Sireyi  $4> 
a,  5^6.) 
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paiement  du  prix ,  la  perception  des  fruits  qui  éon- 
tinue.  fait  aussi  continuer  le  cours  ^des  intérêts. (i) 

4^3.  Si  la  convention  n'a  rien  stipulé  relative- 
ment aux  intérêts,  si  la  chose  vendue  n'est  pmX 
elie-méroe  productive  de  fruits  ou  de  revenus  ;k 
créance  du  vendeur  contre  Tacheteur  est  ubî 
créance  ordinaire  et ,  suivant  les  règles  du  droit 
commun ,  pour  lui  faire  produire  des  intérêts  il 
Êiudrait  asrigner  l'acheteur  en  paiement  (2);  maisi 
par  une  feiveur  spéciale ,  dont  il  est  difficile  de 
pénétrer  le  motif ,  une  simple  sommation  de  payer 
faite  à  l'acquéreur  produit  l'efifet  qu'on  n'obtient 
pour  le^  créances  d'une  autre  nature  que  par  une 
demande  en  justice.  L'article  i65!à  emploie  les 
mots  sommé  et  sommation  qui  ne  sont  point  sy- 
nonymes dl assigné  et  X assignation. 

4^4*  L'éviction  qui  survient  après  la  vente  con- 
sommée oblige  le  vendeur  à  restituer  le  prix.  Si 
donc,  avant  le  paiement,  le  danger  de  l'éviction 
se  manifeste;  il  est  convenable  que  l'acheteur 
conserve  entre  ses  mains  le  prix  jusqu'à  ce  que  le 
trouble  qu'il  a  éprouvé  ait  cessée  où  que  les*crain- 
tes  qu'il  a  conçues  soient  dissipées.  Mieux  vaut 
laisser  l'exécution  du  contrat  quelque  temps  sus- 
pendue que  d'exposer  le  vendeur  aux  chances  d'une 
demande  en  restitution  de  prix. 

Autrefois,  il  fallait  pour  justi&er  la  suspension 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  ftiom  du  %  janvier  iS3o.  ÛaUoz,  3i|  a, 
160. 
(a)  Art.  II 53* 
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dû  paieiQçnty  qu'il  y  eût  trouble,  c^est-à-dire  que 
rexercice  du  droit  réclamé  par  un  tiers  fut  com- 
.  mencé  (i)  ;  aujourd'hui  il  suffît  que  l'acquéreur  ait 
Juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé,  (a) 

Entre  l'acquéreur  qui  se  croit  menacé  et  le 
vendeur  qui  soutient  que  la  crainte  est  vaine,  ou 
ipéme  qu'elle  est  feinte,  les  tribunaux  décideront. 

Si  l'on  ne  peut  prévoir  toutes  les  hypothèses 
sur  lesquelles  ils  seront  appelés  à  statuer,  du 
moins  il  est  possible  d'indiquer  la  nature  des 
craintes  qu'ils  devront  considérer  comme  sérieu- 
ses et  légitimes. 

4^5.  Le  trouble  dont  le  vendeur  est  responsa- 
ble est  celui  que  cause  à  l'acheteur  la  prétention 
d'un  tiers  à  un  droit  de  propriété,  à  un  droit  d'hy- 
pothèque, ou  à  tout  autre  droit  réel  sur  la  chose 
vendue.  U  faut  doùc  que  l'acheteur  sfgnale  des  faits 
ou  des  actes  sur  lesquels  des  tiers  puissent  fonder 
une  prétention  de  cette  espèce.  On  ne  doit  pas 
exiger  de  lui  la  démonstration  rigoureuse  que  le 
droit  existe  réellement  ;  ce  serait  subordonner  la 
faculté  de  retenir  le  prix  à  la  preuve  que  Y  éviction 
est  certaine,  tandis  que  l'article  i653  Taccorde 
par  cela  seul  que  le  trouble  est  imminent.  Si  le 
vendeur  veut  lever  l'obstacle  qui  s'oppose  à  son 
paiement,  il  doit  &ire  décider  que  le  droit  de  pro- 
priété ou  d'hypothèque  dont  l'exercice  menace 


(x)  Potliîer,  n®  a93.Roiisseaa  de  Lacombe,  t**  vtntfit  Contra  Do9M>^ 
liv.  I,tit.  a,  scct.  3^n^  zx. 

(a)  Cod.  dy.  ait.  z653.  M.  MàleviUe  fait  remarc[uer  qae  le  Gode  eft 
întroductif  d'un  droit  nouyean. 
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déjk  itidii(aé  d%  £ûre  ceiBéf  k  «ùsj^etiiton  de  pik- 
menl  da  pril^  c'est  de  fonitiir  caution.  L'acqaé- 
reufy  ftsstiré  <|ue  son  prti  lui  sera  rendu  si  )a 
chose  lui  est  enlevée ,  n'a  plus  de  motif  pour  fe- 
ftiser  le  paiement.  Ainsi ,  c'est  à  la  restitution  du 
prix  que  doit  se  borner  la  garantie.  Exiger  des  sû- 
retés pour  toutes  les  conséquences  possibles  de 
Téviction ,  ce  serait  abuser  de  la  position  du  vén- 
dett^t  chercher  un  airantage  pour  l'acheteur  dans 
le  danger  de  trouble  dont  il  est  menacé  ;  tandis 
que  la  seule  chose  équitable  et  logique ,  c'est  de 
garantir  que  le  prix  payé  sera  rendu  si  lavante 
n'est  pas  tnaintenue.  Quand  l'éviction  sera  arri- 
vée,  Faction  en  dommages-intérêts,  en  rembourse- 
ment des  frais  et  loyaux  coûts,  etc.,  s'exercera  sui- 
vant la  règle  ordinaire;  mais  avant  réviction^mème 
lorsqu'elle  est  &  craindre  ^  aticun  texte  n'oblige  le 
vendeur  à  donner  caution  pour  assurer  l'exécu- 
tion  des  condamnations  qui  pourront  être  pronon- 
cées contre  lui.  En  un  mot,  le  prix  devient  exi- 
gible par  cela  seul  que  la  restitution  du  prix  est 
assurée  par  un  cautionnement,  (i) 

4^8.  L'acheteur  pourrait  cependant  refuser  de 
payer ,  malgré  l'offre  qui  lui  serait  faite  d'une  cau- 
tion, s'il  remplissait  les  formalités  requises  pour 
purger  les  hypothèques.  Les -créanciers  inscrits 
ont  sur  le  prix  un  droit  que  le  vendeur  doit  res- 
pecter; l'acheteur  a  intérêt  à  le  verser  dans  leors 

1 

(t)  âfvét  dt  la  Cour  deTvriii,  do  5JinUet  iSoS.  Sircry,  U,^t 
)7^.  Aftét  de  la  Cour  de  cimationy  dt  ii  notembre  iSiS.  Sirey» 
^7i  x^  a3o.  Dallozy  17.  i.  66. 
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msàm  poUr  apurer  dan0  le»  sietities  la  )#opHété. 
Il*  toi  lui  en  àccôf  de  expres^hiént  lâ  fattiltê  (  ixt- 
,  ttd€»  lifcSt  et  2166  etsuft.);  elle  lui  trace  avec  tin 
iëiâ  tt^ut  particulier  la  marche  qu'il  faut  suivre  (ar- 
ticles 2181  et  sùivaus);  Idrs  doiic  qu'il  prend  cette 
ire\% ,  qui  tend  à  satisfaire  tous  l6ë  intérêts  et  à  con- 
éilièr  tous  les  droits ,  le  Vendeur  tie  peut  éleVef* 
d'dbstacle  en  den^andant  son  paiement ,  à  la  chargé 
df  ddiiôer  caution. 

4^9.  Au  surplus ,  ces  règles ,  comme  touteè  cel- 
iM  qui  feont  seulement  d'intéi-ét  privé,  sont  sus- 
Iseptibles  d'être  modifiées  par  les  conventions. 
AiBëi  Ife  vendeur  sera  en  droit  d'exiger  le  ^r\± , 
MHS  donùer  caution  ;  s'il  a  été  formellement  stipulé 
^tlë  l'acheteur  paiera,  nonobstant  le  trouble. 

L'acquéreur,  qui  en  achetant  aurait  connu  le 
dailgei^  dé  l'éviction ,  tie  serait  point  présumé  par 
delà  seul  avoii*  consenti  à  payer  itialgré  le  troubjle. 
Il  est  bien  plus  Vraisemblable  ^û'il  s'est  déterminé 
k  âfcheter  dans  cette  pensée  ;  qu'avant  de  le  con- 
tfaffadré  au  paiement,  le  vendeur  aurait  à  faire  ces- 
ser tbtité  espèce  de  trouble  et  de  danger. 

Lé  prix  âefa  exigible  Sui*-le-champ,  si  mémeFévic- 
tlôti  accomplie  n'oblige  pas  le  vendeur  â  restitution. 
Tel  ëét  le  cas  où  Pacquéreur  a  acheté  à  ses  périls  et 
/ir^tt^^,  ou  avec  connaissance  du  danger  de  Tèvictlon 
etstipulatidb  de  non-garantie  par  le  vendeur.  (Art. 
1619.) 

43ô.  De  ce  que  l'acheteur  peut ,  en  présence 
d'un  danger  sérieux ,  retenir  le  prix  qui  est  éficore 
^atrei»es  mains ,  on  ne  saurait  induire  qu'il  peut 
aussi  se  faire  provisoirement  restituer  le  j^rik  qu'il 

34. 
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a  déjà  payé ,  ou  du  moins  exiger  que  le  vendenr 
lui  donne  caution.  Le  texte  se  refuse  à  une  pareille 
extension.  D^ailleurs,  autre  chose  est  de  suspen- 
dre Texécution  du  contrat,  autre  chose  de  revenir 
sur  l'exécution  qu'il  a  déjà  reçue.  (  j  ) 

43 1.  Si  Tacquéreur  avait  seulement  consigné 
son  prix,  pourrait-il,  à  raison  du  trouble  qnll 
éprouverait,  s'opposer  à  la  distribution  aux  cr4n- 
ciers  inscrits?  Un  arrêt  inédit  de  la  Cour  de  Greno- 
ble a  décidé  affirmativement.  11  se  fonde,  on  doit  en 
convenir,  plutôt  sur  des  considérations  d'équité  que 
sur  des  raisons  de  droit*,  il  dit  notamment  que  le 
prix  qui  existe  en  nature  à  la  caisse  des  consigna- 
tions représente  l'immeuble ,  et  que  l'acquëreur 
conserve  sur  ce  prix,  aussi  bien  que  les  créanciers, 
un  droit  de  surveillance  et  de  suite ,  semblable  à 
celui  qui  lui  compéterait  sur  l'immeuble  même. 

M.  Troplong,  qui  a  publié  cet  arrêt,  repousse  la 
doctrine  qu'il  consacre  et  il  en  réfute  les  motifsavec 
une  grande  netteté.  11  fait  remarquer  que  la  consi- 
gnation équivaut  à  un  paiement,  aux  termes  de 
l'art.  1267  Cod.  civ.  ;  que  par  cela  seul  que  les 
créanciers  n'ont  pas  surenchéri ,  ils  sont  censés 
avoir  accepté  le  paiement  qui  dpvient  ainsi  défi- 
nitif; et  que,  par  conséquent ,  la  répétition  ne 
peut  en  être  autorisée;  que  cela  est  vrai  surtout 
pour  les  créanciers  inscrits,  qui,  même  l'éviction 
accomplie ,  ne  seraient  point  obligés  de  rendre  à 
l'acquéreur  ce  qu'ils  auraient  légitimement  reca 
de  lui,  à  la  décharge  du  vendeur. 


(t)PQtbi€r»AOs8S. 
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J'écarte  cette  dernière  raison;  car  je  pense  que 
le  prix  payé  aux  créanciers  inscrits ,  par  l'acheteur 
qui  est  eqsuite  évincé ,  est  restituable,  (i) 

Reste  donc  l'assimilation  de  la  consignation  au 
paiement,  qui,  je  l'avoue ,  parait  décisive.  Cepen- 
dant cette  solution  est  bien  rigoureuse  et  ne  pour- 
rait-on pas  dire  que,  si  la  consignation  est  consi- 
dérée comme  un  véritable  paiement,  elle  en  diffère 
en  réalité  en  ce  que  les  deniers  ne  sont  pas  dans 
la  bourse  des  créanciers;  et  que  la  loi  qui  autorise 
l'acbeteur  troublé  ou  menacé  de  l'être  à  rester 
dans  le  statu  quo  ^  lui  permet  par  conséquent 
d'empêcher  la  transmission  effective  de  l'argent 
aux  créanciers  ;  qu'en  d'autres  termes ,  puisque 
l'obligation  de  payer  le  prix ,  conséquence  néces- 
saire du  contrat,  est  suspendue  à  cause  de  l'incer- 
titude où. se  trouve  l'acheteur;  la  délivrance  des 
deniers,  suite  légale  de  la  consignation,  peut  l'être 
également  ? 


SECTION   II. 


Bu  droit  qu'a  le  vendeur  de  demander  la  résolu- 
tion du  contrat,  à  défaut  de  paiement  du  prix. 


SOMMAIRE. 

453.   LêB  vendeur  peut  demander  la  rèsoluiioti  de  la  vente 
à  défaut  de  paiemerU,  Epidemment  facheleur  ne  le 

(i)  Voy.  suprà^  n^  34$.  M.  Troplong  lai-méine  avait  émis  ceUt 
opinion  n*  49^  «t  me  semble  ici  se  contredire. 
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pe^t  point.  Proita  du  v0w!mr:  /iç^fO»  «H  pfikmfnt 

du  prix  :  Privilège  :  Action  en  riaolutifnk  -  ^('^K^t 

cation. 
435.    En  droit  romain,  il  fallait  que  la  clauee  rêsoluioût 

fût  inêérée.  Ancienne  jurisprudence  en  Prance, 
434*  Effets  ginèraux  de  la  clause  réêolutaire  tacite, 

435.  J}ans  les  ventes  cfimmeublee  ^  les  juge^  pemmnt  eit^ 
corder  un  délai  à  t acheteur  y  à  9u>in^  que  fe  wn/ifui 
ne  soit  en  danger  de  perdre  la  çhosijsj&t^  PTf^-  '4p^ 
^expiration  de  ce  délai  il  n*y  £t  plue  de  çopcesiùm 
possible. 

436.  Dans  les  ventes  de  meubles,  (feffete  mobiliers,  de 
marcluautises  entre  commerpans,  etc.,  lé  d^mti» 
paiement  donne  lieu  à  Inaction  en  féeçM^n* 

437.  D<ms  toutes  les  pentes,  VofiheUu^  e^t  njai^  reçepf^ 
dans  des  offres  de  paiement  postérieure^  4  ^P^V^^^fif^ 
du  délai  qui  lui  a  été  accordé  par  les  juges* 

458.  ha  résolution  produit  des  effets  différenSjàfègxrààes 
tiers  ;  selon  que  l'objet  pendu  est  meubh  ou  immsuhU» 
43g.  Effets,  si  F  objet  vendu  est  meubie, 

440.  E^ts,  s'il  estimmeuble. 

44 1.  La  perte  du  privilège  du  vendeur  n'en^piarte  fç^ 
extinction  de  l'action  résolutoire. 

442.  //  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  vendeur  qui  a 
perdu  son  privilège  puisse  néanmoins  l'exercer  y 
sous  prétexte  qu'il  rendra  inutiles  les  droits  des  tiers 
par  l'exercice  de  sor^  action  «^  résolution. 

443.  Effets  de  l'exercice  de  l'action  en  pç^i^v^nt  sffr  ï^ 
tion  en  résolution  et  vice  versa. 

444.  Entre  les  parties,  l'exercice  de  Faction  en  paiement 

laisse  subsister  l'qctiot^  fn  résolution^ 

445.  Excepté  dans  les  venues  de  meubles  dans  lesquelles  la 
clauee  résol(Uto\re  est  exprimée. 

446.  Lorsque  la  clause  tséeoiuioire  eêtea^rimém^  Fexercke 
de  l'action  en  résolution  rend  l'action  en  paiement 
non  recepable. 

447.  A  l égard  des  «if^  (px^rcm  (k  f  <IP<H>^  m  PfiWmf^ 
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rend  quelquefois  nw'r^eaabk  l'eeiifom  m  vMM^ion. 
Examen  de  dipers  cas.  Règle  gènirakk  gUt*Çfk  P^^^ 
établir^ 

448.  Effets  des  poursuites  (h^  créanciers  hypoijkhciires  du 
V        vendeur  sur  l'action  ^n  riscdu^onf^ 

449.  Effets  des  poursuites  des  créancier  chifograpk^ires, 

450.  Tant  gu' il  reste  une  partie  du  prix  dust^  ks  fisoliution 
peut  être  d^wandis* 

45a*  J[ta  Téêohition  peui-elle  être  deman^,  si  lepri^  con- 
siste efs  iéne  rente  ^iagère^  ou  en  unerente  peffétuelle? 

452.  Effits  de  la  résolution  prononcée.  L^aehêtêmr  doit 
restitution  çU  la  chose^  sus  fruits  pt  indemnitA  po^ 
fes  dégradations  comrnises.  Le  vendesm  dUi  rendre 
les  à-comptes  qu'il  a  reçus» 

455.  lien  doit  les  intérêts  j  si  la  chose  a  produit  des  fruits. 
454.  Le  vendeur  ne  peut  demander ^  au  lieu  de  la  restitur' 

tion  des  fruits,  ie  paiement  dés  intérêts  du  prix* 
45$.  JUi  restitution  des  fruits^  là  wégÊaraHsn  deM  dégradUn 
tion^  n'es^pas  duepç^r  le  ti^r§  d^tis^u^<h  ffo^nefoi. 

456.  ZjS  tiers  détenteur  n'est  pofi,  obligé  à  ^flk^J^r  ^  con- 
structions faites  su/*  la  cho§e  venaue. 

457.  Nonobstant' la  résolution^  les  baux  consentis  de  bonne 
foi  doivent  être  maintenus. 

458.  L'action  en  résolution  ne  S0  présent  qu»  pap  trente 
ans  à  Çégard  det  l'acheteur.  Sk  ps^esorit-t-eUs  par 
dix  ou  vingt  ^ns  à  l'égard  du  tiers  d^feni^ur  ?  ^êmyçi. 

459.  Modifications  résultant  de  la  c&lCfç  fi9^f9$0  fu'çk 
défaut  de  paiement  dans  le  terme  contenu j,  le  con^ 
trat  sera  résolu  de  plein  droit. 

46o>  Dans  lee  ventes  d'immeubles,  ^acheteur  peut  pttyer 
après  l'expiration  du  délai  tant  qu^  n^a  peu  étt 
n49  en  den^ur^ 

4Çi,  Un'sn  e§tpf^  dfi  n^nif  «j^  ^  W»^  ^  mmMfi*- 

Renuoi,  , 

463.    I^  convention  que  la  résolution  aura  lieu  sans  mise 

en  elemeure  doit  avoir  effet. 
463.    L'offre  de  payer  faite  par  l'acq^r^iu^  4Mè^  l^  s^l^ 
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maiion,  maiê  avant  le  jugtmmi^  ne  pêui  en^hêr 
la  rétçluiion. 
464.    L'action  en  résolution  est  (Upiaible  entre  leê  hiritUn 

du  vendeur  et  entre  lee  héritiers  de  (^acquéreur. 
4(>5.    En  certaine  eae^  Paequêreûr  est  tenu  de  souffrir  feser* 
-teioe  de  Vasti/en  en  résohUion  p&ur  partie  de  la  chou 
■  seulement. 

466.  L'action  en ,  résolution  peut  étrm  intentée  contre  i^a> 
quéreur  seul;  contre  le  tiers  détenteur  eeul.  leessr 
véniens  de  ce  mode.  Il  est  mieux  de  m^ttr^  en  oauet 
eh  même  temps  P acheteur  et  le  tiers  détenteur. 

467.  VactUm  est  personnelle  contre  ^acquéreur,  slk  est 
.     HeUe  contre  le  tiers  détenteur.  EUm  is*est pôiktmisie. 

Recherches  sur  les  actions  mimtee.  rr<^  < 

43a.  Si  Tachetear  ne  paie  pas  le  prix,  le  ven- 
deur peut  demander  la  résolution  de  la  vente; 
c*est  i'a]pplication  d'un  principe  commun  à  to^s 
les  contrats  synallagmatiques  et  quel'articiç  1184 
exprime,  en  disant  que  la  condition  résolutoire  est 
sons^ntendue  pdur  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisfait  point  à  son  engagement. 

Il  est  évident  que  c'est  au  vendeur  seul  qa'ap- 
partieiit  lé  droit  de  faire  résoudre  la  vente  et  quil 
est  le  maître  d'user  de  cette  faculté  ou  de  rester 
créancier  du  prix.  Si,  à  défaut  de  paiement,  il  était 
forcé  de  demander  la  résolution,  dit  Dospeisses, 
iV$eraj|^t  nu  ppuvoir.de  l'acheteur  de  dissoudre  soa 
contrat  en  ne  payant  pas;  ce  qui  serait  injuste,  (i) 

Ainsi  te  vendeur  reçoit  de  laioi  la  protection 
Ja  plus  efficace. 

*« 

(i)  Tit..I,MGt.  6,  n^'id. 
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Il  a  d'abord  l'action  en  paiement  du  prix,  ga- 
rantie par  un  privilège  sur  la  chose  vendue. 

S'il  ne  peut  obtenir  son  paiement ,  il  a  dans  cer- 
tains cas  l'action  en  revendication  (i),  et  toujours 
Faction  en  résolution,  qui  remet  les  choses  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  au  moment  de 
la  vente;  qui  annulle  toutes  les  transmissions  con- 
senties par  l'acquéreur ,  efface  les  droits  et  hypo- 
thèques qu'il  aurait  établis  sur  la  chose,  et  la  rend 
libre  et  franche  au  propriétaire  originaire,  (a) 

4«^3.  Cette  faculté  de  demander  la  résolution  au 
cas  de  non-paiement  n'existait  pas  en  droit  ro- 
main ,  et  long-temps  elle  fut  inconnue  dans  la  ju- 
risprudence française;  ce  n'est  que  peu-à-peu  que 
l'on  arriva  à  cette  idée  si  juste  et  si  simple,  si  bien 
en  harmonie  avec  les  principes  généraux  des  con- 
trats, que  l'acheteur  manquant  à  son  obligation, 
le  vendeur  pouvait  demander  à  être  dégagé  de  la 
sienne  (3).  A  l'époque  où  le  Code  civil  fut  publié , 
la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  et  notam- 
ment celle  du  parlement  de  Toulouse ,  refusait  en- 
core l'action  en  résolution.  (4)  Pour  qu'elle  pût 


(i)  Cod.  cîv.  art.  aio3,  n^  4.  Cod.  proc  art.  816,  God.  00m.,  art. 
576  et  ftuiy.  U  ne  faut  point  confondre  la  résokition  et  la  reTendica- 
tion  :  Tune  doit  être  prononcée,  Tautre  s'exerce  en  yertu  d*nne 
simple.. pèrmÎMion  da  juge.  La  revendication  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  cas  expressément  déterminés. 

(a)  Du  moins  lorsqu'il  s*agit  de  ventet  d'immeubles.  V.  ûifràf  i^?  44o.^ 
.  (3)  Potbier ,  de  la  Fente,  n*  47^- 

(4)  Arrêt  de  la  Conr  de  cassation»  da  4  mars  x8a8.  Sii«y,  ii*.  s. 
278.  Dalloz,  a8.  x.  i6x.  Arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier»  do  7  ië- 
vrier  iSaS.  Sirey  98.  a.  946,  Dalles»  «3.  a.  ^H^'^V^»  Despèisses  , 
fit.  i|  sect  yi|  n<*  19.  U  en  était  de  mine  daaa  le  Paikoieiil  de 
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être  eiercée,  il  fallait  que  les  parties  fassent  ex- 
pressément conwmias  qu'à  défaut  de  paieiaoït 
daua  un  délai  déterminé ,  la  vente  serait  réM)lue  : 
c*^t  ce  qu'on  appelait  pacte  commissaire,  (i) 

Les  effets  de  cette  stipulation  n'étaient  pas  les 
roémes  en  droit  romain  et  en  droit  françœs(a). 
M.  TouUier  a  pris  soin  de  faire  remarquer  que 
dans  .le  droit  romain  la  clause  était  exécutée  lit* 
téralement  et  à  la  rigueur  ;  que  la  résolution  s'o« 
pérait  de  pleîQ  droit.;  tandis  que^  soiia  Fempire  de 
notre  ancienne  jurisprudence,  la  volonté  la  mieux 
marqiiée  et  les  expressions  les  plus  énergigoss 
étaient  impuissantes  pour  opérer  la  résolatîoii  de 
plein  droit  ;  les  tribunaux  s'arrogeaient  le  poavQÎr 
d'prdonner  ou  de  refuser  l'exécution  de  ces  con- 
ventions sdon  les  circonstances.  (3) 

4i4«  Maintenant  l'action  résolutoire  appartient 
au  vendeur,  en  l'absence  de  toute  convention. 

M^s  la  clause  résolutoire  tacât<a  ne  dissQut  pas 
le\  contrat  par  sa  propre  puissance»  comme  la 
clause  résolutoire  expresse  ;  et  le  v^pdeur  dont  le 
contrat  est  muet  doit ,  pour  obtenir  la  résoIutioD, 
s'adresser  aux  tribunaux. 

435.  Les  iufi:es  saisis  de  la  demande .  aui  refdse*' 


Bordeaux.  Airél  du  S  jwUet  iSêg,  AatOBRne  ad  leg.  i^j^.  de  tm> 
tmpu  Au  contraire,  selon  U  juriqurodence  suiyie  dansleParlemest  de 
Baril»  l'action  en  résolotkin  était  admisa  à  défaut  de  paiemeatdn 
prix.  Arrêts  de  la  G>ur  de  cassation  d«  iS  aoÀt  iSao.  airsy,  si.i< 
io3|da  ^  juin  iSaS.  Siregr.  aS.  i.d^t. 

•( r)  Rarvière, Djotioanaire  de  pratîqiie^  ^<  Paom  dé^îa  hi  eommûsoirt. 

4»)  BfÊUjèf  tom.  a,  1Î¥.  4»  ckap.  S|  quasC.  4x-  et  41. 

(S^  Ay;  toVL  Vi,  B^"  SU. 


N. 
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raient  de  l'accueillir ,  violeraient  les  articles  1 1 84 
et  i654  du  Code  civil;  toutefois,  ils  peuvent,  daas 
les  ventes  dlmmeubles  ,*Taccorder  à  l'acheteur  un 
délai  plus  ou  moins  long  selon  les  circonstances , 
à  moins  que  la  concession  d'un  délai  n'expose  le 
vendeur  à  perdre  la  chose  et  le  prix;  dans  ce  C|is', 
la  résolution  doit  être  prononcée  de  suite. 

Âpres  l'expiration  du  délai ,  sans  que  l'acheteuir 
ait  payé ,  il  n'y  a  plus  de  concession  possible.  Si 
l'on  a  permis  à  la  sagesse  des  magistrats  de  faire 
fléchir  la  rigueur  du  droit  dans  certaines  ocea«> 
sions  f  ce  n'est  que  pour  s'en  servir  une  fois  que 
ce  pouvoir  discrétionnaire  leur  est  confié  et  la  réso«* 
kition  doit  être  prononcée  contre  l'acheteur  qui  n'a 
point  mis  à  profit  le  premier  délai  qu'il  a  obtenu. 

436.  Dans  les  ventes  de  meubles  et  d'effets  mo« 
biliers,  la  résolution  est  aussi  la  conséquence  du 
défaut  de  paiement.  D'une  part,  les  ternies  abso- 
lus des  articles  1 184  et  i654  ne  comportent  point 
de  distinction  fondée  sur  la  nature  des  choses 
vendues;  de  l'autre,  les  articles  i655  et  i656  con- 
tei^nt  4^3  dispositions  spéciales  pour  Içs  ventes 
d'immeubles  démontrent  que  celles  de  l'art.  i654 
sont  générales  et  embrassent  toutes  les  ventes. 
EpQPi,  puisque  l'acheteur  4'effets  mohiU^rg  qui 
manque  de  prendre  livraison  au  terme  convenu , 
s'expose  par  cela  seul  à  la  résolution  du  contr^^^ 
^^^  termes  de  l'article  1657  ;  ^  plus  fortç  WSflfl, 
l'infraotion  bien  autrement  grave  de  l'acheteur 
qui  n'accomplit  pas  ssl  principale  qbli&afion  ^i)^ 

(i)  Art.  i65o. 


\ 
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le  paiement  du  prix,  doit  aussi  emporter  résolu- 
tion du  contrat,  (i) 

Comme  dans  les  ventes  d'immeubles ,  la  réso- 
lution doit  être  demandée  en  justice  et  les  tribu- 
naux ont  aussi  le  droit  d'accorder  un  délai  pour 
le  paiement.  Il  est  vrai  que  l'article  i655  semble 
réserver  cette  £aiveurpour  les  ventes  d'immeubles, 
mais  Fargun^ent  à  contrario  qu'on  tirerait  de  cet 
article  manquerait  de  justesse.  L'art.  1 184  qui  do- 
mine la  matière  permet  d'accorder  un  délai  dans 
tous  les  cas.  Toutefois,  on  doit  le  dire,  les  juges 
ne  pourront  que  rarement  accorder  des  délais 
aux  acheteurs  d'objets  mobiliers;  car  la  plupart 
du  temps  le  vendeur  sera  exposé  au  danger  de 
perdre  la  chose  et  le  prix,  ce  que  le  législateur  con- 
sidère avec  raison  comme  un  obstacle  absolu  ktoule 
concession  de  terme.  (2) 

437.  Quel  que  soit  au  surplus  l'objet  de  la  vente, 


(i)  M.  Delymcourt  (tom.  III,  notes,  page  i57  ),  et  M.  Donn* 
ton,  tom.  XVI ,  n®  38o ,  trouvent  un  sens  tout  opposé  dans  Faitick 
1657.  Puisque,  disent-ils,  selon  cet  article,  c'est  le  défaut  dei«UK« 
ment  de  la  chose  non  livrée  qui  donne  lieu  à  la  résolution;  nia 
chose  est  une  fois  livrée,  le  vendeur  n'a  plus  que  l'action  en  paie- 
inent  du  prix.  M.  Troplong  repousse  cette  fausse  interprétation  t  s* 
64S.  Au  surplus,  de  nombreux  arrêts  ont  jugé  que  la  résolution pcot 
^tre  demandée  ;  à  défaut  de  paiement  du  prix  dans  la  vente  de  nwa- 
hles;  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  i8  août  18^9.  Sirey.  3o.  1. 10. 
Dalloz,  99,  9.  aSi.  du  a4  avril  i833.  Dalloz,  33.  a.  148. —  Dans  ks 
ventes  de  créances,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  14  juin  x83i«  Dalloi, 
Sa.  a.  Z20.  —  Dans  les  ventes  de  marchandises  et  de  denrées  entre 
commerçans,  arrêts  de  la  G>ur  de  Paris,  du  ao  juillet  x83i.  Sirey, 
3a.  a.  ag.  Dalloz,  3x.  a.  a38  ;  du  x6  août  i83a  çt  du  xo  juilL  x833. 
Sirey,  33.  a.  47a  et  474* 

(9)  .\rt.  |655. 


Ch.  V.  Deà  obligations  de  V acheteur.  54 1 

meuble  ou  immeoble  ;  en  vain  l'acheteur  viendrait 
après  l'expiration  du  délai  qui  lui  a  été  accordé 
par  les  juges,  mais  avant  le  jugement  pronon- 
çant la  résolution ,  offrir  son  prix.  La  loi  indique 
impérieusement  ce  qu'il  faut  faire,  si  le  temps  fixé 
s'est  écoulé  sans  paiement;  larésolution  delavente 
sera  prononcée  ^  dit  le  dernier  alinéa  de  l'art.  i655. 
L'article  ié56  s'exprime  d'ujie  manière  bien  moiqs 
énergique  pour  le  cas  où^  le  pacte  commissoire 
étant  stipulé ,  l'acheteur  n'a  point  payé  au  terme 
convenu  et  a  reçu  sommation  du  yendeur  :  il  dit 
seulement  que  le  juge  ne  peut  pas  accorder  de 
délai  à  l'acquéreur;  et  cependant^  on  a  jugé  que 
l'acheteur  ne  peut  purger  sa  demeure  en  offrant 
de  payer,  avant  le  jugement  de  résolution  (i)« 
D'ailleurs,  il  faut  sans  doute  respecter  les  sages 
tempéramens  apportés  par  le  législateur  à  la  sévé- 
rité du  principe  qui  fait  de  la  convention  la  loi 
des  parties  ;  mais  on  ne  doit  pas  ajouter  aux  con- 
cessions légales  des  faveurs  arbitraires  et  faire 
ainsi  revivre  le  système  qui  considérait  les  clauses 
résolutoires  les  plus  expresses  comme  purement 
comminatoires,  et  qui,  selon  M.  Toullier,  «  est  mar- 
qué au  coin  de  l'erreur,  destructif  des  conditions 
sans  lesquelles  les  contrats  n'auraient  pas  eu  lieu, 
attentatoire  à  la  foi  publique ,  et  qui  attaque  les 
conventions  jusque  dans  leurs  bases  les  plus  sa^ 
crées.»  (a) 

(x)  Arrêt  de  cassation  da  19  août  1814.  Sirey,  a  5.  .1.  49*  Dalloz, 
V**  Obiigations ,  p.  5i6.  Voy.  if^fà,  n^  463. 
(2)  ToiiieVI,ii*55o. 
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44o.  S'il  ft'agitdHmmeubles,  les  ventes  Élites,  les 
hypothèques  acoordéesy  les  servitudes  consenties, 
en  un  mot,  tous  les  droits  réels  concédés  par  IV 
cheteur  qui  n'a  point  payé  son  prix,  s'efiBaicent  de- 
vant l'action  résolutoire;  car,  selon  la  r^ê  écrite 
dans  l'article  a  i8u,  les  tiers  n'ont  sur  la  chose  qfûe 
les  droits  qu'avait  leur  vendeur  lui-inéme  :  cotame, 
lui,  ils  restent  assujétis  à  toutes  les  conséquences 
du  non-paiement  du  prix  au  vendeur  originaire. 
Ce  point  de  doctrine  est  aujourd'hui  consacfé  par 
une  jurisprudence  contre  laquelle  il  ne  s'éiéve 
plus  d'objections.  Il  y  a  cependant  quelques  dtffé^ 
rences  entre  les  effets  de  l'action  résolutoire  rela- 
tivement aux  tiers  et  ses  effets  relativemeat  à 
l'acheteur  direct;  j'aurai  soin  de  les  mdlquer. 

44'-  Le  privilège  accordé  au  vendeur  et  la  Ca- 
cvWk  qui  lui  est  donnée  de  faire  résoudre  la  vente^ 
s'il  n'est  point  payé,  sont  des  droits  distincts  et 
tout'-à-fait  indépendans;  ils  n'ont  pas  le  même 
but  et  ne  se  conservent  point  de  la  même  manière. 
Le  privilège  est  établi  pour  assurer  le  paiement  du 
prix;  l'action  résolutoire  est  une  ressource  réser- 
vée précisément  pour  le  cas  où  le  paiement  ne 
peut  être  obtenu.  L'un  se  conserve  à  l'aide  de 
formes  tracées  par  la  loi;  il  s'efface  par  l'accom- 
plissement de  certaines  mesures  que  la  loi  indique 
aussi.  L'autre  subsiste  par  sa  propre  force  et  ne 
s'éteint  que  comme  toutes  les  actions  en  général, 


DaUôft,  99.  9.  a8i,  du  24ayril  iSSS.Dalloz,  33.  a.  14S.  A  plus  forte 
niaon  s'il  s'agit  de  tente  d'immeables;  arrêt  de  la  Cour  d'Angerti  du 
1»  iatift  i8i6^SÎTey»  18.3.  ait. 
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par  suite  d'une  renonciation  volontaire)  \  Q\k  pat 
la  prescripltion.  Ainsi,  Taction  résolutoire^  ^uryit 
à  la  perte  du  privilège,. résultant  soit  du  défaut; 
d'observation  par  le  titulaire  des  formes  ^x^gées 
pour  sa  conservation ,  soit  au  contraire  de  f  ac- 
complissement par  les  tiers  des  actes  au  itiQyeft 
desquels  on  peut  purger  les  privilèges  ^(i),  soit 
*  enfin  de  Fabandpn  volontairement  consenti  par 
le  vendeur,  (2) 

Ce  système  avait  d'abord  paru  étrange  :  voici 
comment  M.  Merlin  en  faisait  ressortir  les  incoti* 
véniens  et  les  contradictions  :  <c  Tombe«t-il  sous  le 
sens,  disait-il,  qu'un  tiers  acquéreur,  qui,  à. dé- 
faut d'inscription,  ne  peut  pas  être  poursuivi  hy- 
pothécairement par  le  vendeur,  puisse  cependant 
être  exproprié  par  celui-ci?  Quel  besoin  aurait 
donc  le  vendeur  de  faire  inscrire  son  privilège,  si, 
à  défaut  d'inscription  hypothécaire^  il  avait  tou- 
jours la  ressource  de  la  revendication;  et  la  ri- 
gueur avec  laquelle  le  Code  Napoléon  Tassujétit  à. 
faire  inscrire  son  privilège,  pour  qu'il  puisse  le 
faire  valoir  contre  un  tiers  acquéreur,  n'est-elle 


(i)ÂiTétsde  la  Gourde  cassation  du  2  décembrciBtx.  Sirejr,  xa.  z. 
56;  da3  décembre  18x7.  Sirey,  i8.  x.  ia4«  Dalioz,  f^0itf«,  pag.  896 
^  '97»  ^^  3o  avril  1827.  Sirey,  17.  i.  273.  Dalloz,  27.  x.  aaS;  du  a6 
imars  i^aS.  Sirey,  28.  i.  37c.  Dalloz,  a8.  i.  igô;  du  24  août  x83i. 
Sirey,  Si.  x.  3x5.  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  11  mars  1816 
et  du  i5  noTembre  18 16.  Sirey,  X7.  a.  i  et  209.;  de  la  Cour  royale  de 
Limoges  du  19  janvier  1824.  Sirey,  26.  2.  i83.  De  la  Cour  royale  de 
Paris  du  90  janvier  1826.  Sirey,  17.  2.  73.  De  la  Gourde  Montpel* 
lier,  du  29  mai  1827.  Sirey,  28.  2.  263.  Dalloz»  s8.  2.  269. 

(2)  Arrêt  de  la  G>ur  royale  de  Bordeaux  du  1 1  juillet  z832.  Sirey, 
33.  2.  %5Q,  Dalloz,  33.  1.  54. 

TOME  XVI.  35 


546  Tit.  VL  De  la  Vente. 

pas  une  prei^ve  suffisante  de  Tintention  du  légis- 
lateur,  de  ne  pas  lui  laisser  la  ressource  de  la  re^ 
yendication,  dans  le  cas  pu  il  aurait  négtigë  k 
moven  conservatoire  qu'il  indique?  9  (i) 

Malgré  ces  raisons,  M.  Merlin  a  reconnu  et 
proclamé  lui-même  que  rextinction  du  privilège 
(aisse  subsister  l'action  résolutoire  (a)  ^  et  cela  doit 
désonnais  être  regardé  comme  hor$  de  toute  dis- 
cussion. 

44^*  Cett^  doctrine  place  le  vendeur  dans  une 
position  extrêmement  favorable:  il  peut ,  presque 
sans  péril  y  négliger  son  action  en  paiement  et 
le  privilège  qui  s'y  trouve  attaché  ;  car  s'il  perd 
)e  prix  y  il  reprendra  la  chose  en  faisant  rhouàtt 
le  contrat.  De  là  on  serait  tenté  de  conclure 
qu'il  est  bien  inutile  de  refuser  au  vendeur 
l'exer^^ice  de  son  privilège;  puisqu'il  a,  dans  l'ac- 
tion en  résolution ,  le  moyen  d'arriver  au  même 
but.  Quelques  Cours  se  sont  en  effet  laissé  sé- 
duire par  cette  considération  et  ont  décidé  que  le 
vendeur  devait  être  colloque  au  rang  que  lui  assi- 
gnait son  privilège,  quoiqu'il  l'eût  laissé  périr;  puis- 
qu'il pouvait,  par  la  résolution  du  contrat,  anéantir 
les  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  des  tiers 
détenteurs  (3).  La  Cour  de  cassation  a  rappelé  les 

/  ^^^^^ 

{^i)Rëpeit.  ▼*  Échange.  Voy,  Aussi  les  observations  de  M.  Greniff) 
dans  son  discours  prélimiDaire  du  traité  des  hypothèques. 

(a)  Loc.  cit.  et  yerbîs  Privilège  de  créance ,  sect.  5,  n®  S,  et  Mé»' 
futUm, 

(3)  Voy.  arr^de  la  Cour  de  Lyon  du  ao  mai  1828,  Sirey,  ag.  ». 
ia5.  Arrêt  de  la  Cour  de  Caen  cassé  par  Tarrét  de  cassation  dté 
dam  la  note  suivante.  * 
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yrais  principes,  en  disant  que  le  droit  qu\ui^t  le 
vendeur  d*exercer  une  ^ctipn  rei-per^écutpire  ne 
saurait  l'autoriser,  s'il  (l'avait  ps^  Qon^prv^  ^p 
privilège,  à  se  Jfaire  colloquer  dans  rpr4ria  QUVi^rt 

fipqf  }a  distribution  du  prix,  par  prjéférencç  et  à 
èicclùsion  des  créanciers  régulièremei^nt  inscrits; 
que  si  le  vendeur  a  une  action  particulière  à  exer- 
cer ,  c'est  à  lui  ^  aviser  aux  moyens  qu'il  a  à 
prendre  ;  mais  que ,  sous  le  prétexte  des  inconvé- 
ni^ns  auxquels  son  action  peut  donner  lieu,  oa 
ne  saurait  admettre  une  collocation  contraire  fipx 
refiles  prescrites  en  matière  d'ordre,  de  privilège 
ei  d'hypothèque,  (i) 

Ainsi  le  droit  de  faire  prononcer  la  résolution 
survit  au  privilège  du  vendeur,  mais  le  privilège 
éteint  nepeut revivre, sous  prétexte  que  l'actiouen 
fèsolution  existe  encore;  et  réciproquement  si  les 
fojrmes  prescrites  pour  la  conservation  du  privilège 
pn|été  observées,  il  sera  exercé,  nonobstant  les 
causes  qui  auraient  pu  éteindre  l'action  résolutoire. 
44"^'  Après  avoir  montré  que  les  droits  dont  est 
afmé  le  vendeur  sont  indépendans^  en  ce  sens  que 
la  négligence  ou  l'abandon  de  l'un  n'a  point  d'in- 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 8  juillet  1 8a 5.  Sirey,  a5.  x. 
39a.  Dans  le  même  sens,  arrêt  de  la  Cosr  de  Montpellier  du  i^  ayril 
1 83a.  Sirey,  33.  a.  4a6.  Il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
oui  semble  s'écarter  des  principes  si  nettement  posés  par  l'arrêt  4u 
iS  Juillet  ilaS  ;  mais  la  chambre  dçs  requêtes  a  été  déterminée  p^ur 
les  circonstances  particulières  de  l'espèce ,  et  son  arrêt  n'indique 
point  qu'elle  ait  voulu  contester  la  doctrine  adoptée  par  ja  chambra 
chflc.  Sircy,  «6. 1. 398. 

35. 
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floence  sur  Texistence  de  Tautre  ;  il  faut  voir  comf 
ment  et  dans  quels  cas  la  demande  en .  paiement 
serait  un  obstacle  à  la  demande  en  résolution  et 
réciproquement. 

Le  problème  est  complexe  et  ce  n^est  qu'à  Faide 
de  distinctions  nombreuses  qu'on  peut  essfètec 
d*en  donner  la  solution  complète. 

444*  Selon  les  lois  romaines  y  lorsque  le  vendeur, 
postérieurement  à  l'expiration  du  temps. porté 
par  le  pacte  commissoirc ,  avait  poursuivi  l'Ache- 
teur pour  le  paiement  du  prix;  il  était  censé  avoir 
renoncé  au  droit  que  lui  donnait  le  pacte  et  il  ne 
pouvait  plus,  en  abandonnant  les  poursuites,  con- 
clure à  la  résolution  du  coqtrat.  (i) 

Mais  entre  le  pacte  coramissoire  du  droit  ro- 
main et  la  clause  résolutoire  que  la  législation 
nouvelle  sous-entend  dans  tous  les  contrats  synal* 
lagmatiques ,  il  existe  des  différences  frappantes. 

Le  pacte  commissoire  résolvait  le  contrat  de 
plein  droit.  Le  terme  échu ,  il  n'y  avait  plus  de 
vente;  en  ce  sens  toutefois  que  le  vendeur  pouvait 
à  son  gré  opter  entre  la  résolution  ainsi  accomplie 
et  l'exécution  (2).  S'il  optait  pour  l'exécution,  il 
reconnaissait  l'existence  de  la  vente  et  abandon- 
nait par  conséquent  la  résolution. 


(i)  L.  7,  £F.  deleg.  com/n,  Pothier,  tie  la  f^enie,  n®  4C3.  Une  rè- 
gle &-peu*près  semblablç  était  suivie  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bourgogne.  Arrêt  de  la  Gourde  Dijon,  du  i3  avril  iSSo.Sircy,  33. 
1.  3og. 

(a)  L.  3.  ff.  de  Leg,  eom.  Legem  commissoriam  qu«6  in9€néii^fiiùknt 
aâjieitur^  si  votée,  vendùorexercebii,  non  etiam  ùmtus. 
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Au  contraire,  la  clause  résolutoire  lacite  ne 
produit  son  effet  que  lorsque  le  paiement  a  été 
réclamé  et  n'a  pas  été  obtenu;  on  ne  peut  donc 
li^oir  dans  les  poursuites  tendantes  au  paiement, 
une  renonciation  à  l'action  résolutoire  ;  ce  serait 
induire  l'abandon  d'un  droit  de  ce  qui  est  l'ac- 
complissement de  la  condition  de  laquelle  il  dé* 
pend.(i) 

Si  le  contrat   contient    une  clause   expresse 
portant  que  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit, 
faute  de  paiement  au  terme  convenu,  n^  a-t-il  pas 
lieu  de  décider,  comme  on  décidait  en  droit  ro- 
main, lorsque  le  {jacte  commissoire  était  inséré 
dans  la  vente?  M.  Merlin  répond  négativement;  il 
pense  que,  nonobstant  la  clause  résolutoire  for- 
mellement stipulée^  le  vendeur  peut ,  après  avoir 
poursuivi  l'acbeteur  à  fin  de  paiement,  demander 
la  résolution  soit  contre  l'acheteur ,  soit  contre 
un. tiers  acquéreur  :  «  En  effet,  dit-il,  on  sent  que 
dans  ce  cas  on  ne  peut  plus  opposer  au  vendeur  ^ 
comme  on  le  faisait  sous  le  droit  romain,  que,  par 
sa  demande  en  paiement  du  prix ,  il  a  renoncé  à 
son  action  résolutoire,  puisque,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i656,  son  action  résolutoire  a  dû  nécessai- 
rement être  précédée  d'une  sommation  en  paie- 
ment. »  (a) 


(i)  M.  Merlin ,  Questions  de  droit ,  ▼''  Option,  %  j,  n*  xo.  Arrêt  de 
la  Cooi*  de  Paris  du  1 1  mars  t8i6«  Sirey,  17.  a.  i. 

(a)  Questions  de  droit,  v""  Opdon.  S  x  ,  n**  lo.  Arrêt  de  laConr  de 
cassation,  da  a  décembre  1811.  Répertoire,  tome  i5,  ▼**  BésobÊtioft. ^ 
sirey.  la.  x.  56.  Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  ai  août  f8ii«  St- 
rey,  la.  a.  5ia. 
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445-  Kn  adoptant  cettç  solution  et  l'argument 
qui  lui  èert  de  ba^ ,  il  faut  faire  remarquer  qu'ils 
ne  sont  applicables  qii^aux  ventes  d^immeûbtés; 
car  l*ak*ticle  t656  ne  dispose  que  pour  elles.  Ainsi, 
dans  les  vetite^  de  meubles ,  la  clause  résolutoire 
éxpriinéé  produisant  soii  effet  sans  sommation (j), 
le  Vendeur  qili  aura  àssigtiê  eâ  •paiement;  du  j^nx, 
n'aura  plus  la  faculté  de  demander  la  r&otuiioD 
du  contrat. 

446.  Le  vendeur  qui ,  usant  de  la  clau^  résolu- 
toire formellement  exprimée  dans  le  contrat^  au- 
rait, au  lieu  de  commencer  par  des  poursuites 
tendantes  au  paiement  du  prix,  formé  siir-Ie-cbamp 
la  demande  en  résolution,  serait  non  recevahle  k 
demander  ensuite  le  paiement  Peu  importe  ciùé\a 
rétractation  fût  antérieure  à  racquieâcément  aonné 
par  Tacheteur  aux  conclusions  du  vendeur.  Là 
clauâe  du  contrat ,  comme  le  remarque  très  bien 
Pothier  (a) ,  renferme  ce  consentement  exprima 
d'avance ,  en  sorte  que  la  résolution  demandée  est 
censée  à  l'instant  même  acceptée  et  la  sentence  qui 
intervient  ne  fait  que  constater  et  déclarer  une 
chose  accomplie.  (3) 

Telles  sont  les  conséquences  que  produit  entre 
lés  parties  contractantes  Tordre  dans  lequel  sont 
intentées  les  deux  actions,^  dont  le  vendeur  peut 
faire  usage. 

447-  Relativement  aux  tiers ,  les  résultats  se- 
ront quelquefois  dififérenS.  L'on  comf^rend  que  èÀ 

(1)  Voy,  infrà^  n.  48 1. 

(a)  be  la  fiente  ^  n*  iia. 

(3)  V.  Despeisses,  part,  i,  th.  x»  sect.  ¥i,  n.  4. 
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poursuites  tendantes  au  paiement ,  qui  laissent  au 
vendeur  non  payé  le  droit  de  provoquer  la^  réso- 
lution contre  l'acheteur,  peuvent  avoir  donné  nais- 
sance au  profit  de  tiers  à  des  droits,  dont  le  ven- 
deur qui  a  concouru  à  leur  formation  n'est  plu9 
le  maître  de  les  dépouiller  par  l'exercice  de  l'actiop 
résolutoire. 

.  Ainsi,  lorsque  sur  des  poursuites  en  expropria- 
tion forcée  faites  à  la  requête  du  vendeur  rim*!' 
meuble  a  été  revendu,  l'adjudicataire  ne  peut  être 
dépouillé  par  l'exercice  de  l'action  résolutoire.  Ega- 
lement, lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  À  la  suitie 
d'une  saisie  pratiquée  par  d'autres  que  par  le  ven- 
deur, si  celui-ci  intervient  à  l'ordre  et  demande  à 
être  colloque,  il  ne  lui  sera  plus  licite  de  demander 
la  résolution  de  son  <:ontrat.  Il  est  évident  qu'ayant 
dans  un  cas  provoqué  la  vente,  et  dans  l'autre 
l'ayant  approuvée ,  il  est  intervenu  une  convention 
tacite  par  laquelle  le  vendeur  a  promis  de  ne  pas 
troubler  l'adjudicataire  par  l'exercice  de  son  ac- 
tion en  résolution.  Lorsque  le  vendeur  est  resté 
étranger  aux  poursuites  en  expropriation  ou  à  la 
procédure  qui  a  pour  but  la  distribution  du  prix^ 
les  tiers  doivent  prévoir  qu'il  viendra  peut-être  un 
jour,  lisant  de  l'action  en  résolution,  renverser  tout 
ce  qui  a  été  fait  au  mépris  de  ses  droits  et  arrière 
de  lui  ;  mais  lorsqu'il  a  été  présent,  qu'il  a  appelé  les 
tiers  à  acheter  ou  qu'il  a  déclaré  vouloir  que  le 
prix  de  la  vente  fût  distribué  à  qui  de  droit ,  il  est 
lié  envers  ceux  qui  ont  acheté  et  qui  ont  payé.  Il 
serait  dérisoire  de  supposer  que  sa  provocation  ou 
son  approbation  sont  conditionnelleis  et  qu  ainsi  à 
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son  gré,  la  vente  provoquée  ou  approuvée  par  lu^ 
sera  maintenue,  s'il  est  payé;  résolue,  s'il  nefestpas. 

M.  Merlin  ne  croit  pas  que  la  production  par  le 
vendeur  à  Tordre  et  sa  demande  en  collocation 
empêchent  qu'il  n'exerce  plus  tard  l'action  ré- 
solutoire. Il  reconnaît  le  principe  qu'entre  deux 
actions  alternatives,  le  choix  de  l'une  emporte 
la  déchéance  de  l'autre;  mais  il  en  tire  précisément 
la  conséquence  que,  si  l'une  des  actions  qu'on 
croyait  avoir  n'existe  pas ,  le  choix  et  l'usage  qu'on 
en  fait  ne  peuvent  nuire  à  l'exercice  de  Tautre; 
il  cite  plusieurs  lois  romaines  à  l'appui  de  cette 
doctrine;  puis  il  conclut  que  le  vendeur  qui  se 
croyait  créancier  privilégié  et  qui  avait  perdu  son 
privilège  ^  n'a  point  abdiqué  son  action  en  r^« 
lution,  en  exerçant  son  action  comme  créancier  pri- 
vilégié, (i) 

D'abord ,  il  y  a  peut-être  à  répondre  que  le  ven- 
deur a  bien  réellement  ses  deux  actions,  l'une  en 
paiement,  l'autre  en  résolution  ;  que  si  le  privilège 
est  éteint;  l'action  en  paiement  devient  moins  ef- 
ficace, mais  qu'elle  existe;  qu'ainsi  le  principe,  se- 
lon lequel  l'option  d'une  action  emporte  déchéance 
de  Fautre,  est  applicable;  nonobstant  l'insuccès 
de  l'action  en  paiement.  D'ailleurs  et  sans  insister 
sur  cette  distinction  un  peu  subtile  eatre 
l'inefficacité  et  la  non-existence  de  l'action;  il  y  a 
une  réponse  péremptoire  à  l'argumentation  de 
M.  Merlin.    Je  suppose  qu'en  effet  le  choix  et 


(i)  Questions  de  ^roit.  v*  Option,  %  i,  n»  6. 
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Texercice.  d'une  action  inutile  laissent  subsister 
celle  qui  peut  avoir  quelques  bons  résultats,  cela 
n'est  vrai  quedu  créancier  au  débiteur.  Si  Texercice 
du  droit  qu'on  n'avait  pas  a  mis  en  contact  avec  des 
tiers,  et  que  ceux-ci  agissant  de  bonne  foi  aient 
fait  certains  actes,  acquis  certains  droits;  faudra- 
t-il  donc  que  celui  qui  s'est  engagév  envers  eux  et 
envçrs  qui  ils  se  sont  engagés  eux-mêmes,  soit 
quitte  de  toute  obligation ,  libre  de  tout  lien ,  parce 
qu'il  se  sera  trompé  et  qu'il  puisse  dire  :  «  Je  vous 
ai  engagé  avec  moi  dans  une  fausse  voie;  je  m'a- 
perçois aujourd'hui  de  mon  erreur  qui  me  serait 
fatale;  je  me  remets  dans  la  bonne  route,  et  je  vous 
laisse,  vous,  exposé  à  toutes  les  conséquences  Ëi- 
»  cheuses  de  ce  qui  s'est  passé;  tirez-vous  de  là 
comme  vous  pourrez!  »  Si  M.Merlin  eût  considéré 
la  question  sous  cet  aspect ,  il  l'eût  certainement 
résolue  en  un  autre  sens. 

Les  monumens  delà  jurisprudence, quoique  en 
général  favorables  aux  tiers ,  lotissent  encore  quel- 
ques incertitudes.  Us  ont  statué  sur  des  espèces, 
et  n'ont  point  élevé  franchement  un  principe  qui 
les  domine  toutes.  Il  me  semble  toutefois  que 
l'examen  attentif  des  différens  arrêts  révèle  cette 
idée  simple  :  que  le  vendeur,  qui  provoque, auto- 
rise ou  approuve  la  revente  de  l'immeuble  ou  la 
concession  de  droits  sur  ce  même  immeuble ,  est 
non  recevable  à  demander  la  résolution  contre  les 
tiers  à  qui  la  revente  a  été  faite  on  les  droits  trans^ 
mis;  qu'il  ne  peut  prétendre  qu'il  n'a  provoqué, 
autorisé  ou  approuvé,  qu'à  condition  qu'il  serait 
payé  de  son   prix;  qu'une  telle  restriction  des 
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droits  des   tiers  ne  peut  être  sous-entendue,  (i) 
448-  L^  créanciers  hypothécaires  du  vendeur 


(i)  Voici  rindication  des  arrdts ,  dont  j'extrais  la  règle  cî-dessos. 
Il  a  été  jugé  que  le  vendeor  qui  întertlflDt  dans  la  saisie  immobilière, 
sans  demander  la  distraction ,  qui  se  présente  k  Tordre  pour  être 
colloque,  est  non  recevabie  à  demander  ensuite  la  résolution  (16  joil* 
let  1S18,  CaSs.  Sirey,  19.  i.  «7).  Cette  doctrine  a  été  implicitement 
adoptée  par  un  arrêt  qui  a  jugé  que  la  production  à  l'ordre,  onrett 
pour  la  distribution  du  prix  de  certains  immeubles  n'emporte  re- 
nonciation  à  Taction  résolutoire  que  pour  les  immeubles  dont  le  prix 
est  distribué;  non  pour  d'autres  immeubles  compris  dans  la  rente  ori- 
ginaire (3o  avril  1817.  Dalloz,  17.  i.&sia.Sirey,a7.  x. a 7 3).Mémé déci- 
sion contre  le  vendeur  qui  a  provoqué  la  distribution  dnprix,  demandé 
la  résiliation  de  l'adjudication  et  poursuivi  la  revente  à  ia  folk-ea- 
cbère(ajuin  18^4.  Cass.  Sirey,  aS.  r.  a83).  lia  été  jugé  qu'il  ne  sa/St 
pas  que  par  la  notification  du  plncard  au  vendeur,  on  le  rende  partie 
dans  la  procédure  d'expropriation,  pour  élever  une  fin  de  non-reoe- 
voir  contre  son  action  en  résolution;  qu'il  ne  joue  alors  qu'un  rôle  pas- 
sif ;qu'il  faut  qu'il  y  ait  acteémdué  de  lui,  emportant  renonciation  à  la 
résolution ,  par  exemple  une  demande  en  collocation  (26  juin  i8a6. 
Paris.   Dalloz,  27.  a.  9).    On  a  prétendu  à  tort  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  i"*  juillet    1828  était  en  opposition  avec 
ceux  que  je  viens  de  citer.  En  lisant  les  faits  et  les  considérans,  on 
s'aperçoit  que  l'ordre,  dans  lequel  le  vendeur  -  avait  été  coUoqné, 
n'avait  point  pour  objet  la  distribution  du  prix  de    son  immeuble; 
que  d'ailleurs,  le  vendeur  avait  toujours  eu  la  précaution  dans  les 
actes  de  produit ,  de   se  réserver  formellement  l'action  résolutoire 
(Dalloz,  28.  a.  58).  Dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  da  as  mai  i83) 
(Dalloz  33.  9r.  98),  on  lit  ce  considérant  :  attendu  que  la  demande  en 
résolution  n'a  rien  de  commun  avec  la  demande  autrefois  formée 
dans  Tordre  pour  la  collocation  ;  qu'ainsi,  on  ne  peut  puiser  dans  les 
.décisions  intervenues  sur  ce  dernier  sujet,  l'autorité  de  la  cbose  ja- 
gée  et  conséqoemment  une  fin  de  non-recevoir.  Une  pareille  pr»* 
position  aurait  besoin  d'être  éclairée  par  la  connaissance  des  faits.  Iso- 
lée, il  est  impossible  d'en  rien  conclure  contre  la  jurisprudence  établie 
par  les  arrêts  que  j'ai  cités.  Enfin ,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, l'un  du  7  novembre  xSBs  (Sirèy,  33.  i.  Sro  et  Dalloz,  33. 1. 43} 
et  l'autre  du  9  juillet  x834  (Sirey,  34.  i.  806),  ont  vu  dans  eertaiiies 
conventions,  une  renonciation  implicite  à  l'action  en  résolutioB. 


\ 
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peuvent,  par  les  poursuites  qu'ils  ont  le  droit 
d'exercer  contre  l'acheteur,  rendre  dans  certains 
cas  l'action  résolutoire  non  recevable. 

D'al3ord ,  s'ils,  demandent  à  l'acheteur  et  obtien- 
nent de  lui  leur  paiement;  ou  les  sommes  payées 
absorbent  le  prix  de  la  vente  et  alors  l'açh^eteur 
étant  lij)éré  n'a  plus  à  craindre  la  résolution  du 
contrat;  ou  elles  sont  inférieures  au  prix,  et  l'a- 
cheteur reste  débiteur  d'un  reliquat;  nul  doute 
que  le  vendeur  ne  puisse  exiger  le  solde  et,  à 
défaut  de  paiement,  demander  la  résolution  de  la 
vente  en  restituant  à  l'acheteur  ce  qu'il  a  déjà 
payé. 

Au  contraire,  si  les  créanciers  sont  obligés  de 
faire  yendre  sur  l'acquéreur  l'immeuble  hypothé- 
qué; alors  même  que  le  vendeur  ne  trouverait  pai 
dans  le  prix  de  la  revente  une  somme  égale  au  prix 
qu'il  avait  lui-même  stipulé,  il  aurait  bien  une 
action  personnelle  contre  son  acheteur;  mais  cer- 
tainement il  ne  pourrait  faire  tomber  l'adjudication 
survenue  après  les  poursuites  des  créanciers,  en 
demandant  la  résolution  de  la  vente  quHl  avait 
lui-même  consentie.  Lui  attribuer  cette  faculté,  ce 
serait  paralyser  le  droit  qu'ont  les  créanciers  hy» 
pothécaire3  de  faire  revendre  l'immeuble  qui  leur 
est  affecté;  puisque  le  sort  de  la  revente  serait 
subordonné  à  la  quotité  du  prix  moyennant  lequdl 
elle  serait  faite  et  à  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur. 

449«  Les  créanciers  chîrographaires  du  vendeur 
penveht  intenter  Padtaoïi  «i  pal^ttftHt  da  prix 
ou  l'action  en  résolution  ;  ce  né  isoiït  pas  IS  dlës 
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droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  (r)  et 
il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  fins  de  non- re- 
cevoir, qui  naîtraient  des  actes  et  de  la  procéduire, 
si  le  vendeur  eût  agi  personnellement,  lui  so^pot 
opposables.  T/exercice  que  font  les  créanciers  des 
droits  de  leur  débiteur  les  épuise  ou  les  modifie, 
comme  si  le  débiteur  les  eût  exercés  lui-même. 

450.  Tant  que  le  prix  entier  n'est  pas  payé,  l'a- 
cheteur reste  exposé  à  l'action  résolutoire;  0t  le 
vendeur,  en  offrant  de  restituer  les  paiemens  par- 
tiels qu'il  a  reçus,  a  droit  de  faire  résoudre  un 
contrat  qui  n^est  pas  exécuté  complètement  envers 
lui. 

45 1 .  Si  le  prix  cousiste  en  une  rente  viagère,  \t 
seul  déÊiut  de  paiement  des  arrérages  n'autorise 
pas  à  demander'la  résolution  du  contrat;  le  veur 
deur  n'a  que  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  les 

biens  de  l'acheteur,  et  de  faire  ordonner  ou  con- 

« 

sentir ,  sur  le  produit  de  la  vente ,  l'emploi  d'une 
somme  suffisante  pour  assurer  le  service  des  arré- 
rages. Telle  est  la  disposition  de  l'article  1978  mo- 
dificative,  comme  on  le  voit,  de  l'art.  i654*Sila 
rente  est  perpétuelle ,  on  reste  dans  les  termes  du 
droit  commun  et  le  non-paiement  donne  ouver- 
ture  à  l'action  résolutoire.  (2) 

L'on  n'est  pas  même  obligé ,  comme  le  disent 


(i)  Il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  le  droh  de  demaniler  la 
résolution  de  la  vente  à  défaut  de  paiement  du  prix  est  cessible  pir 
le  vendeur. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  catsatioo  du  3  juin  1817.  Sirey,  1 8.  t,  114. 
Palloi»  Venu  y  ^^  8^. 
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très  bien  M.  Troplong  (i)  et  M.  Duranton  (o) , 
d'attendre  que,  conformément  à  l'article  19112,  il 
y  ait  eu  cessation  du  service  de  la  rente  pendant 
deux  années.  Autre  chose  est  de  demander,  aux 
termes  de  l'art.  i654,  la  résolution  d'une  vente 
consentie  moyennant  une  rente  perpétuelle;  autre 
chose  d'exiger^  en  vertu  de  l'article  191:2,  le  rachat 
d'une  rente  perpétuelle  constituée  à  prix  d'argent. 

452.  Pour  indiquer  les  effets  de  l'action  réso- 
lutoire, il  n'est  pas  possible  d'employer  une  for- 
ipule  plus  expressive  et  plus  claire  que  celle  dont 
l'article  11 83  fait  usage.  Les  choses,  y  est-il  dit, 
sont  remises  au  même  et  semblable  état  que  si 
l'obligation  n'avait  pa$  existé.  Il  faut  donc  que 
l'acheteur  rende  l'objet  qu'il  avait  acquis,  les 
fruits,  s'il  en  à  produit;  et  tous  les  accessoires; 
qu'il  donne  une  indemnité  pour  les  dégradations 
qu'aurait  causées  sa  faute  ou  sa  négligence.  De 
son  côté ,  le  vendeur  qui  à  reçu  des  à-comptes  sur 
le  prix  est  tenu  de  les  restituer.  (3) 

453.  Il  doit  aussi  les  intérêts  de  ces  à-comptes 
dans  le  cas  où  la  chose  vendue  était  productive  de 
fruits  dont  la  restitution  lui  est  faite.  Telle  est  l'o- 
pinion générale;  elle  est  fondée  sur  ce  principe  que 
ni  l'uneni  l'autre  des  parties  ne  doit  avoir  à-la-fois  la 


(I).  N°  649. 

(a)  Tome  XVI,  n*»  870. 

(3)  Si  le  Tendeur  a  droit  à  uoe  indemnité  pour  dégradations  com- 
mises» il  est  maitrede  retenir  sur  les  sommes  qu'il  d<»t  restituer  le 
inontant  dfi  cette  indemnité;  4es  juges  ne  peuvent  le  condamner  A  res- 
tituer d*abordJa  somme  par  lui  touchée  et  le  renvoyer  àfiure  liquider 
rindemnité  qui  Idi  est  due.  x  %  mai  z833.  C^ss.  Sirey,  33.1. 669.' 
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chose  et  le  prix,  les  fruits  et  les  intérêts;  principe 
qu'a  consacré  l'article  i65a ,  en  disposant  que  ûs 
Intérêts  du  prix  coprent  de  plein  droit  y  lorsqpe  la 
chose  vendue  produit  des  fruits,  J*ai  cependant 
recueilli  contre  cette  décision  des  objections  gra* 
Yes.  Pour  faire  courir  les  intérêts,  disait-on,  il 
faut  un  texte  formel.  Il  est  vrai  que  l'ârL  iGSa 
déclare  que  l'acheteur  qui  jouk  des  fruits  de  la 
chose  doit  les  intérêts  du  prix  qu^il  n'a  point  payé; 
mais  ici  c'est  au  vendeur  qu'on  veut  imposer  1  o- 
bligation  de  servir  les  intérêts  du  prix  qu'il  a  reçu 
et  Ton  ne  peut  pas  étendre  la  règle  d'un  cas  à 
l'autre  sous  prétexte  d'identité;  il  n'y  à  pas  même 
analogie.  En  effet,  l'acheteur  est  en  faute  lors- 
qu'il ne  paie  pas  son  prix;  le  vendeur,  aucontrairej 
n'a  rien  à  se  reprocher  lorsqu'il  demande,  contre 
l'acheteur  qui  ne  le  paie  point,  la  résolution  du 
contrat:  doiic  les  intérêts,  justement  prononcés 
contre  l'acheteur  coupable,  ne  peuvent  courir 
contre  le  vendeur  innocent.  11  y  a,  ce  me  semble, 
une  réponse  décisive  à  cette  argumentatioa.  Le 
vendeur  qui  réclame  la  résolution  demande  que 
tout  soit  remis  au  même  et  semblable  état  qua- 
vant  la  vente;  il  exige  que  l'acheteur  rétablisse  les 
choses  comme  elles  étaient  et  il  prend  de  son 
côté  un  engagement  pareil  ;  or,  remplirait-il  cette 
obligation,  s'il  offrait  seulement  le  capital  quila 
reçu,  sans  intérêts?  l'acheteur  ne  conserverait 
rien  de  la  chose  vendue,  ni  le  fonds ,  ni  les  fruits; 
et  pendant  un  temps  plus  qu  moins  long,  il  au* 
rait  été  privé  des  cajntaux  payés  en  à-compte 
sur  le  prix:  évidemment  pour  lui,  tout  ne  se- 
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rait  pas  remis  au  même  et  semblable  état,  (i) 
454.  Vainemept  aussi  le  vendeur  demandei*9ât 
à  être  payé  des  intérêts  du  pjrix,  en  offrant  d'aban- 
donner à  l'acheteur  les  fruits  que  celui-ci  a  perçus. 
Cette  combinaison  presque  toujours  défavorable^ 
Tacbeteur,  car  il  est  rare  que  les  fruits  de  la  chose  vail- 
lent autant  que  les  intérêts  du  prix,  serait  en  oppo- 
sition manifeste  avec  les  principes  que  j'ai  exposés. 
Les  fruits  n'appartiennent  à  l'acheteur  qu'autant 
que  la  vente  existe  ;  les  intérêts  du  prix  ne  soni 
dus  au  vendeur  qu'à  la  même  condition.  Si  doac 
la  vente  est  résolue,  elle  est  censée  n'avoir  jamais 
existé;  l'acheteur  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  été  propriétaire ,  le  vendeur  comme  n'ayant 
jamais  cessé  de  l'être  ;  donc ,  au  vendeur  seul  ap- 
partiennent les  fruits  de  la  chose  qu'il  faut  re- 
garder comme  ayant  été  toujours  sienne}  donc,  ),e 
vendeur  n'a  aucun  droit  aux  intérêts  d'un  prix 
dont,  la  résolution  une  fois  accomplie,  il  est  yrai 
de  dire  qu'il  n'a  jamais  été.  créancier.  (2) 

Il  est  possible  qu'à  raison  des  circonstances  daqs 
lesquelles  la  résolution  est  prononcée  le  vendeur 
éprouve  quelque  dommage.  Sans  doute  il  a  droit 
d'en  exiger  la  réparation;  mais  il  ne  faut  pas,  sous 
prétexte  de  la  lui  accorder,  confondre  les  intérêts 
du  prix  et  les  fruits  de  la  chose.  (3) 

-  1         ■      ■  j  i>     ■  p 

(x).  Arg.  de  Farrét  cité  dans  la  note  sniyante. 

(a)  Arrétde  la  Cour  de  cassation  du  93  juillet  i834.  Shey^  34  y. 
619.  M.  Devilleneuve  (Recueil  Sirey),  en  rapportant  Tarrét  de  la  Cour 
de  Lyon  qui  a  été  cassé,  avait  démontré  Terreur  dont  il  est  entaché. 
Sirey,  3a.  a.  344- 

(3)  To/'.ranrét  précité.  Vcy.  Ittobsenratîonide  M.'Danoi«  i^i%*  14, 
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455.  Ce  sontlà  les  effets  que  la  résolution  produit 
entre  les  parties;  ils  ne  sont  pas  absolument  les 
mêmes  relativement  aux  tiers. 

Ainsi  l'obligation  de  restituer  les  fruits  et  dd 
fournir  une  indemnité  pour  les  dégradations  com- 
mises sur  l'objet  vendu  ne  s'étend  point  au  tiers 
détenteur  de  bonne  foi;  il  fait  les  frais  siens,  anx 
termes  des  articles  549  et  55o  du  Code  Civil,  et  on 
ne  saurait  lui  adresser  des  reproches  à  raison  de 
la  négligence  qu'il  a  mise  à  la  conservation  d'une 
cbose  qu'il  considérait  comme  sienne.  De  ce  que 
le  tiers  détenteur  a  pu  savoir  ou  même  a  su  que  le 
vendeur  originaire  n'était  pas  payé,  il  n'y  a  rien  à 
conclure  contre  sa  bonne  foi;  d'une  part,  il  devait 
croire  que  l'acheteur  paierait  son  prix;  d'un  autre 
côté,  un  titre  résoluble  n'est  pas  un  titre  vicieux; 
et  au  possesseur  qui  a  pu  prévoir  la  résolution  de 
son  titre  on  ne  saurait  dire  qu'il  en  connaît  /e^ 
vices.  Jusqu'à  ce  que  l'inutilité  des  poursuites  du 
vendeur  tendantes  au  paiement,  et  l'intention  de 
provoquer  la  résolution  de  la  vente  lui  soient  ré- 
vélées,  il  est,  quant  à  la  perception  des  fruits,  de 
la  plus  parfaite  bonne  foi.  (i) 

456.  Cette  même  bonne  foi  le  protégera  égale- 
ment s'il  a  élevé  des  constructions  sur  le  fonds  dont 
il  est  évincé;  il  ne  pourra  être  contraint  à  les  sup- 
primer et  il  recevra  du  demandeur  en  résolution < 
et  au  choix  de  celui-ci,  ou  la  valeur  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre ,  ou  le  montant  de  la  plus- 


(1)  Argument   d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  jantitf 
18*7.  Sirey,  17.  i.  370.  Dalioi,  97,  i.  109. 
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value;  tandis  que  l'acheteur  direct  serait  obligé^ 
si  le  vendeur  l'exigeait^  de  supprimer  Jes  planta? 
tions  ou  constructions  par  lui  faites.  (G^q  civil,, 
art.  555.) 

457.Nonobstant  la  résolution  prononcée^les  baux 
consentis  de  bonne  foi  par  l'acheteur  doivent  être 
maintenus.  M.  Delvincourt  trouve  dans  l'art.  1678 
une  raison  d'analogie  qui  me  semble  décisive,  (i) 

458.  L'action  en  paiement  du  prix  et  l'action  en 
résolution  du  contrat  durent  trente  ans  contre 
l'acheteur;  mais  le  sous-acquéreur  ne  peut-il  point 
prescrire  la  propriété  par  dix  ou  vingt  ans?  Sa 
bonne  foi  reconnue  suffisante  pour  rendre  les 
fruits  siens,  le  sera-t-^Ue  aussi  pour  qu'il  puisse 
invoquer  la  prescription  autorisée  par  l'art.  aaôS? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  -traiter  cette  grave  et 
difficile  question  ;  elle  trouvera  sa  place  lorsque 
je  m'occuperai  de  la  prescription*  , 

459.  Une  action  plus  puissante  est  attribuée  a 
la  clause  résolutoire  formellement  exprimée  qu'à 
la  clause  résolutoire  tacite.  Celle-ci ,  ainsi  qu'on 
a  pu  le  vpir ,  n'a  pas  une  force  suffiisante  pour  ré- 
soudre seule  et  par  eUe-même  la  convention;  les 
tribunaux  doivent  intervenir  et  apprécier  les  cir- 
constances; ils  peuvei^t  accorder  pour  l'exécution 
du  contrat  des  délais  plus  ou  moins  longs  (a). 
Lorsque,  au  contraire,  les  par  tiesont  manifesté  leur 
volonté;  lorsqu'elles  ont  dit  que,  faute  de  paie- 
ment dans  le  terme  convenu,  la  vente  sera  résolue 


(i)  Voy.  aussi  M.|Troplong,  n^  65 1. 
;a;  Voj.  suprày  u"**  434  et  435. 
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de  plein  droit ,  bu  même  fcoat  simplement  qtf  e&e 
âera  résolue,  il  faut  que  cette  convention  s'exC- 
cute.  Le  législateur  qui  a  pu,  dans  le  silence  ié 
contractaus,  interpréter  leurs  intentions  et  admet- 
tre certains  tempéramens ,  doit  laisser  s'accomplir 
librement  tout  ce  qui  a  été  dans  la  volonté  formel- 
lement exprimée  des  parties.  Le  principe  étril 
dans  l'art.  1 183  Reprend  toute  sa  force. 

460.  Cepeddant,  alors  même  que  là  stipulation 
résolutoire  est  placée  dans  le  contrat,  ses  effets 
iont  plus  ou  moins  actifs ,  selon  qu'il  est  question 
de  ventes  d'immeubles  ou  de  ventes  d'objets  mo- 
biliers. On  a  considéré  que  dans  les  premières  la 
résolution  a  des  conséquences  ordinairement  p/cis 
graves,  toujours  plus  étendues,  puisqu'elles  attei- 
gnent même  les  tiers.  On  a  donc  cru  devoir  accor- 
der à  Tacheteur  une  dernière  ressource  :  il  peat 
encore  payer  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation. (i) 

46f .  Dans  les  ventes  de  meubles,  au  contraire^ 
le  pouvoir  dissolvant  que  renferme  la-clause  in- 
sérée dans  l'acte  s'exerce  sans  ménagement  et  sans 
délai  :  au  moment  où  le  terme  expire,  le  contrat 
se  résout.  ' 

On  pourrait  s'étonner  qu'une  seuablabte  dis- 
tinction ait  été  admise  ;  car  il  semble  qu'elle  blesse 
ce  principe  protecteur  des  conventions  y  que  les 
volontés  particulières  doivent  être  respectées, 
tant  qu'elles  ne  portent  atteinte  ni  à  l'ordre  public 


(i)  Art  i656. 
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tki  attx  bonnes  lûoeurs.  Mais  H  stipulation  qu'à 
défaut  de  paiement  ofi  terme  convenu  le  contrat 
sera  résolu,  n'est  pas  absolument  exclusive  de 
f  obligation  pour  le  vendeur  de  mettre  l'acheteur 
en  demeure  ;  le  législateur  a  donc  pu  supposer , 
pour  les  ventes  d'immeubles,  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tention commune  des  parties  de  suspendre  la  ré- 
solution jusqu'à  la  sommation  donnée  à  l'acheteur. 
462.  Si  la  rédaction  du  contrat  répugne  à  une 
semblable  supposition;  si  le  vendeur  a  expres- 
sément stipulé  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix 
dans  le  tSrme  convenu,  le  contrat  sera  résolu,  sans 
iju'ii  soit  besoin  de  sommation ,  la  disposition  de 
l'article  i656  ne  pourra  plus  être  invoquée  par 
l'acheteur.  Faire  dépendre  la  résolution  d'une 
^nte  d'immeubles  de  la  seule  expiration  des  dé- 
lais accordés  pour  le  paiemeift,  c'est  sans  doute 
imposer  à  l'acheteur  une  loi  rigoureuse,  c'est  dé- 
roger au  droit  commun;  mais  cela  est  permis,  je  le 
répète,  tant  que  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs 
île  sont  pas  intéressés  au  maintien  des  règles  éta- 
blies par  le  législateur.  Or,  quelque  importante 
que  soit  la  disposition  qui  protège  les  ventes 
d'immeubles  contre  l'exécution  trop  rigoufeuse 
dès  clauses  résolutoires ,  cependant  elle  ne  touche 
qu'à  des  intérêts  privés,  et  la  morale  publique 
n'a  rien  à  craindre  des  modifications  que  lui  font 
subir  les  conventions.  Cela  est  tellement  vrai  que 
l'article  1 189,  en  déclarant  que  la  mise  en  demeure 
résulte  ordinairement  d'une  sommation  ou  de 
.  tout  autre  acte  équivalent^  ajoute  qu'elle  peut 
aus^  être  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle 

36. 
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porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  parla 
seule  échéance  du  terme ,  le  débiteur  sera  en  de- 
meure. 

Ainsi,  lorsqu'on  a  stipulé  seulement  que  la  vente 
sera  résolue  à  défaut  de  paiement  au  terme  ooa- 
venu  ,  Tacheteur  peut  payer  après  Texpiratioo  dp 
délai  y  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par 
une  sommation  ;  lorsque ,  poussant  plus  loin  l'exi- 
gence, le  vendeur  a  voulu  n'avoir  point  à  faire  de 
sommation  et  qu'il  l'a  dit  expressément,  la  som- 
mation ne  peut  lui  èlre  imposée. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  le  vendeur  doit, 
à  moins  de  stipulation  contraire,  se  présenter  au 
domicile  de  l'acheteur  pour  recevoir  le  prixau  jour 
indiqué  (i)  ;  et  que  s'il  négligeait  ou  s'abstenait  à 
dessein  d'aller  le  réclamer^  il  ne  pourrait  point  se 
fonder  sur  le  défaut  de  paiement  causé  par  son  (ait 
ou  par  sa  fraude,  pour  demander  la  résolution.  <  La 
demeure  acquise  par  l'échéance  du  terme  estpur^ 
gée,dit  M.  Toullier^  par  la  renonciation  tacite  du 
créancier,  s'il  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour 
l'exécution  de  l'obligation.  »  (a) 

Cette  observation  semble  conduire  à  un  résultat 
opposé  à  celui  que  j'ai  cru  devoir  admettre.  Elle 
parait  avoir  cette  conséquence,  que,  malgré  la  sti- 
pulation qu'il  ne  sera  besoin  d'aucune  sommation; 
la  sommation  sera  toujours  nécessaire,  sinon  afin 
de  constituer  l'acheteur  en  demeure ,  du  moias 
afin  de  constater  qu'au  jour  fixé  pour  le  paieinent, 


iW*< 


(i)    FcY.êuprà,  D*  417 
(ai  Tome  VI,  n»  b6i. 
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le  vendeur,  créancier  du  prix,  s'est  présenté  poul- 
ie recevoir  au  domicile  de  l'acquéreur. 

Sans  doute,  si  l'acheteur  allègue  qu'il  a  tenu  son 
argent  prêt  au  terme  convenu  et  que  le  vendeur 
n'est  point  venu  le  chercher,  le  vendeur  devra 
prouver  qu'il  s'est  rendu  au  domicile  de  l'acqué- 
reur ;  sans  doute  une  sommation  est  un  excellent 
moyen  de  constater  cette  démarche  de  sa  part; 
sans  doute  il  est  pnident  de  prendre  cette  voie; 
mais  elle  n'est  pas  la  seule  efficace.  Toutes  sortes  de 
preuves,  même  la  preuve  testimoniale,  sont  ad- 
missibles pour  justifier  qu'au  jour  du  paiement, 
le  créancier  l'a  inutilement  réclamé.  Une  preuve 
écrite  ne  saurait  être  exigée,  puisqu'il  s'agit  d'établir 
un  fait,  non  de  constater  une  convention,  (i) 

463.  La  sommation  une  fois  faite,  lorsqu'elle 
est  nécessaire;  et  le  terme  échu,  loi*6qu'on  est 
conventionnellement  dispensé  de  la  sommation,  le 
contrat  est  résolu  :  toute  offre  de  paiement  est 
tardive,  je  l'ai  dé^à  fait  pressentir. 

Cependant  le  texte  de  l'article  1 656  a  paru  lais- 
ser quelques  doutes  :  il  ne  dit  pas  préçiséooent 
qu'après  la  sommation  l'acheteur  ne  pourra,  plus 
payer;  il  di3pose  seulement  que  le  juge  ne  peut 
pas  lui  accorder  de  délai. 

Ce  texte  me  semble,  au  contraire,  décisif;  il  laisse 
à  l'acheteur  la  faculté  de  pa^er  tant  que  la  spm* 
mation  n'est  pas  faite  ;  donc  il  la  retire  à  compter 
de  la  sommation  :  puis  il  ajoute,  et  cela  était  né* 
^essaire,  que  le  juge  ne  peut  pas  accorder  un  nou- 


■rr?. 


(t)  M.  Toollier,  Uxmt  VI,  n*  »6b; 
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yeau  délai ,  après  Texpiration  de  celui  que  la  loi 
a  bieu  voulu  étendre  jusqu'à  la  sommatioD. 
L'ensemble  de  l'article  ainsi  rédigé  exprime  clai- 
rement :  d'abord ,  que  la  déchéance  est  encourue 
par  l'effet  de  la  sommation,  et  enfin  qu'il  b*«sI 
plus  possible  de  s'en  Csiire  relever  par  le  juge. 
Qu'on  songe  d'ailleurs  que  la  volonté  des  parties 
est  aujourd'hui  reconnue  toute-puissante^  lors- 
qu'elle subordonne  la  résolution  de  la  convention 
à  l'expiration  du  délai  suivie  d'une  sonmiation, 
et  même  à  l'expiration  du  délai  seule,  sabs  acte  de 
mise  en  demeure.  Que  signifient  dès-lors  des  ob* 
jections  puisées  dans  la  rédaction  plus  ou  moins 
précise  de  l'article  ]656.  (i) 

464*  L'action  en  résolution  est  divisible  soit  à 
l'égard  des  héritiers  du  vendeur,  soit  à  l'égard  des 
héritiers  de  l'acquéreur,  lorsque  l'objet  vendu  est 
divisible  lui-même.  Ainsi,  le  vendeur  non  payé 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente,  contre 
chacun  des  héritiers  de  l'acheteur,  pour  la  portion 
de  la  chose  vendue  qui  se  trouve  entre  ses  mains. 
De  même,  si  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héri- 
tiers, l'un  d'eux,  peut  à  défaut  de  paiement  de  la 
portion  du  prix  à  laquelle  il  a  droit,  demander 
contre  l'acheteur  la  résolution  de  la  vente  poar  h 
partie  correspondante  à  sa  part  héréditaire.  N'est-il 

(i)  Devix  airéts  de  la  Cour  de  cassation,  l'im  da  x6  joîn  xSi8 
Taotre  du  19  août  x8a4.  Sirey,  xg.  t.  xfté.  aS.  x.  49.  el'  Dattoz»  t 
OUigMtiotu,  |Mig^6i6y  ont  décidé  q«!aprèt  la  aonm^tioo,  rMqoé- 
reur  ne  peut  prévenir  la  résolution ,  en  offrant  de  payer.  M.  Du- 
ranton  combat  cette  doctrine.  FOy-  tome  xvi,ïi*  ^77,'  inàîs  Sa  été 
solidement  réfuté  par  M.  Tropl^fg,  i^^"  f ^  4lfr9Kt. 
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pas  bien  rigoureux  cependant  d'obliger J'acheteur 
à  subir  ainsi  une  résolution  partielle;  n'est-on  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  a  été  dans  l'intention  des 
parties ,  que  l'acte  subsistât  ou  fût  résolu  pour 
le  tout;  que  sous  ce  rapport,  l'action  en  résolution 
doit  être  considérée  comme  indivisible;  qu'enfin 
les  articles  1670  et  i685  doivent  être  appliqués 
par  analogie;  et  qu'en  conséquence  l'acquéreur 
peut  exiger  que  tous  les  héritiers  du  vendeur 
soient  mis  en  cause  afin  de  se  concilier  pour  la 
reprise  de  l'héritage?  L'affirmative  a  été  décidée 
par  la  Cour  de  cassation  ;  mais  cette  solution  me 
semble  blesser  les  véritables  principes.  L'obliga- 
tion imposée  à  l'acheteur  de  payer  le  prix ,  et  à 
défaut  de  paiement,  de  rendre  la  chose,  est  divi- 
sible lorsque  l'objet  vendu  est  susceptible  de  di- 
vision; l'art.  1217  ne  permet  aucune  hésitation 
sur  ce  point.  Pour  admettre  une  exception ,  il  fau- 
drait qu'aux  termes  de  l'art.  1 2 1 8,  la  chose  eût  été 
considérée  sous  un  rapport  indivisible,  c'est-à-dire 
quHl  eût  été  ou  exprimé  ou  évidemment  sous-en- 
tendu que  la  résolution  ne  pourrait  être  récla- 
mée pour  partie.  Les  articles  1670  et  i685  dispo- 
sent pour  des  hypothèses  où  l'acquéreur  n'ayant 
manqué  à  aucune  des  stipulations  du  contrat 
mérite  la  faveur  qui  lui  est  accordée  ;  tandis  que 
ici  c'est  le  défaut  de  paiement  du  prix,  c'est-à-dire 
l'infraction  de  sa  principale  obligs^tion,  qui  l'expose 
à  l'action  résolutoire:  il  n'y  a  aucune  analogie  à 
établir  entre  des  positions  si  différentes. 

465.  Même  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  la 
résolution  pouri^  dans  certains  cas  être  pronoi)- 


568  Tit.  VI.  Dé  la  Vente. 

cée  pour  partie  :  si ,  par  exemple  y  Tacheteur  a 
revendu  une  ou  plusieurs  portions  de  la  cho^e; 
soit  que  le  vendeur  ait  consenti  expressément  ou 
tacitement  aux  reventes  et  qu'il  ne  puisse  pas  les 
critiquer,  soit  qu'il  ne  veuille  pas  s'adresser  aot 
tiei's  détenteurs;  rien  ne  l'empêche  de  réclamcfr 
la  résolution ,  seulement  pour  ce  qui  se  troare 
encore  dans  les  mains  de  l'acheteur. 

466.  Si  Faction  résolutoire  n'atteignait  qtie 
Facheteur,  l'acheteur  seul  devrait  être  appelé  en 
justice  pour  voir  prononcer  la  résolution;  mais 
le  droit  du  vendeur  s'exerce  aussi  contre  les  tiers 
détenteurs,  il  paraît  donc  tout  nature  de  le% 
appeler  également  pour  faire  décider  coDtracfic- 
toirement  avec  eux,  que  le  contrat  est  résolu. 

Est-il  nécessaire  en  effet  d'obtenir  une  décision 
à  l'égard  des  tiers ,  et  quelle  est  la  marche  à  suivre 
pour  parvenir  à  ce  résultat  ? 

D'abord  il  est  certain  qu'un  jugement  rendu 
contre  l'acheteur  seul  n'est  point  opposable  aox 
tiers  détenteurs. 

Ceux  -  ci  peuvent  sinon  écarter  ce  jugement 
comme  leur  étant  étranger,  du  moins  Tattaqûer 
par  voie  de  tierce  opposition  (i)  ,  ou  même  pré' 
tendre  que  la  résolution  justement  prononcée  con- 

(i)  La  jurisprudence  reconnaît  à  Pacheteur  le  droit  de  forAtf 
tierce  opposition  au  jugement  dans  leqnet  son.  vendeur  a  été  ftt^ 
tie ,  si  la  Tente  est  antérieure  au  jugement.  Arrêts  de  la  Cour  de  cat- 
sationdu  ai  février  1816.  Sirey,  16.  i.i53;du  19  août  i8i8.Sirey, 
19.  I.  34;  du  a5  mars  1818.  Siréy,  a8.  i.  3oa.  Arrécde  la  Cour  de 
Douai,  du  5  juin  i8ao.  Sirey.  ai.  ft.  xoow  Wof,M,  Ginré,  tatfut  2| 
p«  4«r,  3ur  la  queytion  dtf  «aroir  aï  les  m^mboiii  m^nit  Mr 
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tre  l'acheteur  ne  doit  pas  Tétre  contre  eux  tiers  » 
protégés  par^  quelque  fin  de  non-recevoir  8pé*> 
ciale  (i).  Si  donc  le  vendeur  a  jugé  convenable 
de  faire  prononcer  la  résolution  contre  son  ache*. 
teur  seul ,  il  ppurra  rencontrer  de  la  résistance  de 
la  part  de  celui  entre  les  mains  duquel  se  trouve 
la  chose  vendue;  il  aura  une  nouvelle  instance  à 
suivre,  une  nouvelle  décision  à  obtenir. 

En  procédant  en  sens  inverse,  c^est-à-dire  en 
s'adressant  d'abord,  et  directement  au  tiers  déten- 
teur, le  vendeur  sera  exposé  à  d'autres  incon- 
véniens.  Le  détenteur  s,era  fondé  à  répondre  que 
la  revendication  contre  lui  tiers  ne  peut  être  exer- 
cée qu'après  avoir  fait  prononcer  la  résolution 
contradictoirement  avec  l'acheteur;  car  l'acheteur 
est  seul  en  mesure  de  repousser  l'allégation  de 
non*paiement  du  prix.  Il  est  vrai  que  si  l'acheteur 
en  revendant  la  chose  avait  stipulé  que  le  tiers 
paierait  le  prix  au  vendeur  ,  l'exception  ne  pour- 
rait  plus  être  opposée;  car  alors  ce  serait  l'exécu- 
tion d'une  obligation  personnelle  qui  serait  ré* 
clamée  contre  le  détenteur  ;  mais  hors  ce  cas ,  on 
voit  que^  si  le  vendeur  assigne  d'abord  l'ache- 
teur seul  I  il  peut  encore  avoir  procès  avec  le  tiers 
détenteur;  que  s'il  assigne  le  tiers  détenteur  direo^ 
tement  et  le  premier,  il  pourra  être   repoussé 


gé«  de  redourt»  à  U  tierce  eppoAkîeii ,  Foy.  IL  XkoBmie 
zures,  Commentaire  sur  le  Code  de  proc,^  tonir  i,  p.  723. 11.  Cirréy 
loc.  cit. 

(i)  Yoy.  ii^p»^n*«447  «t  và^-f  kâoMôà  Vàftàcm  m  kéibhititftt  ié 
trou?» p«r  dM MOlifi» partmlMMiiBoii  motnéihk  Vik^Hi^  tWi» 
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par  une  fin  de  non-recevoir.  Il  est  donc  prudent 
de  réunir  dans  une  même  instance  tous  ceux 
contre  lesquels  la  résolution  qu'il  demande  doit 
reccToir  son  exécution  ;  et  d'assigner  en  même 
temps  Tacbeteur,  en  résolution,  et  le  tiers  déten- 
teur, pour  voir  dire  que  le  jugement  à  intervenir 
sera  commun  avec  lui.  Telle  est  1^  marche  qui 
est  ordinairement  suivie. 

Toutefois  comme  le  vendeur  est  libre  de  choi- 
sir entre  les  trois  systèmes  qui  viennent  d'être 
indiqués;  c'est-à-dire,  Fassignafion  à  Tacheteur 
seul ,  l'assignation  directe  au  tiers  détenteur  et  enfin 
l'assignation  commune  à  l'un  et  à  l'autre;  il  faut 
examiner  devant  quel  tribunal,  dans  chacune  de 
ces  hypothèses,  il  devra  porter  la  demande. 

467.  La  solution  de  cette  question  de  compé- 
tence dépend  du  caractère  et  de  la  nature  de  l'ac- 
tion. Je  pense  que  l'action  contre  l'acheteur  est 
personnelle;  que  l'action  contre  le  tiers  détenteur 
est  réelle;  qu'ainsi  l'acheteur  devra  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  le  tiers  déten- 
teur devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble vendu;  et  que  si  l'acheteur  et  le  tiers  sont 
compris  dans  la  même  instance ,  le  vendeur  peut 
à  son  gré ,  et  à  raison  de  la  connexité  des  deman- 
des, saisir  ou  le  tribunal  du  domicile  de  l'ache- 
teur, ou  le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

On  a  soutenu  que  l'action  contre  l'acheteur  est 
mixte;  en  ce  que,  d'une  part,  elle  naît  de  l'obli- 
gation personnelle  de  celui  contre  qui  elle  est  for- 
mée; et  que,  de  l'autre,  elle  a  pour  but  la  reven- 
clication  d'une  chose,  propriété  du  denaandeor. 
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Je  ne  peux  concevoir,  je  l'ai  dit  ailleurs  (i), 
qu'on  ait  une  actioi^  réelle  contre  celui  contre  \wt 
quel  on  2^  une  action  personnelle  1  et  à  raison  dix 
même  objet.  La  nature  de  chacune  de  ces  actions 
e§t  telle,  qu'elles  ne  peuvent  coexister;  qu'il  md 
soit  permis  d'insister  sur  ce  point.  Voici  commeiit 
Gaius  définit  l'action  réelle  et  l'action  personnelle^:; 
In  personam  octLo  est  quck  agimus  y  çum  spon^re, 
alloue,  gui  nokU  ex  contractu^  vel  ex  deliciOiOiU^ 
gatus  est;  id  esty  cîim  iniendimus  dare,  facer»^ 
praestare  oportere.  In  rem  actio  ^  cum  aut  corpot* 
ralem  rem  intendimus  nostram  esse,  aut  jus  aU^ 
quod  nobis  competere,  velut  utendiy  aut  utendi 
/ruendij  eundi^agendi,  aquamue  ducendi^  vel  aliiifs 

tollendij  vel  prospiciendi Puis  il  ajoute  :  Sic 

itaque  discretis  cbotianibus^  certum  est  non  passe 
nos  rem  nostram^  ab  alla  itàpeiere,  si  paret  eurm 
dure  oportere  :  nec  enim  quod  nostrum  est^  nobis 
dari  potest;  cum  solum  id  dari  nobis  inteUigatur, 
quod  ità  daJtur  ut  nostrumfiat;  nec  res  quœ  nostnm 
est  ampliùs  nostra  fieri  potest  {^) 

Ainsi,  par  l'action  réelle  nous  disons  qu'une 
chose  est  nétns^  rem  intendimus  nostram  esfie;peED 
Taoti^n  personnelle,  nous  demandons  qu'on  ncnMi 
détivre  une  chose  {dore  oportere)  ^  etévidemixienfe 
une  chose  qui  n'e^t  pas  notre;  car  si  eUe  L'ét^t^ 
nous,  intenteriona  jl'aetjon  réelle;  U  n'y  a  rien^ii 
répondre  à  cette: ^rgnmekitatioii.  .         ..  > 


(x)  Voy.  suprà ,  n"  a58 .  .    .  ^ 

(«)  Instcomia.iy,n*9y^ét'4«'  ** 
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M.  Carré  a,  sous  une  autre  forme,  présenté  les 
mêmes  idées ,  et  démontré  que  raction  réelle  et 
Faction  personnelle  né  peuvent  coexister.  (ï) 

Mais^  dit-on,  le  droit  romain  et  les  auteurs  et 
le  Gode  de  procédure  reconnaissent  des  actions 
mixtes  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  "des  actions  à-la-fois 
personnelles  et  réelles. 

Les  Institutes,  liv.  iv,  tit.  6,  disent  en  eKet:quœ- 
dont  actiones  mixlam  catisam  obtinere  videntur, 
iam  in  rem  quam  in  personmn  y  et  Ton  a  pensé  que 
ce  texte  signiBait  :  il  y  a  quelques  actions  qui  pa- 
raissent mixtes  et  être  tant  réelles  que  personnel- 
les (2).  Les  actions  indiquées  par  Justinien,  comme 
ayant  le  caractère  mixte,  sont  Faction  en  partage 
d'une  succession,  l'action  en  division  d'ane  chose 
commune  et  l'action  en  bornage.  Lorsqu'on 
a  voulu  expliquer  en  quoi  ces  actions  étaient 
mixtes,  on  n'a  point  prétendii  que  relativement 
à  une  seule  et  même  chose  elles  étaient  person- 
nelles à-la-fois  et  réelles;  on  a  dit  que,  dans  ces  ac- 
tions ,  à  coté  du  droit  de  réclamer  certaines  choses 
comme  nôtres^  se  trouvait  le  droit  d'exiger  cer- 
taines prestations  dues  en  vertu  d'une  obligation 
personnelle ,  comme  la  remise  des  fruits  perçus, 
la  réparation  du  dommage  causé.  Constant  rébus 
et  personalibus  prœstatiombus;  nascuntur  enim  ex 
dominiez  et  per  eas  petimus  quod  nostrum  est 
Continent  insuper  prœstaiiones,  personcUes;  hoc  ut 
lucri  habeatur  ratio  damni  et  impensarum,  quœ 


(i)  Delà  Compétenoe,  tonM  I*^^p.  474. 
(a)  Trad.  de  Perrière. 
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nostra  \dici  nequeunt ,  sed  nobis  debentur  :  cfitn 
itaque  et  quod  nostPum  est  et  quod  nobis  dehetur^ 
actionibus  ejùsmodi  contineatur  ^  ideo  dicuntur 
mixtœ. 

Perrière  ajoute,  après  avoir  donné  cette  expli- 
cation :  «cependant  elles  sont  plus  personnelles 
que  réelles,  Arg.  1.  1,  finium  regund,^  et  c'est 
pour  cette  raison  que  Justinien  ne  dit  pas  positi- 
vement qu'elles  sont  réelles  et  personnelles,  mais 
il  dit  seulement  que  mixtam  causant  obtinere  vf- 
dentur.  » 

Les  mêmes  idées  se  trouvent  dans  Vinnius(i), 
et  M.  Warkœnig  les  reproduit  (a).  Récemment  on 
a  proposé  une  autre  explication  du  texte  des  In- 
slitutes.  On  a  pensé  qu'il  exprimait  non  que  cer- 
taines actions  sont  mixtes ,  en  ce  qu  elles  sont  à-la- 
fois  réelles  et  perspnnelles  ;  mais  bien  qu'il  y  a 
des  actions,  les  unes  réelles,  les  autres  personnel- 
les, qui  sont  mixtes,  selon  Ulpien,  parce  que  le 
rôle  de  demandeur  appartient  également  à  cha- 
que partie,  ce  qui  fait  que  les  jurisconsultes  les 
appellent  dupliciajudicia.  (3) 

En  supposant  que  ce  soit  là  l'interprétation 
vraie  du  texte;  au  moment  où  fut  rédigé  le  Code 
de  procédure,  on  était  sous  l'empire  d'autres  idées. 
L'article  69,  en  laissant,  en  matière  mixte,  le 


vj^ 


(s)  Elémens  de  droit  romain ,  S  886. 

(3)  Thémîs ,  tom.  V,  page  368.  Je  dois  faire  remarqaer  que 
cette  explication  eit  fondée  sur  la  loi  87  ff.  deoblig.  et  aef.V»  Perrière 
dans  son  Dictionnaire  ^  ff%tiqfi^i  t^  Â^ti^tm  mixt€$^ 
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te  éauftlL  rileadriboé  acharne  pteetiez  mb  a 
certain  méiange  de  personnalité  et  de  réalité  qjà 
à  Factiom  le  caractère  mixte. 

Ptolors  os  a  dà  rechercher  à  'qaettes  actioDs 

I  pondait  appfapier  cette  dénomination. 

IL  Carré  (  I  )  dte  im  passage  de  Dnparc-Pôolbiii, 
conça^  et  qu'il  propose  de  prendre  pour 
guide :« L'action  qni  a  la  seule  chose  pour  objet, 
et  qoi  naît  dfan  contrat  passé  entre  le  défendeur 
et  on  tiers,  est  ractkm  mixité  parcre  qu'elle  a  un 
mélsinge  de  réalité  et  de  personnalité;  elle  n'est 
pas  purement  réelle,  quoiqu>Ue  ait  la  seule  chose 
pour  objet  direct,  parce  qu'elle  dérive  d'un  con- 
trat sans  lequel  elle  n'aurait  pas  lieu.  Elle  n'est 
pat  aussi  purement  personnelle,  parce  que  le 
contrat  dont  elle  dérive  n'est  point  passé  entre  les 
deux  parties  et  ne  forme  point  un  véritable  lien 
personnel  entre  elles.  »  (a) 

Dans  ce  système  Faction  en  résolution  contre 
l'acheteur  serait  personnelle,  et  l'action  contre  le 
tiers  déte  nteur  serait  mixte. 

M.  Troplong  s'élève  contre  cette  doctrine;  il 
fillt  remarquer  que  le  vendeur  n'a  pas  à  s'etiqué- 
rir  et  à  s'occuper  du  contrat  et  de  la  causé  qai 
ont  fait  passer  la  chose  entre  les  mains  du  pos- 
sesseur ;  qu'il  suffit  qu'il  prouve  que  cette  chose 
est  la  propriété  de  lui  demandeur,  pour  qu'il 


(i)  UÀê  de  U  Qompéleac«9  tome  r%  page  Ay^ 
(»)  P]rtacip«idadr«il,UMoe8,|i,4«a*4* 
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puisse  la  prendre  partout  où  il  la  trouve  :  d'cfâ  il 
conclut  que  l'actioti  du  Vendeur  contre  le  tiers 
est  purement  réelle,  et  que  l'action  (îontre  ràchè* 
teur  est  mixte,  (i) 

D'abord  il  y  a  ceci  de  singulier ,  que  M.  Carré 
(2)  et  M.  Troplong  (3)  arrivent  à  des  résultats  en- 
tièrement opposés,  en  partant  cependant  l'un  et 
l'autre  de  cette  idée  commune  que  les  actions 
personales  iri  rem  scriptœ  sont  celles  que  le  code 
de  procédure  a  entendu  désigner  en  parlant  des 
actions  mixtes. 

Il  faut  ensuite  faire  remarquer  que  les  actions 
in  rem  scriptœ  ont  toujours  été  qualifiées  d'ac- 
tions purement  personnelles  (4),  et  que  c'est  une 
idée  bien  hardie  que  d'aller  les  choisir  précisément 
pour  leur  appliquer  la  dénomination  d'actions 
mixtes ,  lorsque  évidemment  elles  n'ont  aucun 
caractère  de  réalité. 

Enfin  il  est  impossible,  avec  la  meilleure  vo- 
lonté du  monde ,  de  trouver  rien  de  réel  dans 
l'action  en  résolution  dirigée  contre  l'ache- 
teur ,  lorsque  la  chose  se  trouve  entre  les 
mains  d'un  tiers  à  qui  elle  a  été  revendue;  et  que 
par  conséquent  il  est  impossible  de  la  revendi- 
quer contre  l'acquéreur  qui  ne  la  possède  plus. 
Or,  c'est  précisément  dans  cette  hypothèse  qu'on 
se  place,  puisqu'on  indique  en  même  temps  le  ca- 

(i)  Vor-  n*  63o. 
(a)  Loc,  ât. 

(3)  N"«  6»8,  639,  63o. 

(4)  Vinnius,  Inst.  lib.  4.  tit.  6,  JJ  i,  so  et  3i  ;  Perrière,  lib.  4.  tit. 
^  S  ao;  M.  Warkcenig,  n,  886.  L,  9.  $  8  if.  quod  métus  eamâ. 
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ractère  de  Taction  dirigée  contre  l'acheteur  et 
cdui  de  l'action  dirigée  contre  le  tiers  détenteur; 
qu'on  les  compare  et  qu'on  les  oppose  Tune  à 
l'autre. 

^%  D'ailleurs  y  lors  même  que  la  chose  n'est  pas 
sortie  des  mains  de  Tachcteur,  on  l'assigne  pour 
voir  dire  que  le  contrat  est  résolu,  et  non  pas  que 
la  chose  est  la  propriété  du  vendeur:  donc  Tac- 
tion  est  personnelle.  Peu  importe  que  l'attribu- 
tion de  la  propriété  au  vendeur  soit  la  conséquence 
de  la  résolution  prononcée. 

M.  Pigeau  suppose  qu'une  action  mixte  peut 
cesser  deTétre.  Ainsi  il  pense  que  Faction  de  l'a- 
cheteur pour  contraindre  le  vendeur  à  lui  livrer 
la  chose  vendue  est  mixte,  tant  que,  la  diose  est 
entre  les  mains  du  vendeur;  que,  s'il  Va  vendue 
à  un  tiers ,  raction  qui  était  mixte  dans  son  prin- 
cipe cesse  de  l'être,  qu'elle  devient  personnelle 
contre  le  vendeur,  et  qu'en  même  temps  une  ac- 
tion réelle  contre  le  tiers  détenteur  ^ient  se  join- 
dre à  la  première.  (1) 

En  appliquant  cette  idée  de  M.  Pigeau  à  l'action 
résolutoire,  on  devrait  dire  qu'elle  est  mixte  con- 
tre l'acquéreur  tant  qu'il  n'a  point  revendu;  que 
lorsqu'une  revente  a  eu  lieu ,  l'action  se  décom- 
pose en  deux ,  l'une  personnelle  contre  l'acqué- 
reur, l'autre  réelle  contre  le  tieirs  détenteur. 

Obligé  de  prendre  parti  entre  ces  divers  sys- 
tèmes, je  répète  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  véritablement  d'action  mixte;  que  toute- 


HWiii>i^illl    tUBii  wi 
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fois  s'il  faut  déterminer  les  cas  auxquels  se  réfère 
cette  locution  employée  un  peu  légèrement  par, 
la  loi;  on  doit  la  réserver, suivant  l'explication  qui 
a  été  donnée  du  §  20,  tit.  6,liv.  4  des  Institutes(i), 
pour  les  hypothèses  où  deux  actions ,  l'une  réelle, 
l'autre  personnelle  se  trouvent  coexister  contre 
une  personne,  non  pas  pour  un  seul  et  même 
objet,  mais  pour  des  objets  différens  unis  par 
une  étroite  connexité. 

La  Cour  de  cassation ,  dans  le  projet  du  livre  à 
insérer  dans  le  Code  de  procédure  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice,  considérait  comme  actions 
mixtes  y  les  actions  en  partage  et  en  bornage,  sui- 
vant en  cela  le  §  des  Institutes  dont  j'ai  déjà  parlé  , 
et  donnant  d'ailleurs  cette  définition  générale  : 
V action  mixte  est  celle  qui  embrasse^  outre  la  ret^en- 
dication  d'un  immeuble^  des  prestations. 

M.  Carré  (2),  à  qui  j'emprunte  cette  citation,  com- 
bat la  doctrine  qu'elle  consacre.  11  parait  surtout 
déterminé  par  cette  raison  que  fort  inutilement 
la  Cour  rangeait  ces  actions  au  nombre  des  actions 
mixtes  ;  puisque  la  compétence  n'est  point  déter- 
minée à  leur  égard  par  leur  nature,  la  loi  ayant 
expressément  déterminé  le  tribunal  auquel  elles 
doivent  être  portées  ;  en  sorte  qu'il  n'y  apas  lieu  de 
leur  appliquer  l'article  69  du  Code  de  procédure. 
Ces  considérations  ne  me  semblent  point  un 
obstacle  qui  empêche  d'adopter  un  système,  qui 
est,  après  tout,  le  plus  propre  à  concilier  [les  prin- 

(1)  Voy.  Ferrière,  Vinnius,  loc.  cit. 

(3)  Lois  de  la  compéteoce ,  tome  P**,  page  474  et  suiv. 
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cipes  généraux  du  droit  et  les  dispositions  de  la  loi 
positive;  en  faveur  duquel,  en  outre,  s'élève  Tau- 
torité  toujours  bI  imposante  de  la  Cour  suprême. 

I^ar  des  textes  formels ,  la  loi  détermine  d'une 
manière  spéciale  les  tribunaux  qui  doivent  être 
saisis,  en  matière  de  partage  et  de  bornage.  Que 
faut-^il  conclure  de  là  ?  Seulement  que  ces  actions 
mixtes  ne  sont  pas  soumises  à  la  régie  générale  de 
compétence  établie  pour  les  actions  de  cette  na- 
ture ;  et  que  les  autres  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  l'exception,  resteront  sous  l'empire  de  1  arti- 
cle 59  du  Code  de  procédure  qui  forme  le  droit 
commun. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  très  souvent 
il  se  rencontre  des  occasions  où  celui  qui  intente 
une  action  réelle  a  en  même  temps  certaines  presta- 
tions à  exiger  du  détenteur  de  la  chose  revendi- 
quée :  tel  est  le  cas  où  le  vendeur  qui  réclame  con- 
tre un  tiers  la  chose  qu'il  a  vendue  et  dont  le 
prix  n'a  pas  été  payé,  demande  en  même  temps 
la  restitution  des  fruits  perçus  par  le  tiers  ,  que 
celui-ci  Cbt  obligé  de  rendre,  à  raison  de  quelques 
circonstances  particulières;  par  exemple,  parce  qu'il 
a  connu  la  résolution  prononcée  contre  son  auteur. 
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SECTION  III. 

De  Fobliffation  de  Vacheteur  de  retirer  ta  chose 
tendue  après  V expiration  du  terme  convenu,  et 
du  droit  du  vendeur  au  cas  de  non^retirement 
par  Vacheteur. 

SOMMAIRE. 

468.  Vacheteur  est  tenu  de  retirer  la  chose  vendue  au 
terme  convenu  ,  et  s'il  n''y  a  pas  de  terme  convenu, 
immédiatement  après  la  vente;  à  moins  que  les  usages 
locaux  n'accordent  certains  délais, 

469.  Vende  urpeut  contraindre  l'acheteur  à  l'exécution  du 
contrat.  De  la  mise  en  demeure  de  l'aclieteur  y  s'il 
njr  a  pas  de  délai  fixé.  Le  vendeur  peut  se  faire  au-' 
toriser  par  la  Justice^  à  placer  les  cjioses  vendues  dans 
un  lieu  déterminé.  Effet  de  cette  mesure. 

470.  Le  vendeur  a  une  action  en  dommages-intérêts  à  rai'-*- 
son  du  préjudice  que  lui  cause  le  retard  de  l'acheteur 
à  prendre  lii^' raison» 

47 1 .  Dans  les  ventes  de  denrées  et  d'effets  mobiliers  y  le  ven^ 
deura  la  faculté  d'opter  pour  la  résolution  du  contrat. 

472.  La  résolutionna  pas  lieu  dans  les  ventes  d'immeubles, 

473.  Dans  les  ^fentes  de  meubles  j  la  résolution  a  lieu  de 
plein  droitj  au  profit  du  vendeur  ^  et  du  vendeur  seul. 

474.  6^  il  n'y  a  pas  de  terme  fixé  par  la  convention^  lèvent 
deur  fait  sommation  de  retirer  la  chose  dans  un  délai 
déterminé  et  l'expira tion.de  ce  délai  emporte  résolution 
de  plein  droit, 

475.  L'art.  1667  '^  s'applique  point  aux  jnatières  commer- 
ciales. 

468.  L'obligation  de  payer  le  prix,  dont  les  deux 
sections  précédentes  détermiiient  Tétendue  et  les 
conséquences,  n'est  pas  la  seule  qui  soit  imposée  à 
l'acheteur;  il  est  tenu  en  outre  de  retirer  la  chose 

37. 
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vendue  au  terme  fixé  par  la  convention  ;  et  immé- 
diatement après  la  vente,  si  aucun  terme  n'a  été 
fixé;  à  moins  que  les  usages  locaux  n'accordent  à 
raison  de  la  nature  des  choses  vendues  certains 
délais  pour  leur  enlèvement.  La  règle  établie  par 
ces  usages,  alors  qu'il  sont  bien  constatés ,  est  cen- 
sée avoir  été  tacitement  acceptée  par  les  contrac- 
tans  et  faire  partie  de  leur  convention. 

469.  Si  l'acheteur  manque  à  son  obligation,  le 
vendeur  peut  le  contraindre  à  l'exécuter  en  loi  of- 
firant  la  livraison  et  en  poursuivant  contre  lai  le 
paiement  du  prix.  Ce  droit  lui  appartient,  soit 
qu'il  s'agisse  d'immeubles ,  soit  qu'il  s'agisse  d'ob- 
jets mobiliers. 

Toutefois  lorsqu'il  n'y  a  de  terme  fixé  ni  par  la 
convention,  ni  par  l'usage;  le  vendeur  d'objets 
mobiliers  devra  mettre  l'acheteur  en  demeure  par 
une  sommation.  Il  pourra  en  outre^  après  la  som- 
mation, obtenir  de  la  justice  la  permission  dépla- 
cer les  choses  vendues  dans  un  lieu  déterminé 
(Art.  1264).  Cette  dernière  mesure  n'est  pas  un 
préalable  nécessaire  à  l'exercice  de  l'action  en 
paiement  du  prix;  elle  n'a  pour  but  que  de  don- 
ner au  vendeur  la  liberté  de  disposer  du  lieu  où 
se  trouvaient  les  choses  vendues  et  de  l'affranchir 
de  toute  espèce  de  responsabilité. 

470.  S'il  arrive  que  le  retard  qu'a  mis  l'acheteur 
à  prendre  livraison  depuis  l'expiration  du  terme, 
ou  depuis  la  sommation  qu'il  a  reçue,  ait  causé 
quelque  préjudice  au  vendeur;  notamment  en  ce 
qu'il  a  été  privé  de  l'usage  de  ses  magasins^  ou  qu'il 
a  été  obligé  à^certaines  dépenses  pour  la  conser- 
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vation  des  objets  vendus,  il  a  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  l'acheteur. 

Pothier  fait  remarquer  que  le  vendeur  ne  pour- 
rait répéter  les  dépenses  d'entretien  qui  sont  une 
charge  de  fruits ,  lorsque,  soit  par  une  convention 
particulière,  soit  parce  que  le  prix  n'aurait  pas  été 
payé,  il  aurait  continué  depuis  la  vente  à  perce- 
voir à  son  profit  les  fruits  de  la  chose  vendue. 

Il  est  incontestable  que  lorsque  le  vendeur 
aura  perçu  et  conservera  les  fruits  échus  depuis  la 
vente  ,  il  n'aura  point  à  répéter  les  dépenses  d'en- 
tretien; mais  il  faut  observer  que  le  défaut  de 
paiement  du  prix  qui  a  déterminé  le  vendeur  à 
conserver  provisoirement  la  chose  entre  ses  mains 
ne  l'autorise  ni  ne  l'oblige  à  garderies  fruits  qu'il 
a  perçus.  Il  a  droit  aux  intérêts  du  prix  en  faisant 
la  restitution  des  fruits  (i  j ,  et  il  n'est  pas  besoin  dç 
dire  que  l'acheteur  à  qui  les  fruits  sont  rendus 
doit  seul  supporter  les  dépenses  qui  les  grèvent. 

471.  Mais  le  vendeur  qui ,  comme  on  vient  de  le 
voir  ,  est  maître  d'exiger  l'exécution  du  contrat, 
a  la  faculté  d'opter  pour  sa  résolution ,  lorsqu'il 
s'agit  de  denrées  et  d'effets  mobiliers.  (Art.  1657). 

47^.  On  n'a  pas  cru  devoir  appliquer  la  même 
régie  aux  ventes  d'immeubles  ;  par  la  raison ,  dit 
M.  Portalis ,  que  les  denrées  et  les  effets  mobiliers 
ne  circulent  pas  toujours  dans  le  commerce  avec 
le  même  avantage,  qu'il  y  a  une  si  grande  varia- 
tion dans  le  prix  de  ces  objets  que  le  moindre  re- 
tard peut  souvent  occasioner  un  préjudice  irré- 


(i)  Voy.  suprà,  n*  453  et  454. 
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parable ,  et  que  les  immeubles  n'offrent  pas  les 
mêmes  inconveniens  (i).  Ajoutons  à  ces  considé- 
rations que  la  résolution  des  ventes  d*immeubles 
a  des  conséquences  telles  que  c'est  toujours  avec 
répugnance  que  le  législateur  se  détermine  à  l'ad- 
mettre même  pour  les  causes  les  plus  graves, 
telles  que  le  défaut  de  paiement  du  prix,  (a) 

473.  Dans  les  ventes  de  meubles,  la  résolution 
a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  par  le 
seul  efïet  de  l'expiration  du  terme  convenu  pour 
le  retirement.  Ellealieu^au  profit  du  vendeur  qui 
est  libre  de  disposer  des  objets  vendus  ou  de  les 
garder.  Elle  a  lieu  au  profit  du  vendeur  seul;  Ta- 
cheteur  ne  peut  argumenter  de  sa  propre  infraction 
au  contrat  pour  en  conclure  qu'il  est  résolu. 

474-  S'il  n'y  a  pas  eu  de  terme  fixé,  le  vendeur 
fera  sommation  de  prendre  livraison  dans  un  délai 
déterminé  et  l'expiration  de  ce  délai  produira  le 
même  effet  que  l'expiration  du  délai  conventionnel; 
car,  aux  termes  de  l'article  1 3  Sg,  la  mise  en  demeure 
a  les  mêmes  conséquences,  soit  qu'elle  résulte  du 
contrat,  soit  qu'elle  résulte  d'une  sommation.  (3) 


(i)  M.  Locré ,  tome  XIV,  p.  157. 

(a)  y. ^  supra  n*  435,  460  et  461. 

(3)  M.  Troplong,  n**  679.  Cet  auteur  cite  comme  étant  d'uni  opi- 
niou  coDforine  à  la  sienne,  M.  Duraoton,  tome  XVI,  page  87. Le 
passage  qu'indique  M.  Troplong,  n'a  pas  trait  directement  à  la  ques- 
tion ,  et  au  contraire  M.  Duranton,  n**  383,  décide  expressément, 
qu'après  respiration  du  délai  déterminé  par  la  sommation ,  le  Ten- 
deur est  obligé  de  demander  la  résolution  en  justice  ;  à  la  difFéreBd 
de  ce  qui  a  lieu ,  lorsque  c^est  le  contrat  même  qui  a  fixé  le  délai  Je 
ne  partage  pas  cette  opinion  de  M.  Duranton  ;  mais  je  ne  vois  pomt 
qu'on  puisse  lui  reprocher  d*étre  en  coatradictioa  avee  M-même 
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475.  Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'état, 
M.  Begouen  fit  remarquer  que  l'article  1657,  dans 
lequel  aux  mots  denrées  et  effets  mobiliers  était 
ajouté  le  root  marchandises^  serait  applicable  aux 
matières  commerciales;  que  cependant,  d'après  les 
usages  du  commerce,  aucune  vente  n*est  résiliée 
sans  que  l'acheteur  ait  été  mis  en  demeure  de  retirer 
les  marchandises  et  que  si  l'on  s'écartait  de  ces  usa- 
ges, on  donnerait  trop  d'avantages  au  vendeur,  dans 
le  cas  où  le  cours  des  choses  vendues  augmenterait. 

Sur  cette  observation  trouvée  juste,  M.  le  consul 
Cambacérèsdit  quetoute  équivoque  serait  levéepar 
le  procès-verbal  qui  indiquerait  que  l'article  n'est 
point  applicable  aux  matières  de  commerce,  (i) 

D'ailleurs  comme  on  le  voit,  le  mot  marchan- 
dises a  été  supprimé. 

Si  jamais  la  discussion  d'une  loi  a  pu  en  révéler 
le  sens  d'une  manière  certaine,  qui  domine  toutes 
les  considérations,  qui  lève  tous  les  doutes,  c'est 
dans  cette  occasion.  Cependant  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  la  disposition   de  l'article  est  ' 

«Tune  manière  formelle.  Au  surplus,  il  se  fonde  sur  ce  qu'aux  termes 
de  Tarticle  ix84}  la  condition  résolutoire  sous-entendue  ne  produit 
pas  son  effet  de  plein  droit;  que Tart.  1657  ne  lui  attribue  par  excep- 
tion cette  puissance  que  lorsque  le  ternie  a  été  convenu  ;  qu'ainsi , 
lorsque  aucune  stipulation  relative  au  terme  du  retirement  n'a  été 
insérée  dans  l'acte,  on  rentre  sous  Tempire  de  la  règle  généx^ale  écrijte 
daus  l'article  1184.  M.  Duranton  n'a  pas  réfléchi  que  l'article  16S7 
établit  une  exception,  non  pour  le  cas  où  les  parties  ont  stipulé  U 
clause  résolutoire,  mais  pour  celui  où  un  terme  est  fixé,  où  il  y  à  misf 
en  demeure  :  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'étendre  l'exception  k  top»  U^  Ç9» 
où  la  mise  en  demeure  est  établie,  et  notamment  où  elle  résulte  d'une 
sommation. 

(i)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  60. 
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tellement  générale ,  qu'eMe  embrasse  les  ventes 
commerciales  comme  les  autres  (i).  L'autorité  de 
la  Cour  de  cassation,  toujours  très  puissante  à  mes 
yeux ,  me  semble  ici  devoir  céder  à  l'Intention  ma- 
nifeste du  législateur;  d'autant  plus  qu'il  s'agit,  non 
de  la  solution  d'une  question  de  droit  par  l'appli- 
cation des  principes  généraux  ;  mais  de  l'inter- 
prétation des  mots  denrées  et  Cjff^ets  mobiliers.  La 
Cour  dit  que  ces  expressions  sont   générales  ;  et 
le  Conseil  d'État,  en  faisant  la  loi,  les  a  employées 
comme  restrictives.  La  Cour  ajoute  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  établir  une  distinction   entre  les 
matières  commerciales  et  les  matières  civiles;  le 
Conseil  d^État  a,  au  contraire,  constaté  que  l'usage 
commercial  repoussait  l'article  1 657  et  il  a  reconnu 
que  cet  usage  était  bon  et  raisonnable.  Entre  ces 
deux  autorités,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  balancer; 
il  faut  donner  la  préférence  au  législateur  sur  le 
juge.  Sans  doute  on  ne  doit  pas  abuser  des  moyens 
d'interprétation  que  peuvent  offrir  les  débats  qui 
accompagnent  la  coni^çtion  des  lois;  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  dédaigner  des  documens  si  pré- 
cieux ,  et  que  Bentham  (2)  considère   comme  le 
meilleur  commentaire  de  la  loi.  (3) 

(i)  Arrêt  da  ajfévrier  i8a8.  DaIloz,a8.  i.  146.  Sirey,  a8,  i.SS;. 
Cet  arrêt  a  été  rendu  par  défaut. 

(a)  Organisation  judiciaire  et  codification,  page  346. 

(3)  M.  MaUeviUe,  sur  Tart.  1657.  M.  Pardessus,  tome  a,  n°  288, 
pensent  que  les  ventes  commerciales  ne  sont  pas  soumises  à  l'em- 
pire de  l'article  1657.  Contra,  M.  Dalloz ,  v° 'vc/i/c ,  page  896  M.  Fa- 
yard de  Langlade,y°  aeheteurftome  I^pag.  87.  M.  Trop  loDg,n'*  680. 
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Page      3,  notes ,  Kgne  4>  an  Heu  de  quod  ut,  lisez  :  çuod  tu. 

Page     is,  notes,  ligne  2,  auliea<3e  redres,  lisez  :  sed  res. 

Page     17,  ligne  dernière,  au  lieu  de  Fart,  1867,  distingue  y  lisez- 

Vart,  iSô"]  distingtœ. 
Page     3o,  ligne  a  3,  au  lieu  de  (1),  lisez  :  (2). 

Id.  notes,  ligne  2,  au  lieu  de  (i),  lisez:  (2). 

Page     43,  ligne  2,  au  lieu  de  842,lisez  :  841. 
Page     47,  lignes  i3  et  14*  au  lieu  d'tqufpoîent  lisez  :  èquipollent. 
Page     ô  I,    ligne  4,  au  lieu  de  dernière,  lisez  :  la  dernière . 
Page     89^  notes,  ligne  3,  au  lieu  de  (i)  lisez  :  (2)  ;  ligne  3,  au  lieu 

de  (ï),  lisez  :  (3). 
Page     90,  ligne  10,  au  lieu  de  de  choses ,  lisez  :  des  choses. 
Page  102,  ligne  16,  au  lieu  de  104,  lisez  :  xo3. 
Page  112,  ligne  6,  au  lieu  de  14,  lisez  :  1x4. 
Page  122,  notes,  ligne  2,  au  lieu  de  tit,  17,  lisez:///.  27. 
Page  i4o,  notes,  ligne  1,  au  lieu  de  infrà  /i®,  lisez  :  injra,  n**  i53. 
Page  191,  notes,  lignes  3  et  i  au  lieu  de  acrâ,  lisez  :  arcâ. 
Page  196,  lignes  12  et  22,  au  lieu  de  164 ,  lisez  :  i63  «t  164. 
Page  247»  notes,  ligne  2,  auliei^  de /a  Cour  d'Amiens  par  deux  ar» 

réu,  lisez  :  la  Cour  et  Amiens  a  par  deux  arrêts. 
Page  s62|  ligne  8,  au  lieu  de  auront  souvent  avoir,  lisez  :  auront 

souvent. 
Page  269,  ligne  16,  au  lieu  de  (2),  lisez  :  (4}'. 
Page  27  X,  ligne  xi,  au  lieu  de  ou  a  bien  pi;omis  yViStz  :  ou  bien  a 

promis. 
Page  372,  ligne  24»  au  lieu  de  eèt  de  telle  conséquence ,  lisez  :  sont 

de  telle  conséquence.] 
Page  3i3y  ligne  14,  au  lieu  de  articles  1146  d!u  CotU,  lisez  :  artides 

I X  46  er  suiv.  du  Code. 
Page  32  z,  notes ,  ligne  zo,  au  lieu  de  sans  doute ,  lisez  :  il  est  ifrai 

que. 
Page  327;  ligne  z8y  an  lieu  de  de  questions,  lisez  :  des  questions. 
Page  340,  ligne  26,  an  lieu  de  93,  lisez  :  293. 
Page  35oy  ligne  14,  au  lieu  de  ak  pour  objet,  lise  z  :  eomprennÊ. 
Page  35x,  li^no  10 ,  au  lieu  de  (3),  lisez  :  (i)« 


Page  365,  notes,  ligne  dernière,  ao  liea  de  'ventes,  lisez  :  rentes. 

Page  4oi,  ligne  19,  au  lien  de  n'f  a  point,  lisez  :  il  n'y  a  point. 

Page  4o9;  ligne  8,  an  lieu  de  celles ^Usez :  celle. 

Page  466,   notes,  ligne  5,  au  lieu  de  4*  lisez  :  46g. 

Page  483 ,  notes,  lignes  26  et  27,  au  lieu  de  doit  etprs,  lisez  :  dois 

eXpas, 
Page  497»   ligne  7,  au  lieu  de  zi,  lisez  :  4zi« 
Plige  56o,  ligne  7,  an  lieu  de /^a»,  lisez /ruÂrj. 
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